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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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M.  le  Comte  de  Montebello  à  M.  Hanotaax 

M.  Herbette  à  M.  Hanotaux  . . .  •' 

M.  Herbette  à  M.  Hanotaux 

M.  Hanotaux  à  MM.  les  Ambassadeurs  de  la  République  à  Berlin ,  Ijondres 
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M.  Lozé  à  M.  Hanotaux 1 

M.  Soulange-Bodia  à  M.  Hanotaux  (tiUégramme) . 
M.  Lozé  à  M.  Hanotaux 
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1 6  juillet. ..... 

27  juillet 

ik  octd>re 

36  octobre 

3o  octobre 

3o  novembre . . . 

1897. 

8  avril 

17  août 

19  août. , 

35  août 

9  octobre. . .  ^ . . 

23  octobre 

8  novembre. . . . 

1 9  novembre . . . 
30  novembre. . . 
74  décembre. . . 

18^. 

la  janvier 

13  janvier 

1 4  janvier 

22  janvier 

1 4  février 

20  février.. . . . . 

33  février. ..... 


18 

19 
19 

19 

20 

20 

21 

21 

21 

22 

22 

23 

24 

24 

2S 

26 

26 


27 
28 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
34 


35 
36 
36 
37 
37 
38 
38 
39 


I* 


91 


HlIMB- 


ROS. 


66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 


73 
74 
75 
76 

77 


78 
79 


80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 


{>ÉSIGNATION  DES  P^P^ÇHfi^  BT  DOÇUiiEilTS, 


M.  Geoffray  à  M.  HanoUai. «.^ 

M.  le  Baron  d'Anethan  à  M.  Hanotaoi 

M.  ie  Baron  d'Ânethan  à  M.  Hanotaax 


M.  le  BaroQ  d'Anethan  à  M.  Hanotaux 


M.  Hanotaux  à  M.  Gérard . 
M.  Gérard  à  IL  Hianotaux. 
M.  HanoUiiu  à  M.  Gérard. 


CoifP^REIfCB    DK   BrUXKLLBS  1898. 


Procès'verhaux  des- séances. 
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M.  Pilinsky  à  M.  Deicassé. 
M.  Lequeux  à  M.  Deicassé. 
M.  Lequeux  à  M.  Deicassé. 
M.  Lequeux  à  M.  Deicassé. 
M.  Lequeux  à  M.  Deicassé. 
M.  Geoffray  à  M.  Deicassé . 
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M.  Deicassé  à  M.  Paal  Cambon 


M.  Leqaeux  à  M.  Deicassé 

M.  Lequeux  à  M.  Deicassé. 

M.  Geoflray  à  M.  Deicassé. 

M.  Deicassé  à  M.  le  Baron  d'Anethaa  . . 
M.  Deicass^  à  M.  le  Marquis  de  NoaîUes 
M.  Boutiron  à  M.  Deicassé 


M.  Geoflray  à  M.  Deicassé 

M.  Delcass4':  h  M..  Boatiron 

M.  Deicassé  à  M.  Sohier  de  Vermandoîs. 


M.  Boutiron  à  M.  Deicassé 

M.  Deicassé  a  M.  le  Marqaîs  de  NoaiUes. . . 
M.  le  Maix[ais  de  Noailles  à  M.Ddcassé. . 
M.  le  Marquis  de  Noailles  à  M.  Deicassé* . 
M.  Deicassé  à  M.  le  Marquis  de  Reverseaaz. 
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3  4  mai. 
3o  mai. 


i3  juin 


17  juin, 
ao  juillet 
ao  juillet. 
!•*  août. 


8  août. . .  . 
1 1  août . . . 


1 1  août. 


M.  Deicassé  à  M.  Gérard . 


M.  le  Marquis  de  Noailles  a  M.  Deicassé. 


Annexe  :  Opinion  des  Gonvemements  allemand  et  autrichien ,  icuchant 
la  question  des  primes  sur  les  sucres. 


M.  Deicassé  à  M.  le  Marquis  de  Noailles . 
M.  le  Marquis  de  Noailles  à  M.  Deicassé. 
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PRIMES  SUCRIÈRES 


r  1. 

M  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Berlin,  le  31  février  189 5* 

J'apprends  que  le  Gouvernement  allemand  prépare  en  ce  moment  un  projet  de  loi 
tendant  à  augmenter  les  primes  sucrières.  Je  vous  adresserai  à  ce  sujet  des  indications 
plus  précises  dès  que  M.  AUizé ,  Second  Secrétaire  de  cette  ambassade ,  m'aura  fourni 
sur  ce  projet  les  renseignements  que  je  l'ai  chargé  de  recueillir. 

Jules  Herbette. 


r   2. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  A£Faires  étrangères, 

à  MM.  LozÉ,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Vienne; 

le  marquis  de  Reverseaux,   Ambassadeur  de  la  République 
française  à  Madrid; 

le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de    la   République 

française  à  Saint-Péterbourg; 

Louis  Legrand,  Ministre  de  France  à  la  Haye; 

BouRÉE,  Ministre  de  France  à  Bruxelles. 

'  ■  '  Paris,' le  23  février  1895. 

J'ai  été  informé  par  M.  Herbette  de  la  préparation ,  parle  Gouvernement  allemand. 
tï\m  projet  de  Idi  tendant  à  augmenter  les  primes  que.  les  sucres  allemands  reçoivent 
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à  TexportatioD.  Cette  information  a  sans  doute  été  portée  également  à  la  connaissance 

du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Je  serais  désireut  de  saivoir  cdounent  ce  projet  est  envisagé  dans  le  pays  où  vous 

résidez. 

G.  Hanotaux. 


N^  3. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Beiiin,  25  février  1896. 

Ainsi  que  j'avais  Thonneur  de  vous  en  informer  par  dépèche  du  2  1  courant ,  le 
Gouvernement  allemand  prépare  en  ce  moment  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'augmenter  les  primes  aUouées  à  l'exportation  des  sucres.  Les  représentants  de  l'in- 
dustrie sucrière  en  Allemagne  considèrent  que  cette  mesure  leur  est  indispensable 
pour  conserver  leurs  débouchés  et  être  à  même  de  soutenir  la  concurrence  étrangère , 
car  ils  fabriqueraient  actuellement  à  perte.  Les  sucres,  disent-ils,  valent  en  nàoyenne 
8  marks  20  pfennigs  par  double  quintal.  D'après  les  statistiques  officielles,  il  faut 
huit  doubles  quintaux  de  betteraves  pour  produire  un  doubfe  quintal  de  sucre  brut. 
Or,  les  betteraves  valent  1  mark  et  dans  les  meilleures  conditions  80  pfennigs  le 
double  quintal.  Prenez  ce  dernier  chiffre  et,  en  ajoutant  45  pfennigs  pour  les  frais 
de  fabrication ,  vous  obtiendrez  un  prix  de  revient  de  1  o  marks  par  double  quintal 
de  sucre,  ce  qui  représente  une  perte  sèche  de  1  mark  trois  quarts  pour  le  produc- 
teur. A  raison  de  35  millions  de  quintaux  par  an,  c'est  un  déficit  annuel  de  53  mil- 
lions de  marks  pour  l'industrie  sucrière. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  parait  pas,  de  son  côté,  satisfait  des  résultats  qu'a 
produits  sous  d'autres  rapports  la  loi  de  1891.  On  s'était  alors  proposé  un  triple  but  : 
mettre  un  terme  au  développement  de  la  culture  des  betteraves ,  entraver  la  construc- 
tion de  nouvelles  fabriques  et  protéger  les  petits  industriels.  En  conséquence ,  l'impôt 
matière  avait  fait  place  à  un  droit  de  consommation  et  un  régime  transitoire  avait  été 
établi  permettant  d'arriver  graduellement  à  la  suppression  des  primes  à  l'exportation. 
L'mdustrie  sucrière,  au  lieu  de  se  voir  entravée  dans  son  essor  par  ces  dispositions,  a 
pris  depuis  lors  une  nouvelle  extension.  La  culture  des  betteraves,  qui  n'occupait  en 
1892-1893  que  352,000  hectares,  s'est  répartie  en  1893-1894  sur  378,00a  hec- 
tares et  en  1894-1896  sûr  424, 000  hectares. 

En  même  temps,  par  suite  des  perfectionnements  apportés,  le  rendement  par 
hectare  qui  n'était  que  de  280  doubles  quintaux  de  betteraves  est  estimé,  pour  la 
campagne  actuelle,  à  34o  doubles  quintaux.  Pour  la  caiiipagne  de  1892-1893, 
l'accroissement  a  été  de  3 2 3, 000  tonnes  pour  les  betteraves  et  de  35, 000  tonnes 
pour  la  production  du  sucre.  Le  but  visé  par  la  réforme  de  1891  n'a  donc  été  nul- 
lement atteint. 

C'est  ce  que  déclarait  récemment  encore  le  Ministre  de  TAgricuitare  de  Prusse  ^  et 
il  en  domuàt  les  Faisons  suivantes,  à  l'occasion  de  la  discvssîon  du  budget  pussien  i 
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r  8. 

M.  Legran D,  Ministre  de  France  à  la  Haye, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

La  Haye,  le  3  mars  i8g5. 

Le  Cabinet  de  ia  Haye  ne  songeait  nullement  à  se  défendre  contre  Tinvasion  et  la 
concurrence  des  sucres  allemands  par  des  surtaxes  sur  les  sucres  étrangers  et  par  des 
primes  à  l'exportation  de  ses  propres  sucres  indigènes  ou  coloniaux,  et  le  Ministre 
des  Finances  recherchait  au  contraire  les  moyens  de  tirer  de  la  fabrication  du  sucre 
un  rendement  fiscal  plus  élevé,  lorsque  la  question  du  régime  des  sucres  s'est  trouvée 
posée  par  le  projet  allemand  dont  vous  m  avez  entretenu  par  dépêche  du  2  3  février. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  iljest  probable  qu'il  va  surseoir  à  ses  projets  de 
relèvement.  Mais  je  doute  qu'il  aille  plus  loin.  Du  reste,  les  fabricants  de  sucre  indi-^ 
gène^  quoique  devant  être  touchés  par  les  mesures  annoncées  et  ne  pouvant  pas  ne 
point  s'en  préoccuper,  n'ont  cependant  fait  entendre  jusqu'ici  aucune  réclamation, 
craignant  sans  doute  d^  mettre  en  discussion  les  avantages  dont  Hs  jouissent. 

Les  seules  plaintes  qui  se  soient  produites  sont  venues  des  Indes  orientales.  Elles 
tendent  surtout  à  la  diminution  des  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  et  à  l'aboli- 
tion du  droit  de  sortie  sur  le  sucre,  qui  est,  à  Java,  de  i5  centimes  par  100  kilo- 
grammes. Le  produit  de  ce  droit  est  évalué,  pour  1896,  à  698,000  florins. 

. 

L.  Legran'd. 


N°  9. 

V     * 

M.  LozÉ/ Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Vienne,  le  2  mars  1895. 

Le  projet  du  Gouvernement  allemand,  dont  vous  m'entretenez  par  votre  commu- 
nication du  2  3  février  dernier,  cause  une  vive  émotion  en  Autriche  et  en  Hongrie. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  s*est  mis  en  rapport  avec  les  intéressés  et  avec 
le  Gouvemement  allemand.  B  se  prépare  à  faire  face  à  la  situation  que  créerait  à  l'in- 
dustrie sucrièrc  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  le  relèvement  des  primes  sdlemandes , 
mais  il  cherche  aussi  à  s'entendre  avec  le  Cabinet  de  Berlin  pour  éviter  ce  relèvement, 
s*il  est  possible.  On  envisage  ici  avec  faveur  un  accord  international  sur  la  question. 

LozÉ. 


8 


NMO. 

M.  le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  é 
Saint-Pélersbourjj,  ,  '*    ^ 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  2  mars  i8g3. 

Kn  réponse  à  votre  communication  du  2  3  février  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que ,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  été  à  même  de  recueillir,  le  Gou- 
vernement Impérial  semble  se  désintéresser  du  relèvement  de  la  prime  d'exportation 
des  sucres  en  Allemagne.  » 

L'augmentation  du  taux  de  la  prime  d'exportation  des  sucres  allemands  ne  peut, 
d'après  l'avis  des  personnes  compétentes  en  la  matière,  nuire  à  la  production  ni  à 
l'exportation  russes. 

On  considère,  en  effet,  que  les  droits  de  douane  actuellement  existant  sont  suffisants 
pour  prohiber,  sur  le  territoire  de  l'Empire,  l'importation  des  sucres  étrangers  et  que, 
d'autre  part ,  l'exportation  russe  de  ce  produit  ne  s'effectuant  que  par  les  frontières 
d'Asie ,  les  sucres  russes  ne  peuvent  redouter  sous  ce  rapport  la  concurrence  de  la 
denrée  similaire  allemande. 

'  E.  I)K  MONTEBKLLO. 


r  11. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  ie  10  mars  i8g5. 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  est  actuellement  réuni,  vient  d'examiner,  à  titre  purement 
consultatif,  les  questions  soulevées  par  la  crise  sucrière,  et  il  a  adopté  à  cet  égard  les 
avis  suivants  : 

1  °  La  dépréciation  du  prix  des  sucres  sur  le  mai'ché  international  est  une  consé- 
quence de  l'excès  de  production  qui  ne  s'est  pas  trouvé  en  rapport  avec  Taugmentation 
de  la  consommation.  Cet  excès  provient,  en  partie,  de  l'abondance  des  récoltes,  en 
pamie,  de  l'extension  prise  par  l'industrie  sucrière  dans  les  pays  producteurs.  Il  parait 
impossible  de  combattre  sur  le  terrain  international  la  crise  sucrière.  On  ne  peut 
attendre  un  relèvement  des  prix  que  si  la  production  diminue ,  soit  par  suite  de  moins 
bonnes  récoltes ,  soit  par  des  restrictions  apportées  à  la  fabrication  ; 

2^  L'Allemagne  participe  dans  une  très  grande  proportion  à  Taccroissement  de  la 
production.  Si  les  prix  internationaux  ne  s'améliorent  pas,  on  ne  pourra  arriver  à  un 


/^^ 


«  On  a  remplacé  Timpot  sur  la  matière  par  Timpot  sur  le  produit  et  1  on  a  cru  de 
«  cette  façon  restreindre  la  production.  Cest  le  contraire  qui  est  arrivé.  L'impôt  sur 
«  le  produit  a  facilité  la  culture  des  betteraves  dans  des  terrains  de  qualité  inférieure. 
«  On  a  ainsi  non  pas  limité ,  mais  augmenté  la  production.  » 

t  On  s'est  aussi  imaginé  arriver  au  même  résultat  en  supprimant  peu  à  peu  les 
«  bonifications  dont  jouissait  Tindustrie  sucrière.  Mais  on  ne  s'est  pas  aperçu  que 
«  c'était  a  insi  lui  enlever  la  possibilité  de  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché 
«  international.  » 

«  Enfin  deux  circonstances  sont  encore  venues  aggraver  les  conséquences  de  la  loi 
«  de  1891  :  l'Amérique  avec  ses  taxes  différentielles  et  la  France  qui,  avec  ses  droits 
«  sur  les  mélasses ,  nous  a  causé  les  plus  grands  dommages.  Divers  propriétaires  m'ont 
«  assuré  que  cette  dernière  mesure  entraînait ,  à  elle  seule ,  pour  chacun  d'eux  une 
<  perte  annnelle  de  9  à  10,000  marks.  » 

•  Si,  de  part  et  d'autre,  on  est  si  peu  satisfait  de  la  législation  actuelle,  quelles  sont 
les  modifications  que  l'on  voudrait  y  voir  apporter  ?  Les  représentants  de  l'industrie 
sucrière  ont  déjà  fait  connaître  en  partie  leurs  desiderata  et  chaigé  M.  Paasche,  député 
au  Reichstag,  de  les  transformer  en  projet  de  loi.  Ils  proposent: 

1  **  De  porter  de  1 8  à  2  4  marks  le  droit  de  consommation  ; 

3^  D'imposer  les  fabriques  qui  produisent  plus  de  20,000  doubles  quintaux; 

3^  De  porter  le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  de  36  à  A2  marks; 

4^  De  consacrer  les  excédents  de  recettes  provenant  de  l'augmentation  de  ces 
diverses  taxes  à  constituer  des  primes  ^  d'exportation  s'élevant  respectivement  à 
4  marks,  4  marks  60  et  5  marks  25 ,  suivant  les  trois  catégories  A,  B,  C  de  sucres. 

Les  intentions  du  Gouvernement  Impérial  n'ont  pas  encore  été  aussi  expressément 
formulées  et  la  question  n'est  pas  sortie,  de  ce  côté,  des  études  préliminaires.  Mais 
le  Ministre  de  l'Agriculture  de  Prusse  a  donné  sur  l'attitude  du  Gouvernement  Royal, 
dans  cette  affaire,  des  indications  qui  méritent  d'être  retenues,  car  elles  contiennent 
probablement  la  base  du  projet  sur  lequel  le  Conseil  fédéral  peut  être  appelé  prochai- 
nement à  délibérer:  «  Le  Gouvernement  prussien,  a-t-il  dit»  a  déjà  eu  l'occasion  de 
«  s'occuper  des  modifications  qui  pourraient  être  apportées  à  la  législation  sur  les 
«  sucres.  Il  est  impossible,  pour  le  moment,  de  dire  si  un  projet  de  loi  pourra  être 
«  déposé  à  cet  effet  dans  la  session  actuelle.  Mais  les  principes  qui  serviront  de  base 
^1  à  la  réforme  sont  les  suivants  : 

«1**  On  élèvera  le  droit  de  consommation; 

«  2°  Ensuite  vient  la  question  de  l'introduction  d'un  droit  d'exploitation,  suivant 
«  une  échelle  à  établir.  On  pense  par  là  d'abord  restreindre  la  surproduction  et 
€  ensuite  protéger  l'industrie  sucrière  comme  industrie  agricole  en  favorisant  la 
«  petite  industrie  ; 

•  3®  On  frappera  de  taxes  plus  élevées  les  fabriques  destinées  à  enlever  le  sucre  des 
€  mélasses.  Ce  sont  des  établissements  qui  exigent  de  gros  capitaux  et  qui  contribuent 
«  à  l'excès  de  production.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  agricole,  cette  imposition  se 
*  justifie  par  le  fait  que  les  mélasses  pourront  dorénavant  être  utilbées  pour  l'alimen- 
«  tation  du  bétail  et  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  servir  à  développer  l'industrie  du 
«  sucre  ; 

«  A^  Enfin  on  veut  élever  les  primes  à  l'exportation,  afin  que  notre  industrie 
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«reste  en  étal  de  soutenir  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  L'industrie  su- 
it crière  est  une  de  celles  pour  lesquelles  T Allemagne  a  fait  les  plus  gros  sacrifices»  et 
•  nous  marchons  sous  ce  rapport  à  la  tête  de  la  production  internationale.  M.  de 
«  Eiffa  a  dit  dans  la  discussion  générale  que  si  aucun  Etat  n'accordait  plus  de  primes 
«  à  l'exportation  nous  devrions  renoncer  aux  nôtres.  Je  souscris  complètement  à  cette 
«  opinion.  Mais,  tant  que  la  France  et  T Autriche,  qui  sont  nos  principaux  concurrents, 
«accordent  des  primes  élevées,  devons-nous  abandonner  nos  armes  et  nous  retirer 
«  de  la  lutte  ?  Celui  qui  nourrirait  de  telles  idées  ne  comprend  absolument  rien  à 
«  notre  vie  économique  envisagée  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles.  » 

Comme  on  le  voit,  le  projet  des  représentants  de  l'industrie  sucrière  concorde  dans 
les  lignes  générales  avec  le  programme  du  Ministre*  de  l'Agriculture  de  Prusse.  Il  est 
aussi  une  question  sur  laquelle  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  discussions  soulevées 
au  Reichstag  et  au  Landtag,  à  propos  de  la  crise  sucrière,  se  sont  trouvés  d'accord  : 
c'est  que  l'Allemagne  était  prête  à  renoncer  au  système  des  primes  à  l'exportation  si 
les  autres  pays  producteurs  voulaient  eux-mêmes  entrer  dans  cette  voie.  «  Au  nom  de 
«toute  l'industrie  sucrière,  déclarait  récemment  au  Reichstag  M.  Paasche , je  puis 
«  vous  dire  que  nous  ne  réclamons  pas  de  nouveaux  privilèges.  Nous  sommes  prêts  à 
«  renoncer  à  nos  primes  si  les  Etats  qui  en  donnent  à  leur  industrie  et  qui  veulent 
«  essayer  ainsi  de  nous  distancer,  sont  disposés  à  ne  plus  en  accorder  de  leur 
«  côté  ».  Dans  les  sphères  oflBcielles,  on  se  montre  toutefois  préoccupé  des  consé- 
quences que  pourrait  avoir  une  réforme  du  régime  actuel  tant  au  point  de  vue 
du  renchérissement  des  sucres  siu*  le  marché  allemand  qu'au  point  de  vue  fiscal,  par 
suite  de  l'extension  des  primes,  et  on  n'est  pas  sans  regretter  que  la  Conférence  de 
Londres  de  i  888  n'ait  pas  résolu  définitivement  la  question  des  primes  au  point  de 
vue  international. 

Jules  Herbette. 


N"4. 

M.  le  Marquis  de  Reverseaux,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Madrid , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Madrid,  le  26  février  1896. 

Le  projet  du  Gouvernement  allemand  de  relever  la  prime  d'exportation  des  sucres 
a  passé  inaperçu  en  Espagne  :  il  ne  parait  pas  appelé  à  y  produire  grande  impression. 

En  1894»  l'importation  des  sucres  en  Espagne  a  été  la  suivante  : 

DeCuba 24,249, i5o 

De  Pue|-toRico i3,i45,333 

:^               Des  Philippines 4,020,o8i 

Des  Canaries i ,  1 97,878 

De  France 3,434 

D'autres  pays .  2 1,233 


. 
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Pendant  la  même  année,  aucune  quantité  ne  figure  sur  les  tables  d'exportation. 
Le  sucre  fabriqué  dans  ia  péninsule,  en  quantité  d'ailleurs  peu  importante,  est  en- 
tièrement consommé  dans  le  pays. 

Le  relèvement  des  primes  d'exportation  en  faveur  des  sucres  allemands  ne  pour- 
rait donc  être  préjudiciable  qu'à  la  vente  sur  lé  marché  national  de^  sucres  fabriqués 
en  Espagne  et  aux  sucres  provenant  des  colonies  espagnoles. 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  si  le  projet  allemand  est  suivi  d'efiet,  le 
Gouvernement  espagnol  se  contentera  de  prendre  des  mesures  douajnières  pour  pro- 
téger les  sucres  fabriqués  dans  la  Péninsule  et  les  sucres  coloniaux  espagnols. 

Reverseaux. 


W  5. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  28  février  1895. 

Vous  n'ignorez  pas  l'émotion  qu'ont  soulevée,  dans  notre  pays,  les  projets  analysés, 
d'après  les  indications  de  M.  Allizé»  Second  Secrétaire  de  votre  Ambassade ,  dans  votre 
dépêche  du  2  5  de  ce  mois,  projets  tendant  avant  tout  à  augmenter,  en  Allemagne, 
les  primes  accordées  à  l'exportation  des  sucres.  Gomme  celle  de  l'Allemagne ,  l'in- 
dustrie sucrière  de  la  France  traverse  une  crise  dont  les  efiFets  menacent  d'aggraver 
la  situation  déjà  si  critique  de  l'agriculture  française. 

Le  projet  qui,  d'après  vous,  parait  devoir  être  adopté  est  celui  qui  a  été  exposé  par 
le  Ministre  de  l'Agriculture  de  Prusse;  il  est  basé  sur  un  relèvement  du  droit  de  con- 
sommation des  sucres,  les  excédents  de  recettes  que  cette  mesure  procurera  au 
Trésor  devant  être  consacrés  à  une  augmentation  importante  des  primes  d'exportation. 
L'application  de  ce  programme  aurait  pour  les  pays  voisins  un  résultat  doublement 
funeste,  puisqu'elle  restreindrait  peut-être  la  consommation  des  sucres  dans  l'empire 
allemand  et  faciliterait,  d'autre  part,  sans -aucun  doute,  l'écoulement  à  l'étranger  de 
stocks  considérables  dont  les  prix  baisseraient  en  proportion  du  montant  des  primes 
touchées  par  les  exportateurs.  Les  réclamations  qui,  déjà,  sont  parvenues  au  Gou- 
vernement de  la  République  paraissent  donc  justifiées ,  et  s'il  était  donné  suite  aux 
projets  dont  vous  m'avez  informé,  nous  devrions  nous  préoccuper,  de  notre  côté,  de 
rechercher,  de  concert  avec  les  autres  Etats  dont  les  intérêts  seraient  lésés,  les 
mesures  susceptibles  de  permettre  à  nos  producteurs  de  lutter  à  armes  égales  avec 
leurs  concurrents  allemands,  au  profit  desquels  l'équilibre  aurait  été  si  gravement 
altéré. 

G.  Hanotaux. 


N"  6. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Beriin,  le  38  février  1896. 

La  presse  de  Beriin  publie  le  texte  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Paasche  et 
consorts  tendant  à  la  prolongation  et  à  l'augmentation  des  primes  à  l'exportation  des 
sucres. 

Ainsi  que  je  vous  l'avais  indiqué  dans  ma  dépêche  du  2  5  février,  les  auteurs  de 
cette  proposition  demandent  : 

1  °  De  porter  de  1 8  à  2  4  marks  le  droit  de  consommation  ; 

2°  D'imposer  les  grandes  fabriques  qui  produisent  plus  de  20,000  quintaux  mé- 
triques suivant  la  proportionnalité  suivante  : 

Pour  les  premiers  5, 000  quintaux  métriques,  1  o  pfennigs  par  quintal  métrique; 

Pour  les  seconds  5,ooo  quintaux  métriques,  20  pfennigs  par  quintal  métrique; 

Pour  les  troisièmes  5, 000  quintaux  métriques ,  3o  pfennigs; 

Pour  les  quatrièmes ,  4o  pfennigs; 

Et  ainsi  de  suite  par  accroissement  de  1  o  pfennigs; 

3°  De  porter  le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  de  36  à  l\i  marks; 

4^  De  consacrer  les  excédents  de  recettes  provenant  de  l'augmentation  de  ces 
diverses  taxes  à  constituer  des  primes  à  l'exportation,  s'élevant  respectivement  à 
4  marks,  4  naarks  60  et  5  marks  25,  suivant  les  trois  catégories  A,  B,  C  de  sucres. 

Jules  Herbette. 


r   7. 

M,  BouRÉE,  Ministre  de  France  à  Bruxelles, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  ie  1*'  mars  i8g5. 

Le  projet  allemand  est  connu  depuis  quelques  jours  seulement  en  Belgique  et  le 
Gouvernement  Royal  en  est  très  préoccupé.  Il  en  craint  les  effets  non  pour  son  mar- 
ché national ,  bien  qu^il  hésite  à  établir  contre  les  sucres  allemands  des  droits  diffé- 
rentiels, mais  pour  Texportation  des  sucres  belges  qu'il  lui  serait  plus  difficile  et  en 
tous  cas  fort  onéreux  de  protéger. 

BOURÉE. 
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relèvement  des  prix  en  Allemagne  que  par  un  exhaiissement  des  primes  à  Texporla- 
tion.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  créerait  des  ressources  en  élevant  le  droit 
de  consommation  et  en  créant  un  droit  proportionnel  de  fabrication  frappant  les 
grandes  usines.  Mais  alors,  il  serait  absolument  indispensable  de  prendre  les  mesures 
les  plws  propres  à  restreindre  la  production  et  à  éviter  toute  augmentation  rapide  et 
exagérée.  En  même  temps,  il  faudra  limiter  l'étendue  des  obligations  qui  incombe- 
raient de  ce  chef  aux  finances  de  l'Empire.. 

Ainsi  qu'on  le  constate,  ce  programme  correspond  aux  lignes  générales  posées 
par  M.  Paasche  dans  la  proposition  qu'il  a  déjà  publiée  et  dont  il  a  l'intention  de  saisir 

prochainement  le  Reichstag. 

Jules  Herbettk. 


T  12. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanoïaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

« 

Berlin,  le  18  mai^  i8gô. 

La  proposition  de  loi  de  MM.  Paasche  et  consorts,  au  sujet  du  relèvement  des 
primes  à  l'exportation  sur  les  sucres,  a  été  déposée  au  Reichstag  par  ses  auteurs,  le  1 5 
de  ce  mois. 

Cette  proposition  qui  est  conforme  aux  dispositions  que  j'ai  analysées  dans  ma  dé- 
pèche du  2  5  février  dernier  a  déjà  recueilli  l'approbation  de  1 4^  Députés.  Ce  nombre 
considérable  d'adhéré iit.s  semble  prouver  qu'il  existe  au  Reichstag  une  majorité  sufl&- 
sante  pour  en  assurer  l'adoption.  D'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  il  se  pourrait 
cependant  que  le  Gouvernement  fût  amené  à  prendre,  en  outre,  l'initiative  de  mesures 
qui  limiteraient  les  sacrifices  de  l'Etat,  en  empêchant  que  l'accroissement  des  primes 
ne  donne  un  nouvel  essor  à  l'industrie  sucrière. 

Jules  Herbette. 


iV  13. 


TELEGRAMME. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à   Berlin,  Londres  et 
Saint-Péfërsbourg. 

Paris,  le  16  avril  1895. 

Le  Gouverneipent  austro-hongrois  pease  /qu'au  .lieu    d'engager  une  guerre  de 
primes  les  Puissances  sucrières  pourraient  chercher,  en  conférence  internationale, 

Documkhts  diplomatiqoks.  —  Sucres.  3 
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une  solution  amiable  dan^  Tordre  d'idées  iormuié  dans  ia  Couventioii  de  Londres 
de  168&,  L'Ao&assadeur  d'Autriche-Hoi^prie  m'a  entretenu  coafidentteilement  deB 
vues  de  son  Gk>uveraement  à  ce  sujet.  Veuillez  yous  enquérir  des  dî^osîtîoas  du 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  à  Tégard  de  cette  JMiggeatioa. 

G.  Hanotaux. 


r   14. 


TÉLiGRAMME, 


M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Berlin,  le  17  avril  1895. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois*  avait  considté  la  Chancellerie  impériale  avant 
de  formuler  sa  proposition  de  Conférence  sucrière.  Le  Cabinet  de  Berlin,  sans  par- 
tager absolument  les  espérances  du  Cabinet  de  Vienne  quant  au  résultat  des  délibé- 
rations de  la  Conférence  internationale  sur  les  sucres,  lui  a  néanmoins  promis  son 
concours  et  il  est  probable  qu'il  s'associera  à  la  proposition  dont  M.  le  Comte  de 
Wolkenstein-Trostburg  vous  a  entretenu. 

Jules  Herbette. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  24  avril  1896. 

L'Ambassadeiu-  d  Autriche  -  Hongrie  à  Paris  ma  entretenu  confidentiellement^ 
d'ordre  du  comte  Kalnoky,  des  vues  de  îston  Gouvernement  sur  la  question  des  sucres 
soidevée  par  la  proposition  déposée  au  Reichstag  par  M.  Paasche  et  cent  quarante 
et  un  de  ses  collègues.  Le  Cabinet  de  Vienne  appréhenderait,  si  cette  proposition 
était  adoptée ,  que  le  relèvement  des  primes  à  l'exportation  des  sucres  d'Allemagne 
n'eût  pour  résultat  d'engager  les  pays  producteujns  de  sucre  dans  une  sorte  de  guerre 
de  primes  qui  ne  remédierait  pas  à  l'état  de  choses  actuel,  mais  leur  imposerait,  en 
pure  perte,  des  sacrifices  écrasants.  Il  est  d'avis  qu'une  entente  internationale  des 
Puissances  intéressées  serait  désirable  pour  écarter  ce  péril,  et  il  croit  qu'il  serait  pos- 
sible d'y  anÎTer  en  se  tenant  d«ns  l'ordre  d'idées  Sormulées  dans  la  Convention  de 
Londres  de  iS^8.  Le  comle  de  WoHœnsleîn-TrofifYburg  m'a  en  même  temps  fait  part 
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de  rintérèt  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  attacherait  à  savoir  si  le  Gouverne- 
ment de  la  RépubUque  serait  disposé  à  entrer  dans  ses  vues. 

J'ai  répondu  à  TAmhassadeur  de  S.  M-  Apostolique  que,  dans  le  cas  où  la  propo- 
sition Paasche  serait  adoptée ,  le  Gouvernement  français  relèverait  très  probablement 
la  torlaxe  d'entrée  en  France  sur  lés  sucres,  de  7  à  11  francs  pour  les  bruts,  et  de 
8  à  1 2  francs  pour  les  raffinés.  Cette  mesiu*e  aurait  pour  objet  de  sauvegarder  le 
marché  intérieur;  quant  au  marché  extérieur,  il  nous  faudrait  bien  aviser  aussi  au 
moyen  de  n'en  être  pas  exclu.  Nous  serions  peut-être  amenés,  dans  ce  but,  à  allouer 
Â  nos  sucres  des  primes  d'exportation  équivalant  à  l'augmentation  de  primes  accordée 
par  le  Gouvernement  allemand;  mais  nous  étions  d'accord  avec  le  Gouvernement 
austro-hongrois  pour  considérer  cette  politique  comme  très  regrettable,  et  nous  nous 
prêterions  donc  volontiers  à  la  réunion  d'une  Conférence  ayant  pour  objet  l'appli- 
cation des  dispositions  arrêtées  en  1888,  ou  de  dispositions  analogues. 

G.  Hanotaux. 


r   16. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  26  avril  1896. 

Le  Reichstag  va  être  très  prochainement  saisi,  par  le  Gouvernement,  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  suspendre  la  disposition  de  la  législation  en  vigueur,  d'après  laquelle 
les  primes  d'exportation  seraient  supprimées  le  i*'  août  prochain. 

Jules  Herbette. 


]\°  17. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hamotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  4  mai  1896. 

L'Allemagne  est  toujours  en  pourparlers  avec  TAutriche  au  sujet  de  la  proposition 
qui  serait  adressée  aux  Puissances  intéressées  en  vue  de  délibérer  sur  la  suppression 
générale  des  primes. 

Jules  Herbette. 


9. 
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W  18. 

M.  le  Comte  de   Montebello,  Ambassadeur  de  la   République  française 
à  Saiût-Pétersbourg , 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  17  mai  1895. 

Pour  réponcii'e  à  votre  désir,  je  n'ai  pas  manqué  de  ni'enquérir  des  dispositions 
du  Gouvernement  impérial,  au  sujet  de  la  suggestion  faite  par  fAutriche-Hongrie 
de  chercher,  par  la  voie  dune  Conférence  internationale,  les  moyens  de  régler  la 
question  des  primes  sur  les  sucres. 

Aux  termes  d'une  communication  que  je  viens  de  recevoir  du  Prince  Lobanofl*,  le 
Gouvernement  Impérial  n'a  pas  d'objection  à  élever  contre  la  réunion  de  la  Conférence 
projetée,  car  il  verrait  avec  satisfaction  l'établissement  d'une  entente  internationale 
destinée  à  mettre  fin  au  régime  des  primes  sur  les  sucres.  D'après  lui,  une  des  princi- 
pales conditions  du  succès  d'une  semblable  conférence  serait  la  participation  de  toutes 
les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  celle  de  1888.  Cependant,  avant  de  se  prononcer 
définitivement  pour  la  participation  de  la  Russie,  le  Gouvernement  Impérial  désire- 
rait posséder  des  données  précises  sur  le  but  de  la  prochaine  Conférence  et  les  ques- 
tions qui  lui  seraient  soumises. 

*  E.  DE  MONTEBELLO. 


r  19. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

13erlin,  le  19  mai  189 5. 

La  Commission  chargée  d'étudier  les  réformes  et  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  sucrière  n'a  pas  encore  complètement  terminé  ses  travaux. 

Aussi  le  Gouvernement  Impérial  ne  pouvant  espérer  que  cette  question  puisse  venir 
utilement  devant  le  Reichstag  dans  la  session  actuelle,  vient-il,  comme  je  vous  le  fai- 
sais prévoir  le  2  5  du  mois  dernier,  de  déposer  un  projet  de  loi  d'après  lequel  les 
primes  d'exportation  qui  devaient  être  ramenées  à  1  mark,  1  mark  2  5  et  i  mark  ^o 
à  partir  du  i^*"  août  prochain,  resteront  fixées  à  i   mark  2  5,  2  marks  et  1   mark  65 

jusqu'au  3 1  juillet  1897. 

Jules  Herbette. 
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r  20. 

M.  le  Comte  de  Saint-Genys,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française 
à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,    Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  ie  30  mai  1896. 

Sir  Edward  Grey  avec  qui  je  me  suis  entretenu  de  la  proposition  austro-hongroise 
de  réunir  une  Conférence  sucrière  en  vue  de  la  suppression  des  primes  par  une 
entente  internationale,  m'a  déclaré  qu'à  la  suite  des  difficultés  qui  se  sont  produites, 
en  1889,  au  lendemain  de  la  signature  de  la  Convention  de  1888,  le  Gouvernement 
(le  Sa  Majesté  ne  compte  guère  que  la  solution  de  la  question  des  primes  sucriëres 
jvuisse  être  trouvée  dans  une  Conférence ,  mais  que  néanmoins  il  sera  heureux  de  con- 
naître les  hases  d'entente  proposées  et  les  dispositions  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
hlique  à  ce  sujet. 

Sai.nt-Genys. 


r  21. 

M.  Allizé,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin^ 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  i*' juin  1895. 

Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  maintien ,  jusqu'au  1**'  juillet  1897,  des  primes 
sucrières  a  été  discuté  en  première  et  en  seconde  lecture  par  le  Reichstag  dans  sa 
séance  du  1  7  mai  dernier. 

Le  Secrétaire  d'Et'at  du  Trésor  a  soutenu  les  dispositions  proposées  par  le  Gou- 
vernement Impérial  en  faisant  ressortir  la  situation  défavorable  non  seulement  de 
l'industrie  sucrière,  mais  surtout  des  agriculteurs.  Le  rejet  du  projet  de  loi,  a-t-il  dît, 
ne  ferait  que  fortifier  dans  tout  le  pays  le  mouvement  agraire.  L'Allemagne  a  réduit 
peu  à  peu  les  prîmes  d'exportation  et  ne  renonce  pas  à  l'idée  de  pouvoir  les  supprimer 
complètement  un  jour.  Mais  elle  n'est  pas  seule  et  elle  doit  se  conformer  aux  mesures 
prises  pardés  autres  Etats,  afin  de  permettre  à  son  industrie  de  subsister.  Au  point 
de  vue  économique,  les  primes  d'exportation  sont  une  absurdité,  puisqu'elles  entraî- 
nent la  surproduction  ave^  tous  ses  malaises  et  tous  ses  dangers.  Mais ,  aussi  loi^emps 
cpie  les  autres  Puissances  payeront  des  primes,  l'Allemagne  ne  saurait  y  renoncer,  à 
moins  de  se  voir  exclue  du  marché  universel.  Les  négociations  actuellement  engagées 
pour  la  suppression  complète  des  primes  ou,  du  moins,  pour  leur  fixation  uniforme 
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dans  chacun  des  Pa^s  intéressés  pouiTont  peut-être  aboutir.  Ce  qui  a  amené  l'échec 
de  la  Conférence  de  1888,  c'est  qu'alors  certains  pays  ne  se  trouvaient  pas  aussi  bien 
outillés  que  d'autres  pour  résister  à  la  concurrence.  Aujourd'hui,  cet  obstade  a  dis- 
ps^ru.  Aussi  le  Gouvernement  Impérial  ne  soumet  actuellement  au  Reichstag  qu'une 
loi  provisoire,  parce  qu'il  y  avait  intérêt  urgent  à  donner  satisfaction  aux  intéressés, 
mais  il  se  réserve  de  soumettre  au  Reichstag,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  prochaine  session, 
une  réforme  plus  complète  et  plus  générale. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  de  Prusse  prenant  ensuite  la  parole  a  exprimé  l'espoir 
que  les  divers  partis  du  Reichstag  se  montreraient  satisfaits  que  des  pourparlers  fussent 
actuellement  entamés,  sur  la  question  des  primes,  entre  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la 
France.  Mais  Tindustrie  sucrière  allemande  traversant  ime  crise  très  grave,  il  est  de 
toute  nécessité  que  le  Parlement  se  rallie  au  projet  de  loi  actuel  qui  ne  restera  du 
reste  en  vigueur  que  jusqu'en  1 897. 

Au  cours  de  la  délibération  en  seconde  lecture ,  M.  Spahn  a  proposé  un  amende- 
ment, voté  à  Tunanimité,  d  après  lequel  le  Conseil  fédéral  serait  autorisé  à  réduire 
temporairement  ou  à  supprimer  les  primes  d'exportation  dan^  le  cas  ou  d'autres  Etats 
en  feraient  de  même. 

En  même  temps,  le  Reichstag  adoptait,  sur  la  demande  de  M.  le  docteur  Paasche, 
une  motion  intéressante  à  enregistrer,  parce  qu'elle  reflète  exactement  l'opinion  de  la 
majorité  du  Reichstag  dans  la  question.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Le  Reichstag  invite 
«  le  Chancelier  à  présenter,  aussitôt  que  possible,  une  nouvelle  loi  élevant  les  primes 
«  d'exportation  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  par  des  accords  inter- 
«  nationaux  à  la  suppression  des  primes  dans  les  principaux  pays  d'exportation  ». 

Enfin  l'ensemble  du  projet  de  loi  a  été  adopté  sans  discussion  en  troisième  et  der- 
nière lecture,  dans  la  séance  du  2 4  mai. 

Allizé. 


N"  22. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
»      à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

« 

Berlin,  le  10  juillet  1896. 

« 

AuGune  informfttÎQa  officieuse  n'a  donné  jusqu'à  présent  en  Allemagne  d'indica- 
tîofis  sur  les  résuhats  des  conférences  ijpn  ont  eu  lien  récemment  à  Vienne  entre  des 
Délégués  allemands  et  autrichiens  au  sujet  de  la  suppression  des  primes  à  l'exportation 
sm*  les  sucres.  D*après  des  nouvelles  de  source  autrichienne,  les  deux  Gouvernements 
se  seraient  mis  défi»itivement  d'accord  pour  provoquer  la  rémiion  d'une  Conférence 
internationale. 

Iules  Herbette. 


15  -^. 


r  23. 

M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berîîn,  le  20  juillet  1896. 

D  se  confirme  que  les  Gouvememenls  allemand  et  autrichien  se  seraient  mis  dac- 
cord,  lors  des  dernières  conférences  de  Vienne,  pour  demander  aux  divers  pays 
intéressés,  d'étudier  en  conmiun,  dans  une  Conférence  internationale,  la  question 
de  la  suppression  des  primes  siu*  les  sucres.  Des  propositions  dans  ce  sens  seraient 
faites  prochainement  aux  Cabinets  de  Paris,  Bruxelles  et  Pétersboui^. 

Jules  HcRBBTTe. 


r  24. 


M.  Le  Marchand,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

Vienne,  le  6  4Mièt  i%gà. 

lues  Délégués  de  TAflemagne,  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  qui  se  sont  réunis  cet 
été  à  Vienne  pour  étudier  en  conmiun  la  question  des  primes  sucrières  ont  adopté 
certaines  propositions  destinées  à  servir  de  hase  aux  travaux  de  la  Conférence  projetée. 
Ces  propositions  ont  été  soumises  aux  trois  Gouvernements  et,  d'après  des  informa- 
tions de  source  siire,  on  n^attend  p?us  aujourd'hui  que  la  réponse  du  Gouvernement 

aatrichien. 

Le  Marchand. 


r25. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  MM.  SouLAWGE-BoDiN ,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française 
.       à  Berlin; 

Le  Marchand,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à 
Vienne; 

le  Comte  de  Vauvinecx,  Chargé  d'Affaires  de  la  République 
française,  à  Saint-Pétersbourg; 

BiHOURD,  Ministi^e  de  France  à  la  Haye; 

le  Comte  de  Montholon  ^  Ministre  de  France  à  Bruxeliei. 

Paris  «  le  d  septembre  iSgbé 
L'Ambistadaur  d^Autiicbe^Bongrîe  k  Paris  TÎent  et  m  exposer  les  vims  de  aen 
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Gouvernement  en  ce  qui  concerne. le  règlement,  par  voie  internationale,  de  la  ques- 
tion des  primes  sur  les  sucres. 

Dans  l'opinion  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal ,  laccord  à  intervenir  et  auquel 
participeraient  TAllemagne,  l' Autriche-Hongrie ,  la  Belgique,  la  France,  les  Pays- 
Bas  et  la  Russie,  aurait  pour  base  l'engagement  pris  par  les  Etats  participants  d'adopter 
telles  mesures  qui  offriraient  une  garantie  pleine  et  entière  qu'aucune  ppme  ouverte 
ou  déguisée  n'est  accordée  à  la  production  ou  à  Texportation  des  sucres. 

A  cet  effet,  le  Gouvernement  austro-hongrois  suggère  l'adoption  du  principe  de 
rimpôt  de  consommation,  d'après  lequel  l'impôt  serait  prélevé  sur  les  sucres  lors  do 
leur  remise  à  la  consommation  intérieure ,  sans  qu'aucune  restitution  de  l'impôt  pût 
sVffectuer  lors  de  leur  exportation. 

Une  exception,  toutefois,  pouri^ait  être  admise  à  ce  principe,  s'il  venait  à  soulever 
des  objections  insurmontables  de  la  part  de  l'un  des  Etats  adhérents,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  le  système  d'impôts  en  vigueur  dans  cet  Etat  exclurait  d'une 
façon  absolue  toute  espèce  de  prime. 

Sous  cette  même  réserve ,  pourrait  également  être  admise  la  restitution  de  l'impôt 
acquitté  sur  des  sucres  entrant  dans  la  fabrication  de  certains  produits  destinés  à 
l'exportation. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  propose  la  date  du  i***  septembre  1897  pour 
la  mise  en  vigueur  du  principe  de  l'abolition  des  primes.  Toutefois ,  s'il  était  néces- 
saire, dans  l'intérêt  soit  de  l'industrie  sucrière,  soit  de  la  culture  delà  betterave,  de 
ménager  une  transition  entre  le  régime  actuel  et  l'abolition  complète  des  primes,  ou 
si  une  pareille  mesure  était  de  nature  à  favoriser  l'adhésion  d'autres  Etats,  une  ré- 
duction des  primes  pourrait  avoir  lieu  à  la  date  précitée,  précédant  de  deux  ans  leur 
abolition  entière. 

L'accord  en  question  ne  porterait  aucune  atteinte  au  droit  des  pays  contractants 
d'établir,  à  leur  gré,  l'impôt  et  le  droit  sur  les  sucres;  il  serait  valable  pour  cinq  ans. 

G.    HWOTAIX. 


r  26. 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

BerliD,le  1^  novembre  1895. 

A  la  veille  de  la  réouverture  du  Reichstag ,  les  défensem\s  de  l'industrie  sucrière 
pressent  le  Gouvernement  de  présenter  une  loi  définitive  sur  le  régime  des  sucres 
répondant  au  vœu  exprimé  parle  Reichstag,  le  17  mai  dernier,  et  assurant  l'élévation 
des  primes  à  l'exportation  au  cas  où  les  négociations  internationales  actuellement  en 
cours  n'aboutiraient  pas  à  leur  suppression.  Mais  la  sucrerie  allemande  ne  coiïipte 
pas  uniquement  sur  le  Gouvernement  ;  elle  se  préoccupe  aussi  de  s'assurer  par  ses 
propres  moyens  le  relèvement  des  primes.  L'association  des  fabricants  vient  d'adresser 


^ 
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à  ses  membres  le  projet  d'un  syndicat  ou  «  Zuckerring  »  qui,  suivant  elle,  assurerait 
aux  exportateurs  syndiqués  une  prime  de  3  marks  par  loo  kilogrammes  exportés. 

Il  s'agirait  dans  ce  projet  de  relever  au  moyen  d'une  entente  entre  tous  les  pro- 
<lucteurs  le  prix  de  vente  du  sucre  en  Allemagne.  Le  surcroît  de  bénéfice  qui  serait 
ainsi  obtenu  sur  le  marché  intérieur,  serait  versé  au  Syndicat  qui,  après  prélèvement 
<le  ses  frais,  en  répartirait  le  montant  sur  les  sucres  exportés.  On  prélèverait  ainsi 
directement  sur  la  consommation  indigène  un  impôt  destiné  à  payer  les  frais  du 
succès  de  l'exportation. 

SOUI.VNGE-BODIN. 


W  27. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

m 

Londres,  le  i5  novembre  ibijb, 

M.  Chamberlain  a  reçu  hier,  à  titre  privé,  au  Ministère  des  Colonies,  une  dépu- 
tation  du  Comité  des  Indes  occidentales,  composée  de  négociants  en  relation 
d'affaires  avec  la  Guyane  britannique,  la  Trinité,  les  Des  du  Vent  et  Sous-le-Vent, 
en  résumé  avec  celles  des  colonies  anglaises  de  ces  régions  qui  se  livrent  à  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre. 

Divers  membres  delà  députation  ont  appelé  l'attention  du  Secrétaire  d'Etat  pour  le<> 
Colonies. siu:  la  situation  peu  satisfaisante  de  Tindustrie  du  sucre  de  canne  et  indiqué 
certaines  mesures  qui,  à  leur  point  de  vue,  seraient  de  nature  à  remédier  à  la  crise. 
As  ont  particulièrement  insisté  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  Gouvernement 
de  la  Reine  s'associât,  dans  la  mesure  du  possible,  au  mouvement  actuellement  exis- 
tant en  Autriche ,  en  Allemagne  et  dans  divers  pays  qui  accordent  des  primes 
sucrières,  en  vue  d'arriver,  par  des  réductions  successives,  à  la  suppression  com- 
plète de  ces  primes. 

Geoffray. 


r    28. 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Berlin,  le  24  novembre  1895. 

9 

Un  projet  de  loi  portant  relèvement  des  primes  sucrières  vient  d'être  .soumis  au 
Bundesrath.  Vous  en  recevrez  d'autre  part  la  traduction. 


SOILWGE-BODFN. 


DOCUJUEXTS    DIPLOMATIQUES.    —    Slltres, 


.) 
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M.  Herbette,  Aml>as6âdeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Bebthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Borlin ,  le  A  ^rier  1896. 

Le  projet  de  loi  sur  les  sucres  soumis  au  Bundesrath  en  .novembre  dernier  vient 
d'être  déposé  au  Reiclistag;  il  n'a  reçu  au  Bundesrath  que  de  légères  modifications. 

Jules  Herbette. 


r  30. 

M.  le  Comte  de  MontebellÔ,  Ambassadeur  de  la  Ré23ublique  française  à 
Saint-Pétersbourg , 

à  M.  Bertheiot,  Mimstre  des  Affaires.  étraa^CTe». 

Saifit-Pétersbourg,  le  7  février  1896. 

Le  Prince  Lobanoff  vient  de  me  confirmer  la  communication  qu'il  m'avait  déjà  faite 
et  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  informer  le  i  7  mai  1  SgS ,  à  savoir,  que  la  Russie  ne 
manquera  pas  d'être  représentée  à  la  Conférence  qui  se  réunirait  en  vue  de  recher- 
cher les  moyens  de  régler  la  question  des  primes  sur  les  sucres. 

E.  DE  MONTEBELLO. 


r  31. 

M.  Hkrbette,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  7  mars  1896. 

Le  projet  de  réforme  de  la  loi  sur  les  sucres  a  été  renvoyé  parle  Reichstag  à  une 
Commission  après  quatre  jours  de  discussion  publique. 

La  Commission  chargée  d'étudîeir  le  projet  a  été  élue  hier  soir.  Elle  commencera 
ses  travaux  le  i  o  de  ce  mois. 

Jules  Herbette. 


r\ 
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M.  Herbette,  Ambassadeur  de  la  Répuibliq\»e  £ra&çai«ie  à  BerliQ, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  A  flaires  étrangères. 

B«riîa«  le  lê  mars  1896. 

Dans  sa  séance  d avant-hier,  la  Commission  des  sucres  a  adopté,  par  douze  voix 
contre  neuf,  la  fixation  de  la  prime  d'exportation  à  3  marks  pour  le  sucre  brut,  à 
(i  marks  pour  le  sucre  raffiné,  et  à  3  marks  5o  poiu*  tous  autres  sucres  blancs;  avec 
limitation  de  la  production  à  1  7  millions  de  double-centner,  suppression  cje  la  taxe 
de  fabrication  et  élévation  de  fimpôt  de  consommation  de  1 8  à  2 1  marks. 

Jules  Herbette. 


N°  33- 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Aff^aires  de  la  République  fx'ançaise  à  Berlin, 
à  M.  Bourgeois,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le' 29  avril  1896, 

La  Commission  du  Ueichstag,  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  sur  les  sucres,  a 
terminé  ses  travaux;  eUe  aurait  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

L'impôt  de  consommation  est  porté  de  1 8  à  2 1  marks  ; 

Les  primes  à  l'exportation  sont  élevées  de  1  mark  20  à  2  marks  5o; 

Le  contingent  est  fixé,  pour  l'exercice  1896-1897,  à  17  millions  de  quintaux; 

A  partir  du  1®"^  août  1 903,  le  système  des  primes  à  l'exportation  et  du  contingent 
cessera  de  fonctionner  et  l'impôt  de  consommation  sera  ramené  à  1 8  marks  ; 

Au  cas  où,  avant  cette  épocpie,  les  pays  rivaux  viendraient  à  élever  ou  à  abaisser 
leurs  primes,  le  Bundesrath  se  trouverait  autorisé  à  prendre  des  mesures  corres- 
pondantes. 

SoijLange-Bodin. 


r  34- 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berfin,  le  i4  mai  1896. 

Le  Reichslag,  dans  sa  séance  d'hier,  a  voté  en  seconde  lecture  le  projet  de  loi  sur 
les  sucres., Le  compromis  auquel  s'était  arrêtée  la  Commission  et  dont  cette  Ambassade 

3. 


-  tzo  — 

a  indiqué  au  Déparlenient  les  points  principaux,  le  29  avril  dernier,  a  été  approuvé 
par  le  Parlement.  Il  a  adopté  les  modifications  apportées  par  la  Commission  au  projet 
primitif  et  dont  les  principales  sont  la  fixation  des  primes  d'exportation  à  2  marks  5o 
par  1  00  kilos  pour  le  sucre  brut.  L'impôt  de  consommation  fixé  par  la  loi  de  1891 
à  18  marks  par  1  00  kilos  est  élevé  à  21  marks.  Enfin  le  contingent,  pour  Tannée 
1896-1897,  est  fixé  à  17  millions  de  quintaux,  au  lieu  de  i/i  millions. 

Le  paragraphe  84  stipule  que  les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  Tim- 
pot  de  fabrication ,  les  primes  d'exportation ,  le  contingent ,  ne  seront  valables  que 
jusqu'au  i*"**  août  1908  ;  à  cette  même  date,  l'impôt  de  consommation  sera  ramené  à 
18  marks. 

La  loi  entrerait  en  vigueur,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  le  contin- 
gent et  Timpôt  de  consommation,  le  jour  de  sa  promulgation;  pour  ce  qui  concerne 
les  autres  dispositions,  le  i^"*  août  1896. 

La  loi  reviendra  le  1  5  devant  le  Reichstag  pour  y  être  discutée  en  troisième  lec- 
ture, et  sera  très  probablement  votée  .*^ans  modification  importante. 

S0ULA\GE-B0DI\. 
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M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  16  mai  1896. 

Le  Reichstag  a  voté  hier  en  troîsièime  lecture,  après  un  court  débat,  la  loi  sur  les 
sucres.  L'ensemble  du  projet  a  été  adopté  par  1  ^^  voix  contre  1  2 A. 

Une  seule  modification  a  été  introduite  dans  le  texte.  L'impôt  de  consommation, 
qui  avait  été  porté  de  1  8  à  2  1  marks,  a  été  rabaissé  à  20  marks. 

SOCLANGE-BODIN. 


TÉLÉGRAMME. 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d^Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanôtaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  22  mai  1896. 

Le  Bundesrath  a  approuvé  la  loi  sur  les  sucres  votée  par  le  Reichstag.  Cette  loi  va 
être  soumise  à  la  signature  de  l'Empereur. 

SOILANGE-BOUIN. 


û\ 


r  37.   . 

M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Aflaires  étrangères. 

■ 

Vienne,  le  26  mai  1896. 

Les  Ministères  des  Finances  à  Vienne  et  à  Budapest  sont  entrés  en  pourparlers  en 
vue  de  la  présintation ,  à  bref  délai,  aux  Parlements  autrichien  et  hongrois,  d*un 
projet  de  loi  ayant  pour  but'la  surélévation  des  primes  sur  les  sucres  et  laugmentation 
(le  la  somme  annuelle  affectée  à  la  desservir,  au  moyen  de  l'accroissement  de  l'impôt 
sur  la  consommation.  Cette  loi  serait  valable  pour  une  année.  Ce  terme  a  été  choisi 
à  dessein  parce  que  l'impôt  sur  les  sucres  est  en  corrélation  avec  le  compromis 
aiistro-h'ongrois  qui  doit  être  renouvelé  en  1897. 

LozÉ. 


]\"  38. 


*■      TÉLÉGBAMME. 


M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  éttangères. 

Berlin,  le  3i  mai  1896. 

La  loi  sur  les  sucres  a  été  promulguée  hier  soir  au  Reichsanzeiger,  mais«  en  vertu 
d'une  de  ses  dispositions,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  nouvelles  primes  d'exportation 
ne  seront  payées  qu'à  partir  du  i®*"  août  prochain. 

SOILVNGE-BODIN. 


r  39. 

M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 

m 

V  à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  1 3  juin  1896. 

Le  projet  de  loi  dont,  le  26  mai  dernier,  j'avais  l'honneur  de  vous  annoncer  la 
préparation,  et  qui  a  pour  objet  le  relèvement  des  primes  à  l'exportation  des  sucres, 
vient  d'être  soumis  aux  Parlements  de  Vienne  et  de  Budapest. 
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D'après  ce  projet,  l'impôt  de  consommation  du  sucre  serait  porté  de  1 1  à  i  3  llo- 
rins  par  quintal  métrique.  Le  Gouvernement  escompte  de  ce  chef  une  augmentation 
de  receltes  de  l\  millions  de  florins,  qui  seront  distribués  en  primes  aux  sucres  ex- 
portés en  sus  des  5  millions  dont  ces  sucres  bénéficient  déjà  à  ce  titre. 

liOeÉ. 


r  40. 

M-  Loit£„  AmJbassadeur  de  la  Bépubliquie  frauçalse  à  Vieniie^ 
à  M.  H  A  NOTA  CK,  Mtiiiîrsire  des  ÂiEenkeB  étsramgètrefi. 

Vienne,  le  16  juin  1896. 

Le  projet  de  loi  sur  les  sucres,  denC  «i  >ek9t  «que^ion  4ans  ma  dépèche  du  i3  juin, 
a  été  voté  hier  soir,  à  Vienne,  sans  modifications. 

LozÈ. 


.      W  41. 

M.  FI^NOTACX,  Mîni«t«rc  des  Affaires  étrangères, 

à  jVL  JSollangje-Bodin.,  Chargé  d'Affaires  de  Ja  République  française  à 

iBeriiiD.; 
à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  d«  ia  Rèpabttque  £raiwç»ÎBe  à  Vietroe. 

Paris,  le  10  juillet  1896, 

L'augmentation  à  partir  du  1  ^  août  prochain  des  primes  d'exportation  allouées 
aux  sucres  par  les  législations  allemande  et  austro-hongroise  oblige  le  Gouvernement 
français  à  prendre  des  mesures  correspondantes  tant  pour  la  protection  du  marché 
national  que  pour  mettre  ia  sucrerie  française  en  état  >de  soutenir  la  concurreace  dû 
sucre  étranger  sur  les  marchés  extérieurs. 

Le  Gouvernement  étudie  encore  les  mesures  à  prendre  à  ce  dernier  point  de  vue; 
mais,  pour  parer  au  plus  ppessé,  il  vient  de  déposer  à  la  Chambre  des  Dépiités  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  relever  les  surtaxes  douanières  à  l'importation  des 
sucres  élrangers  bruts ,  rafiuiés  et  candis. 

G.  Hanotaux. 


.^ 
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M.  LoiSË,  Ambassadeur  de  hx  Eépi3^iiq;iie: française  à<Vranne'i, 
à  M.  Haînotaux,  Miablre  dfes  Afflaire»  étrati^pes. 

VWnn«^,lc  i6  juillet  1^96^ 

La  loi  sur  les  sucres,  qui  fait  l'objet  de  mes.  dépêches  des  26  mai,  1 3  et  1 6  juin, 
et  qui  porte  la  date  du  5  juillet,  a,  en  apparence,  un  caractère  essentiellement  tran- 
sitoire, puisqu'elle  n'entrera,  complètemcwt  en*  yîgneur  que  le  1  **'  août  prochain  pour 
expirer  le  3i  juillet  1897.  ' 

Mais  maintenant  déjà ,  les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois  se  préoccupent 
de  la  législation  appelée  à  succéder  à  cette  loi  qui,  faute  d'entente  ou  de  renouvelle- 
ment des  compromis  en  temps  voulu,  pourrait  d'ailleurs  être  facilement  prorogée. 

Il  a  en  vue  trois  dispositions  : 

I  **  L!augmeniation  de  l'impôt  de  eanBonanalâoni; 

2°  La  perception  d'une  taxe  de  fabrication  ; 

3"  La  détermination  d'un  contingent  ou  quantum  fixe  annuel  de  production. 

L'impôt  de  consommation  passera  de  1  1  à  i3  florins  par  quintal,  à  partir  du 
1^'  du  mois  prochain.  On  pensait  généralement  que  cette  augmentation  serait  large- 
ment suffisante ,  puisqu'elle  donnera  un  montant  supérieur  à  celui  nécessaire  pour 
porter  l'encaisse  aifectée  au  payement  des  primes,  de  5  à  ^  mîJlîonft'  de  florins.  Le 
Gouveniemeat  n'est:  pas  de-  cet  avis*  et  sepropote  dialfer  encore' au  d^^  mais  on  ne 
9ait  dans  quelle  proportion  se  pnodmra'  la  fiiture  suréiévotîon. 

En  outre,  et  ài  rexemple  de  FAllemi^ev  l'Autrache^Mbi^îe  entend  percevoir  une 
taxe  proportionneUe  de  iabrieaiion  des  sucrerîie»  en  exploitation!.  Cet  impôt  com<- 
porte,  en  Allemagne ^  3i  centimes'  unt  quart  par  quinta}.  Il  ne  sera  pae  plua  élevé, 
suppose-t-oii ,  dans  ee  pays-ei.  Quant  à^la  dëterminalion  d'un  contingent,  c'est^i'-diro 
d'un  quantum  fixe  annuel  de  production,  elle  est  encore  l'imitation  de  ee  qui  se 
fiiît  en  Allema^^.  Les  sucreries  de  cette:  Puiseance  ont  produiti,  ôSslw^  la  dernière 
campagne,  la  quantité  exceptîoiiikeile  der  1 8r  BEÛfiion» de ^intaux.  Dadds  son  projet  de 
loi ,  le  Gouvernement  allemand  avait  proposé  un  contingent  de  1 4  millions  de  quin- 
taux; mais,  dans  le  cours  de  la  discussion  parlementaire,  il  a  dû  relever  son  chilTie 
et  le  porter  à  17  millions.  Pour  sa  part,  rAutriche-Hongrie  songe,  sur  l'avis  du 
(Comité  consultatif  de  l'imposition  des  sucres,  à  fixer  le  contingent  de  production, 
en  prenant  le  chiffre  moyen  de  production  des  trois  dernières  campagnes,  d'où  serait 
préalablement  déduit  le  chiffre  de  la  plus  faible  campagne. 

Or,  la  campagne  de  iSgS-iSgd  a  produit 8,3oo,ooo  qiiiutaux. 

Olle  de  1894-1895  a  produit .  .  io,iloo,ooo       — 

Et  celle  de  1895-1896  a  produit 8,000,000        — 

Ensemble 26,700,000  quintaux. 

A  déduire  :  ^ 

La  plus  faible  campagne,  soit 8,000,000       — 

Reste 18,700,000  quintaux. 

D'où,  une  moyenne  de 9,35o,ooo  quintaux. 
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Mais  cette  moyenne  de  9,35o,ooo  quintaux  présente  cette  particularité,  qu'ab- 
straction faite  de  la  campagne  1 894- 1  896 ,  elle  donne  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  de  la  production  des  années  antérieures  depuis  trente  an». 

Le  projet  de  loi  devant  contenir  ces  différentes  dispositions  sera  élal)oré  d'ici  à 
l'automne  et  présenté  à  la  sanction  législative  lors  de  la  prochaine  session,  en  même 
temps  ([ue  les  projets  de  lois  relatifs  à  l'augmentation  de  l'impôt  sur  la  bière  et 
l'alcool.  Son  application  aurait  lieu  dès  la  campagne  1897-1898. 

■ 

LozÉ. 


N"  43. 

I 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à 

Berlin, 
à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  27  juiHot  1896. 

La  session  parlementaire  s'est  close  avant  que  le  projet  de  loi  dont  je  vous  ai 
annoncé  le  dépôt  par  ma  dépêche  du  10  juillet  ait  pu  être  discuté.  Dans  ces  circon- 
stances et  en  raison  de  l'urgence,  le  Gouvernement  a  usé  des  pouvoirs  exceptionnels 
(ju'il  tient  de  l'article  3  A  de  la  loi  du  1  7  décembre  1 8 1  4  et  de  l'arlicle  4  de  la  loi  du 
3  juillet  1 84o,  pour  établir,  par  décret,  sur  l'importation  des  sucres  étrangers  les  sur- 
taxes nécessaires  pour  protéger  le  marché  national  contre  l'effet  des  primes  nouvelles 
accordées  aux  sucres  allemands  et  austro-hongrois.  Vous  trouverez  ce  décret  au  Jour- 
nul  oJficieL 

Les  surtaxes  dont  il  s'agit  seront  appliquées  à  partir  du  1**  août  prochain  comme 
les  primes  allemandes  et  austro-hongroises,  qui  les  ont  motivées. 

G.  Hanotaux. 


r  44. 

M.  Hawotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  2i  oclol)re  189G. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie  m'*a  exposé  que  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  et  le  Gouvernement  allemand  se  sont^oncertés  pour  proposer  aux  Puissances 


—  25  — 

la  coQclusion  ;  d'un,  arrangement  iaternational  ayant  pour  objet  labblition  générale  de 
toutes  les  primes  de  sortie  accordées  actuellement  aux  sucres  dans  divers  pays; 
Les  bases  de  l'accord  projeté  seraient  les  suivantes  : 

1  ®  L'abolition  immédiate  des  primes  n'étant  pas  jugée  possible ,  on  propose  d'opé- 
rer leiu*  suppression  au  moyen  de  trois  réductions  successives  du  tiers  de  leur  mon- 
tant actuel,  qui  auraient  lieu  le  i^  août  de  chacune  des  années  1897,189861  1899, 
de  manière  à  ce  qu'elles  aient  complètement  disparu  à  cette  dernière  date  ; 

3"*  Les  Parties  contractantes  s'engageraient  en  outre  à  n'accorder  à  leurs  sucres 
aucune  prime  apparente  ou  occidte,  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  partir  du 
1**  août  1899  ; 

3^  Par  contre,  chaque  Etat  garderait  l'entière  liberté  de  régler,  à  son  gré,  les  droits 
d'entrée  et  les  impôts  de  toute  nature  dont  pourraient  être  frappés  les  sucres,  aussi 
bien  pendant  la  période  triennale  de  transition  indiquée  ci-dessus,  que  pendant  les 
cinq  années  suivantes. 

Le  Gouvernement  austro-hojigrois  se  réserve,  toutefois,  de  faire  connaître  aux 
autres  Etats  intéressés,  lorsque  les  négociations  qu'il  a  en  vue  seront  engagées,  les  con- 
sidérations qui  lui  sembleraient  justifier  la  concession  à  l'industrie  autrichienne  d'un 
régime  de  faveur  temporaire  sur  quelques  points  d'importance  secondaire ,  et  il  se 
propose  de  nous  faire  sans  retard  une  communication  ultérieure  à  ce  sujet. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  signale ,  au  surplus ,  l'intérêt  qu'il  attacherait  à 

ce  que  toas  les  Etats  producteurs  de  betteraves  et  de  sucres ,  aussi  bien  que  ceux  (jui 

accordent  actuellement  des  primes  de  production  ou  de  sortie  à  leurs  sucres  que  ceux 

qui  n'en  accordent  pas,  mais  plus  particiJièrement  les  premiers,    consentissent  à 

donner  leur  adhésion  à  l'accord  à  intervenir;  les  seconds  n'auraient,  du  reste,  qu'à 

prendre  l'engagement  de  n'établir  aucune  prime  sur  les  sucres  pendant  la  durée  de 

cet  accord. 

G.  Hanotaux. 


K  .45. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  LozÉ ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Pai'is,  le  26  octobre  1896. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongi'ie  m'a  donné  les  explications  suivantes  sur  le 
régime  defaveiu*  dont  la  Monarchie  austro-hongroise  désirerait  obtenir  la  concession- 
temporaire  pour  son  industrie  sucrière  : 

Ce  régime  consisterait  dans  le  maintien  de  la  proportion  actuelle  des  primes  en 
i\llemagne  et  dans  la  Monarchie  austro-hongroise. 

Les  primes  autrichiennes  fixées  à  1  florin  60  kreuzer  et  2  florins  10  les  1 00  ki- 
logrammes sont  plus  élevées  que  les  allemandes.  La  différence  en  faveur  des  pre- 
mières varie  de.  12  à  22  kreuzer  mais  est  plus  cjue  compensée,  au  xhre  du  Chargé 
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d'Affaires  d'Autriche-Hongrie ,  par  ies  frais  de  transport  plus  élevés  qu'ont  à  supporter 
les  sucres  autrichiens  et  hongrois.  Or,  il  importe  au  Grouremement  Impérial  et  Royal 
que,  même  dans  le  cas  de  la  réduction  successive  des  primes,  une  différence,  bien 
que  réduite ,  soit  toujours  maintenue  entre  le  niveau  des  primes  respectives.  Eïle  ne 
pourra  en  effet  que  compenser  en  partie  les  désavantages  qui  résultent,  pour  les 
sucres  austro-hongrois,  du  transport  plus  long  et  partant  plus  coûteux. 

Les  pourpariers  se  poursuivraient,  du  reste  encore  à  ce  sujet  entre  les  Gouverne- 
ments d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne. 

Je  crois  bon  d'ajouter  que  le  comte  de  Munster  m'a  remis  avant-hier  une  note 
pour  appuyer  les  propositions  de  l'Autriche-Hongrie  tendant  à  la  réunion  d'une  Con- 
férence en  vue  d'amener  un  accord  international  pour  la  suppression  des  primes 
sucrières  dans  les  conditions  relatées  dans  ma  dépèche  du  2  4  de  ce  mois* 

G.  Hanotaux. 


N^  46. 

M.  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  fran- 

•» 

çaise  à  Berlin  ; 
à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  3o  octobre  1896. 

Afin  de  permettre  aux  sucres  français  de  conserver  à  l'extérieur  leurs  débouchés 
que  l'augmentation  des  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres  allemands  et  austro- 
hongrois  menace  de  leur  fermer,  le  Gouvernement  de  la  République  a  pris  la  résolu- 
tion d'allouer  à  son  tour  des  primes  d'exportation  aux  sucres  français.  Il  a  déposé  à 
cet  effet,  hier,  à  la  Chambre  des  Députés,  un  projet  de  loi  qui  a  été  renvoyé  pour 
examen  à  la  commission  des  douanes. 

G.  Hanotaux. 


r  47. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  3o  novembre  1896. 

L'augmentation  des  primes  à  Texportation  des  sucres  en  Allemagne  et  celle  qui 
parait  devoir  être  votée  prochainement  par  les  Chambres  firançaises  ont  provoqué  une- 
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certaine  agitation  danjs  les  colonies  anglaises  qui  produisent  le  sucre  de  canne.  Celles- 
ci  se  plaignent  de  ce  que  les  nouvelles  lois  adoptées  par  les  Etats  du  continent  me-* 
nacent  de  porter  le  dernier  coup  à  leur  industrie  déjà  si  éprouvée  et  réclaniient  du 
Gouvernement  de  la  métropole  des  mesures  qui  soient  une  compensation  à  la  situation 
d'infériorité  dans  lesquelles  leurs  produits  se  trouvent  placés  vis-à-vis  de  ceux  de  la 
France,  de  TiUlemagne  et  de  l'Autriche. 

L'«  Association  des  Indes  occidentales  »  a  convoqué  pour  le  mois  prochain  à  Londres, 
une  réunion  de  toutes  les  personnes  intéressées  dans  l'industrie  sucrière  des  Antilles 
anglaises  pour  examiner  les  moyens  d'obtenir  des  Puissances  continentales  l'abolition 
des  primes  sur  le  sucre.  D'autre  part ,  l'Assemblée  législative  de  la  Guyane  anglaise  a 
constaté  dans  une  résolution  que ,  si  des  remèdes  n'étaient  apportés  à  la  situation 
actuelle,  une  partie  importante  des  terres  de  la  colonie  cesseraient  d'être  cultivées  à 
la  campagne  prochaine  ;  elle  a  demandé ,  si  Ton  ne  pouvait  obtenir  la  modification  du 
régime  des  sucres  continentaux,  qu'une  compensation  fût  accordée  aux  productions 
de  la  Guyane  par  le  payement  d'une  prime  de  sortie  de  i  o  dollars  par  tonne.  Des 
réclamations  analogues  arrivent  de  Maurice  :  jusqu'ici  cette  ile  avait  trouvé  un  certain 
dédommagement  à  la  perte  du  marché  anglais  dans  l'accroissement  de  ses  envois  de 
sucre  vers  l'Inde,  qui  se  sont  élevés  l'an  dernier  à  80,000  tonnes  sur  une  production 
totale  de  1 4o,ooo.  Mais  aujourd'hui  elle  est  menacée  de  voir  se  fermer  même  ce  der- 
nier débouché  parce  que  les  sucres  allemands  et  autrichiens  pénètrent  dans  l'Empire 
indien  en  quantités  sans  cesse  croissantes. 

Geoffrat. 


N°  48. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  deNoailles,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin; 

à  M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  8  avril  1897. 

.  Vous  avez  sans  doute  suivi  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  au  Parlement  le  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  sucres  dont  je  vous  ai  annoncé  le  dépôt  à  la  Chambre  des 
Députéf  par  dépêche  du  3o  octobre  dernier. 

La  loi  qui  est  sortie  de  cette  discussion  est  promulguée  au  Journal  officiel  de  ce  jour 
où  vous  aurez  soin  d'en  prendre  connaissance.  Vous  y  relèverez  deux  points  :  la  fixa- 
tion à  l'article  9  des  surtaxes  afférentes  aux  sucres  étrangers,  lesquelles  diffèrent  de 
/celles  établies  provisoirement  par  le  décret  du  26  juillet  1896  et  en  vigueur  depuis 
le  1^^  août  suivant;  et  l'étaMissement  de  primes  d'exportation  payées  au  moyen  d'un 
impôt  supplémentaire  k  la  consommation  intérieiure. 
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Ces  diverses  dispositions  sont  la  conséquence  des  mesures  prises,  et  exécutées 
depuis  le  i^  août  1896,  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  pour  augmenter  les 
primes  sucrier  es  à  l'exportation. 

G.  Hanotaux. 


r  49. 

M.  DuMBA,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hougrie  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  17  août  1897. 

Le  2  2  et  le  2/4  octohre  1896,  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
plusieurs  pro  memoria  contenant  les  propositions  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
au  sujet  d'une  entente  internationale  à  établir  pour  l'abolition  des  primes  d'exporta- 
tion pour  les  sucres. 

Ces  propositions,  formulées  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  Impérial 
d'Allemagne ,  ont  été  appuyées  par  M.  le  Comte  de  Munster. 

Aucune  réponse  ne  m'étant  parvenue  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de 
mon  Gouvernement,  de  vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien,  si  rien 
ne  s'y  oppose  toutefois,  me  faire  connaître  l'accueil  que  ces  propositions  ont  trouvé 
auprès  du  Gouvernement  de  la  République. 

M.  le  Comte  Goluchowski  attache  d'autant  plus  de  prix  à  être  éclairé  sur  les  dispo- 
sitions du  Gouvernement  français,  qu'il  a  été  saisi  officieusement  par  le  Gouverne- 
ment belg(*  de  la  proposition  d'une  Conférence  internationale  appelée  à  résoudre  le 
problème  en  question. 

J'ose  donc  espérer  que  Votre  Excellence  voudra  bien  me  mettre  à  même  de^sou- 
inettre  à  mon  Gouvernement  les  Informations  qu'il  désire  obtenir. 

DuMBA. 


r  50. 

M.  MÉLiNE,  Ministre  par  intérim  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DuMBA,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

Paris,  le  19  août  1897. 

Vous  avez  bien  voulu  nie  raj)j)eler,  par  lettre  du  17  de  ce  mois,  les  pro  memoria 
(pie  vous  avez  remis  au  Département  des  Affaires  étrangères  les  22  et  2  4  octohre 
dernier,  pour  soumettre  au  Gouvernement  de  la  Réj)ublique  française  certaines  sug- 
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gestions  concertées  entre  les  Gouvernements  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  de 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  tendant  à  l'établissement  d'une  entente  internationale 
en  vue  de  l'abolition  progressive  des  primes  d'exportation  allouées  aiix  sucres  par  la 
plupart  des  Puissances  européennes.  M.  le  Comte  Goluchowski  attacherait  d'autant 
plus  de  prix  à  être  éclairé  sur  les  dispositions  du  Gouvernement  français  à  ce  sujet, 
qu'il  a  été  officieusement  saisi  par  le  Gouvernement  belge  de  la  proposition  de 
réunir  une  Conférence  internationale  pour  résoudre  le  problème  en  question. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  n'est  pas  moins  convaincu  que  ne  le 
sont  les  Gouvernements  austro-hongrois  et  allemand  de  l'avantage  que  présenterait,  à 
bien  des  points  de  vue,  l'abolition  des  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres,  mais 
il  ne  croit  pas  que  les  suggestions  qui  lui  ont  été  soumises  soient  de  nature  à  être 
adoptées  unaniment  par  les  diverses  Puissances  intéressées.  Il  n'a  pas  pu,  à  cet  égard, 
ne  pas  être  frappé  de  ce  que  le  Gouvernement  même  qui  émettait  ces  suggestions 
demandait  tout  le  premier  à  bénéficier  de  certaines  exceptions  du  régime  qu'il  pro- 
posait d'adopter.  Les  intérêts  mis  en  présence  sont  si  complexes  et,  sur  quelques 
points,  si  contradictoires  que,  vraisemblablement,  une  entente  ne  saurait  s'établir, 
comme  l'a  pensé  le  Gouvemepenl  belge,  que  dans  une  Conférence  internationale  où 
tous  les  pays  intéressés  seraient  représentés,  où  les  opinions  divergentes  seraient 
exposées  et  débattues  et  où  se  feraient  entre  elles  les  transactions  possibles. 

Le  Gouvernement  de  la  République  ne  déclinerait  pas  l'invitation  qui  lui  serait 
adressée  de  prendre  part  à  une  Conférence  de  cette  nature.  Il  serait  bien  entendu, 
toutefois,  qu'il  ne  s'y  rendrait  que  sous  la  réserve  que  le  débat  porterait  uniquement 
sur  la  question  des  primes  d'exportation  et  que  le  régime  intérieur  de  chaque  Etat 
soit,  en  ce  qui  concerne  la. France,  celui  qui  résulte  de  la  loi  du  29  juillet  i884» 
resterait  en  dehors  de  toute  discussion. 

Méline. 


N'  51. 

M.  Méline,  Ministre  par  intérim  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  DE  MuLLER,  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  à  Paris. 

Paris,  le  25  août  1897. 

M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie,  à  Paris,  m'a  rappelé  récemment  la 
proposition  que  son  Gouvernement  avait  faite  l'année  dernière  au  Gouvernement 
Français  d'établir  entre  les  Puissances  intéressées  un  accord  en  vue  d'abolir  les  primes 
d'exportation  sJlouées  aux  sucres.  Il  a  bien  voulu,  à  cette  occasion,  me  faire  savoir 
que  le  Gouvernement  belge  venait  de  saisir  le  Gouvernement  austro-hongrois  d'un 
projet  de  Conférence  internationale  pour  le  même  objet. 

En  réponse  à  cette  communication ,  j'ai  fait  connaître  à  M.  Duml)a  les  xnes  du 
Gouvernement  français  en  la  matière.  Comme  l'Ambassade  d'Allemagne  a  remis  au 
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Département  des  Affaires  étrangères,  le  2  4  octobre  dernier,  une  note  pour  appuyer 
les  propositions  austro-hongroises,  je  crois  devoir  vous  faire  parvenir,  ci-inclus^  la 
copie  de  la  lettre  que  j'ai  adressée  à  ce  sujet  à  M.  le  Chargé  d'Affaires  -d'Autriche- 
Hongrie. 

Méune. 


W  52. 

M.  Geoffray,  Chargé  d* Affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M-  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  9  octobre  1897. 

Le  Gouvernement  britannique,  faisant  droit  aux  plaintes  de  ses  colonies  de^ Indes 
occidentales,  avait  chargé,  au  mois  de  décembre  dernier,  une  Commission  spéciale 
de  trois  membres  d'étudier  la  situation  de  ces  Colonies  et  les  remèdes  qui  pourraient 
être  apportés  à  la  crise  qu'elles  traversent.  Cette  Conimission  a  conduit  ses  travaux 
avec  rapidité  et  elle  AÎent  de  publier  son  rapport. 

C'est  la  production  de  la  canne  à  sucre  qui  a  fait  longtemps  la  prospérité  des 
Colonies  des  Indes  occidentales.  Certaines  d'entre  elles  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucune 
autre  source  de  profits. 

C'est  parce  que  cette  culture  a  cessé  d  être  rémunératrice  que  leur  situation  est 
devenue  désastreuse.  La  Conimission  anglaise  déclare  que  la  cause  de  la  crise  que 
subissent  ces  Colonies  doit  être  cherchée  dans  la  baisse  des  prix  du  sucre  et  des  pro- 
duits accessoires  de  l'industrie  sucrière.  De  1881  à  1896,  ces  prix  sont  tombés  en 
effet,  pour  le  sucre  brut,  de  a  1  shillings  à  moins  de  1 1  shillings  le  «  hundred-weight  »; 
pour  le  rhum,  de  2  shillings  4  pence  à  1  shilling  le  gallon;  pour  la  mélasse,  de 
4o  cents  à  6  cents  le  gallon.  La  Commission  a  d'ailleurs  constaté  qu'il  n'y  avait 
aucune  raison  d'espérer  un  prochain  relèvement  de  ces  prix. 

Lors  même  que  les  Etats  continentaux  renonceraient  au  système  des  primes^ 
l'énorme  développement  qu'a  pris  la  production  du  sucre  de  betterave  ne  s'arrêterait 
pas.  On  doit  donc  s'attendre  à  voir  les  exploitations  de  canne  à  sucre  de  plus  en  plus 
éprouvées  et  leur  ruine  sera  la  cause  de  graves  souffrances  pour  les  Colonies  anglaises 
du  Centre-Amérique.  La  Barbade,  Antigoa,  Névis,  Montserrat,  Saint-Vincent,  Sainte- 
Lucie  et  la  Guyane  seront  les  plus  éprouvées,  tandis  que  la  Trinité,  la  Dominique  et 
la  Jamaïque,  sans  échapper  au  mal,  trouveront  dans  le  développement  de  cultures 
autres  que  celle  de  la  caiine  à  sucre  un  remède  partiel  à  la  crise  économicpie  qui  les 
atteint. 

Examinant  les  mesures  qui  peuvent  être  proposées  pour  sauver  la  culture  de  la 
canne  à  sucre ,  les  Commissaires  n'en  ont  trouvé  que  deux  qui  leur  aient  paru  dignes 
d'un  examen  approfondi  :  i*'  le  payement  de  primes  à  la  production  du  sucre;  2^  la 
concession  par  la  Grande-Bretagne  d'un  traitement  de  faveur  aux  sucres  de  ses  co- 
lonies. 
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Us  otit  écarté  le  système  des  primes ,  estimant  qu'elles  exigeraient  une  dépense 
très  considérable  sans  avantage  suffisant  pour  les  colonies;  on  risquerait,  en  effet  « 
de  leur  fermer  le  marché  américain ,  qui  est  actuellement  leur  plus  important  dé- 
bouché, car  les  Etats-Unis  ont  imposé  des  droits  compensateurs  aux  sucres  pro- 
venant de  pays  qui  attribuent  des  primes  à  la  production.  D'autre  part,  rétablissement, 
par  la  Grande-Bretagne ,  d'un  système  de  primes  amènerait  un  nouveau  développe- 
ment de  la  production ,  par  suite ,  sans  doute ,  une  nouvelle  baisse  des  prix  qui  an- 
nulerait les  effets  de  la  prime. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  de  faveur  que  l'Angleterre  pourrait  accorder  au 
sucre  de  ses  colonies,  la  Commission  s'est  divisée.  La  majorité,  composée  de  deux 
membres,  s'est  prononcée  contre  une  mesure  de  ce  genre.  Il  lui  a  paru  que  le  profit, 
incertain  d'ailleurs,  car  une  nouvelle  baisse  pourrait  se  produire,  qu'en  retireraient 
les  colonies  des  Indes  occidentales  ne  serait  pas  une  compensation  suffisante  au  ren- 
chérissement du  sucre  consommé  en  Angleterre.  Il  lui  a  semblé,  en  outre,  que  la 
Grande-Bretagne  s'exposerait  ainsi  à  des  difficultés  avec  les  Puissances  étrangères, 
qui  jouissent  chez  elle  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée:  «  Or,  ont  déclaré 
«  les  Commissaires,  il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  favoriser  une  interpré- 
«  tation  relâchée  de  cette  clause.  » 

Au  contraire,  le  président  de  la  Commission,  sir  Henry  Norman,  a  conclu  en 
faveur  de  l'établissement,  par  l'Angleterre,  de  droits  compensateurs  applicables  aux 
sucres  importés  des  pays  qui  donnent  des  primes  à  la  production.  Il  admet  que  le 
prix  du  sucre  augmentera  en  Angleterre,  mais  cette  hausse  sera  peu  importante,  et 
sir  Henry  Norman  estime  qu'il  faut,  même  à  ce  prix,  sauver  de  la  ruine  qui  les 
menace  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

La  Commission  a  proposé  une  série  de  mesures  de  détail  destinées  à  améliorer  la 
situation  des  colonies  productrices  du  sucre.  Mais  elle  ne  les  présente  elle-même  que 
conmie  des  palliatifs  qui  laisseront  subsister  la  crise  et  pourront  seulement  en  retarder 
ou  en  atténuer  les  effets. 

Geoffray. 


r  53. 

M.  Le  Marchand,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  23  octobre  1897. 

La  question  des  sucres  ne  cesse  d'être  à  l'ordre  du  jour  en  Autriche.  Mais,  par  un 
fâcheux  concours  de  circonstances,  chaque  fois  qu'elle  est  traitée  on  aboutit  à  laggra* 
vation  des  charges  qui  pèsent  sur  cette  denrée.  Par  la  loi  du  5  juillet  1896,  dont 
les  effets  ont  été  prorogés,  l'impôt  sur  le  sucre  a  été  relevé  de  i  1  à  i3  florins  par 
quintal.  H  s'agissait,  en  attendant  le  renouvellement  du  compromis  économique 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie ,  à  l'occasion  duquel  le  régime  du  sucre  doit  être  re- 
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manié,  de  fournir  au  Gouvernemeat  les  moyens  de  contrebalancer  la  surélévation 
des  primes  à  la  sortie  des  sucres  allemands.  Cette  augmentation  du  droit  de  consom- 
mation donnait  un  montant  plus  que  suffisant  pour  porter  l'encaisse  affectée  au 
payement  des  primes  à  la  sortie  des  sucres  austro-hongrois-  de  6  à  9  millions  de 
florins. 

Puis ,  est  venu  le  Cartel  ne  résultant  pas  sans  doute  de  la  loi ,  mais  surveillé  en 
quelque  sorte  par  l'Administration ,  et  ayant  pour  objet  le  renchérissement  du  sucre 
par  voie  de  coalition  entre  producteurs.  Le  supplément  de  prix  ainsi  obtenu  est 
destiné ,  comme  l'augmentation  de  l'impôt  de  consommation ,  à  procurer  à  l'industrie 
sucrière  des  suppléments  de  primes  à  l'exportation. 

Maintenant,  le  Ministre  des  finances  de  Vienne  projette  un  nouvel  impôt  devant 
frapper  la  vente  du  sucre  et  de  ses  dérivés  ou  leur  consommation  [Versclileissabyahe) , 
et  il  a,  à  cet  effet,  déposé  il  y  a  quelques  jours  un  projet  de  loi  suf  le  bureau  de  la 
Chambre. 

Ce  projet  stipule  un  nouveau  droit  de  : 

6  florins  pour  le  sucre,  par  quintal; 
5  florins  pour  les  bonbons,  par  quintal; 
4  florins  pour  les  fruits  candis,  par  quintal; 
3  florins  5o  pour  les  chocolats,  par  quintal; 
2  florins  pour  les  liqueurs,  par  hectolitre. 

Son  rapport  est  évalué  au»  montant  annuel  de  1 5  millions  de  florins  environ. 

Ce  nouvel  impôt  qui  n'est  pas  destiné  à  être  reversé  à  l'industrie  sucrière  soulève 
d'ailleurs  une  opposition  unanime;  producteurs  et  consommateurs  sont  d'accord 
cette  fois  pour  le  condamner. 

Le  Marchand. 


W  54. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Comte  de  Montholon,  Ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  8  novembre  1897. 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris,  a  fait  auprès  de  mon  Département  des 
démarches  ayant  pour  objet  d'amener  le  Gouvernement  de  la  République  à  adhérer 
à  certaines  suggestions  concertées  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  en  vue 
de  l'abolition  progressive  des  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres  par  la  plupart 
des  Puissances  européennes.  Le  représentant  du  Gouvernement  Impérial  et  Royal  m'a 
fait  connaître ,  à  cette  occasion,  que  l'Autriche-Hongrie  aurait  été  saisie,  cet  été,  parle 
Gouvernement  belge,  d'un  projet  de  Conférence  internationale  appelée  à  résoudre 
cette  cjuestion  de  la  suppression  des  primes  de  sortie  accordées  à  l'industrie  sucrière. 


^ 
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Je  vous  serai  obligé  de  vous  enquérir  de  l'exactitude  de  cette  information  et^  si 
elle  est  fondée ,  de  me  communiquer  les  renseignements  que  vous  auiez  été  en  mesure 
de  vous  procurer  sur  les  bases  du  projet  de  Conférence  rais  en  avant  par  le  Cabinet 
de  Bruxelles. 

G-  Hanotaux. 


.T  55. 

M.  d'Assier,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Bruxelles, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  19  novembre  1897. 

Par  une  lettre  en  date  du  8  de  ce  mois,  vous  avez  invité  le  Comte  de  Montholon 
à  vous  renseigner  sur  la  proposition  dont  le  Gouvernement  belge  aurait  saisi  le  Gou- 
vernement austro-hongrois  touchant  la  réunion  d'une  Conférence  internationale 
ayant  pour  objet  d'étudier  la  suppression  des  primes  de  sortie  accordées  à  l'industrie 
sucrière. 

Il  résulte  des  indications  qui  m'ont  été  fournies,  à  ce  sujet,  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  que  l'Administration  Royale  a  toujours  suivi  avec  une  grande 
attention  le  cours  des  négociations  ouvertes,  depuis  plus  de  deux  ans,  sur  cette  (jues- 
tion,  entre  les  Cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Paris.  Dans  le  courant  de  l'année 
1895,  le  baron  Greindl  signalait  à  Bruxelles  que  le  Gouvernement  allemand  avait 
engagé,  sans  succès,  avec  celui  de  la  République,  des  pourparlers  relatifs  à  la  suppres- 
sion des  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres.  Au  printemps  dernier,  le  Ministre 
belge  des  Finances  pria  son  collègue  des  Affaires  étrangères  de  le  tenir  exactement 
informé  des  échanges  de  vues  qui  «auraient  lieu  sur  cette  matière  entre  les  Gouver- 
nements des  pays  intéressés.  Les  Agents  belges  à  Berlin,  et  à  Vienne  reçurent,  en 
conséquence ,  pour  instruction  de  renseigner  le  Gouvernement  Royal  sur  l'état  de  la 
question.  Le  dernier  fit  connaître  que  les  Cabinets  français  et  austro-hongrois  conti- 
nuaient leur  échange  de  vues. 

L'Administration  du  Roi  Léopold  étant  intéressée  à  ce  qu*une  entente  intervienne 
entre  les  Puissances  en  vue  de  l'établissement  d'une  législation  uniforme  qui  aurait 
poiu*  base  la  suppression  progressive  des  primes  allouées  aux  sucres  à  l'exportation , 
le  Gouvernement  belge  a  pris,  au  printemps  dernier,  auprès  des  Cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  l'initiative  d'une  double  démarche  tendant  à  pressentir  leurs  façons  de 
voir  touchant  l'opportunité  de  soumettre  la  question  à  l'examen  d'une  Conféreiïce 
internationale. 

La  réponse  de  Berlin  a  été  favorable,  quant  au  principe  de  la  discussion,  mais  évasive 
quant  aux  bases  mêmes  de  l'accord  à  intervenir.  Le  Gouvernement  austro-hongrois 
s'est  prononcé  dans  des  termes  moins  précis  encore. 

L'Administration  Royale,  en  [présence  de  IJaccueil  peu  empressé  fait  à  ses  pre- 
mières ouvertures,  ne  peut  que  se  tenir  sur  la  réserve,  en  attendant  de  connaître  les 

Documents  diplohitiqces.  —  Sucres.  5 
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décisions  qu^un  examen  plus  approfondi  de  la  question  aura  pu  inspirer  aux  Gourer- 
nements  français  et  austro-hongrois. 

D*Assn3H. 


W  56. 

•  M.  Monnet,  Vice-Consul  de  France  à  Port  of  Spain , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Port  of  Spain  y  le  20  novembre  1897. 

A  la  suite  des  plaintes  que,  depuis  plusieurs  années,  les  colonies  des  Antilles 
adressaient  à  la  mère-patrie  au  sujet  de  la  situation  de  plus  en  plus  mauvaise  de  l'in- 
dustrie sucrière ,  le  Gouvernement  anglais  a  nommé  une  Commission  chargée  d'étu- 
dier la  question  sur  place  et  d'émettre  une  opinion  sur  les  moyens  qui  lui  paraîtraient 
les  plus  propres  à  combattre  la  crise.  Cette  Commission  a  fait  son  rapport,  qui  vient 
d'être  publié  ici  ;  les  conclusions  qu'elle  a  iormuiées  ont  provoqué  dans  la  colonie  un 
mouvement  général  d*adhésion  qui  s'est  manifesté  publiquement,  dans  un  meeting 
spécial  tenu  à  la  Chambre  de  Commerce  sous  la  présidence  du  Gauvemeur.  L'As- 
semblée  a  chaudement  félicité  Sir  Henry  Norman,  président  de  la  Commission,  de 
l'indépendance  courageuse  avec  laquelle  il  n'a  pas  hésité  à  se  séparer  de  ses  collègues 
pour  appuyer,  en  dépit  des  principes  libre-échangistes  de  l'Angleterre,  la  conclusion 
logique  qui,  n'étaient  ces  principes,  se  serait  imposée  à  la  Commission  tout  entière» 
c*est-à-dire  la  nécessité  d'établir  sur  les  sucres  primés  un  droit  comopensateur  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume-Uni ,  puis  elle  a  voté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  qui 
a  été  tranâmise  aussitôt  au  Gouvernement  de  la  métropole  : 

«  L'Assemblée  est  d'avis  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  sauver  l'industrie  sucrière 
tdans  les  Antilles,  si  ce  n'est  l'abolition  du  système  des  primes  européennes;  et, 
•  dans  le  cas  où  les  efforts  du  Gouvernement  ne  pourraient  obtenir  cette  abolition» 
«  la  Chambre  de  commerce  et  la  Société  d'agriculture  de  la  Trinidad  ont  pleine  con- 
t  fiance  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  de  venir  en  aide  à  ses  colonies  et  sont  recon- 
«  naissantes  à  Sir  Henry  Norman  d'avoir  suggéré  un  remède  qu€  la  Conunission  a  re- 

«  connu  comme  le  seid  capable  de  sauver  de  la  ruine  l'industrie  sucrière  dans  les 

« 

«  Antilles.  » 

Monnet. 


N^  57. 

M.  le  Baron  DE  Courcel,    Ambassadeur   de  la   République  française  à 
Londres, 

à  M.  Hanotaux,  Nfinistre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  a&  décembre  1897. 
Le  rapport  de  la  Conmiission  chargée  d'étudier  la  situation  des  Colonies  des  Indes^ 


^  ^ 
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occidentales,  qui,  ainsi  que  M.  GeofEray  vous  Ta  indiqué  le  9  octobre  dernier,  traçait 
un  tableau  très  sombre  de  la  crise  que  traversent  ces  colonies  a  servi  de  point  de 
départ  à  une  casG^agne  assez  active  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  suppression  des 
primes  sur  les  sucres. 

Une  association,  ÏAnti  Bounty  League,  a  été  fondée  récemment  en  vue  de  soutenir 
cette  agitation;  elle  vient  de  tenir  sa  première  réunion.  Les  rafifineurs  de  Londres, 
Liverpool,  Glasgow  et  Bristol  y  étaient  représentés,  en  même  temps  que  les  proprié- 
taires et  commerçants  anglais  des  Antilles,  de  la  Guyane,  du  Queensland  et  de 
Malacca.  M.  Lubbock,  qui  présidait  le  meeting,  a  dit  qu'il  croyait  savoir  que  le 
Colonial  OflB  ce  se  montrerait  favorable  à  la  suppression  des  primes  et  que  les  Gouver- 
nements français  et  allemand  seraient  disposés  à  engager  des  négociations  pour  arriver 
à  une  entente  internationale  à  ce  sujet.  On  a  adopté  un  vœu  invitant  VAnti  Boanty 
League  à  s'efforcer  pendant  la  session  prochaine  d'obtenir  du  Parlement  des  remèdes 
e£Eicaces  contre  le  système  ruineux ,  poiu*  l'agriculture  coloniale ,  des  primes  à  l'expor- 
tation en  vigueur  sur  le  continent. 

De  Courcel. 


N^  58. 

M.  Drouin,  Consul  de  France,  à  Maurice, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Port-Louis  «  le  la  janvier  1898. 

La  Chambre  d'Agriculture  de  Port-Louis  a  consacré  récemment  une  de  ses  séances 
à  l'examen  des  mesures  qui  pourraient  venir  en  aide  à  l'industrie  sucrière.  Elle  a 
résolu  de  demander  au  Gouvernement  métropolitain  de  garantir  un  emprunt  de 
1 G  millions  de  francs  contracté  par  la  Colonie  ;  les  fonds  en  seraient  employés  à  Tanié- 
lioration  de  la  culture  de  la  canne  et  au  perfectionnement  des  usines  où  elle  est 
manipulée. 

M.  Leclézio  a  fait,  à  l'appui  de  cette  proposition,  Texposé  de  la  situation  agricole 
et  industrielle  de  l'île  Maurice  :  il  a  montré  que  la  prospérité  de  la  Colonie  est  intime- 
ment liée  à  la  culture  de  la  canne,  qui  fournit  96  p.  100  des  produits  exportés  de 
Port-Louis;  que  les  frais  de  production  du  sucre,  sans  tenir  compte  des  dépenses 
d'installation  des  machines  et  de  leur  amortissement,  varient  entre  i4  et  i5  roupies 
pour  loo  kilogrammes  et  que  les  prix  de  vente  ne  dépassent  pas  actuellement 
16  roupies,  qu'il  serait  iDusoire  de  compter  sur  un  relèvement  prochain  de  ces  prix 
tant  que  les  sucres  de  betterave  bénéficieront  en  Europe  de  primes  d'exportation  ; 
que,  dans  ces  conditions,  l'industrie  sucrière  de  Maurice  ne  peut  échapper  à  la  ruine 
qu'en  diminuant  son  prix  de  revient.  Le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'augmenter 
la  production  eur  améliorant  la  culture  et  surtout  en  perfectionnant  l'outillage  des 
usines  :  la  plupart  ne  retirent  actuellement  que  65  à  66  p.  100  du  sucre  contenu 
dans  la  canne,  alors  que  l'extraction  peut  être  portée  jusqu'à  80  p.  100  et  même 
plus.  Les  travaux  d'amélioration  nécessaires  demanderaient  des  capitaux  considé- 

5. 
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1 

rables  qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  le  pays  et  qu'il  serait  inutile  de  demander 
i  l'étranger,  en  présence  du  discrédit  dont  est  frappée  l'industrie  sucrière,  sans  la 
garantie  de  la  métropole.  C'est  cette  garantie  que  les  planteurs  sollicitent. 

Le  Conseil  législatif  a  adopté  les  conclusions  de  la  Chambre  d'Agriculture  et  le 
Gouverneur  les  a  transmises  en  les  appuyant  au  Gouvernement  de  la  Reine. 

Drouin. 


r  59. 

M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  i3  janvier  1898. 

Le  Gouvernement  du  Roi ,  convaincu  de  l'utilité  de  soumetfre  aux  délibérations 
d'une  Conférence  internationale  la  question  de  la  suppression  des  primes  d'exporta-    ' 
tion  sur  les  sucres  et  les  points  qui  s'y  rattachent ,  a  résolu  d'inviter  les  Gouvernements 
des  pays  d'Europe,  exportateurs  de  succe  de  betterave,  à  désigner  des  délégués  pour 
examiner  d*un  commun  accord  la  question  dont  il  s'agit. 

Je  suis,  en  conséquence,  chargé,  Monsieiur  le  Ministre,  de  demander  au  Gouver- 
nement de  la  République  de  bien  vouloir  se  faire  représenter  à  une  Conférence  qui , 
si  l'époque  indiquée  obtenait  l'assentiment  des  divers  pays  intéressés,  se  réunirjiit  à 
Bruxelles,  vers  le  1 5  février  prochain. 

La  même  invitation  a  été  adressée  aux  Gouvernements  allemand,  austro-hongrois 
et  néerlandais. 

■ 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  l'accueil 
que  le  Gouvernement  de  la  République  aura  réservé  à  cette  invitation. 

Baron  d'Anethan. 


W  60. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères  , 

à  M.  le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Londres. 

Paris,  le  1 A  janvier  1898. 

Sir  Edmund  Monsoa  est  vciiu  m'eiilretenir  avant-hier  du  projet  qu  enAdsagerait,  en 
ce  moment,  le  Gouvernement  britannique  de  réunir  une  Conférenc€^ diplomatique  en 
vue  d  arriver  par  voie  d'entente  internationale ,  à  la  suppression  des  primes  sucrières. 

Je  lui  ai  dit  que  nous  avions  été  plusieurs  fois,  depuis  deux  ans,  pressenti  à  cet  égard 
par  le  Gouvernement  austro-hongrois,  dont  les  suggestions  nous  ont  été  recommandées 


/ 
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par  le  Gouyemement  allemand,  et  qu*ii  était  question  en  ce  moment  d  une  initiative 
du  même  genre  qui  serait  prise  par  le  Gouvernement  belge. 

Or,  je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  même  une  invitation  dPormelle  du  Ministre  de 
Belgique  à  Paris  à  participer  à  une  Conférence  sucrière  qui  se  réunirait  à  Bruxelles 
dans  un  mois.  Le  Gouvernement  de  la  République  examine  la  réponse  à  faire  au  Gou- 
vernement belge. 

G.  Hanotaux. 


r  6t. 

V 

M-  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  22  jaiîvier  1898. 

L'Angleterre  et  la  Suède  viennent  d'exprimer  le  désir  d'être  invitées  à  la  Confé- 
rence pour  la  suppression  des  primes  d'exportation  sur  les  sucres. 

Mon  Gouvernement  désirerait  savoir  si  Votre  Excellence  n'a  pas  d'objection  contre 
l'envoi  immédiat  de  ces  invitations. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  mettre  à  même  de 
satisfaire,  le  plus  tôt  possible,  au  désir  du  Gouvernement  du  Roi. 

Baron  d'Anbthan. 


r  62. 

(Traduction.) 

Sir  Edmund  Monson,  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique ,  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  i4  février  1898. 

Le  1  2  du  mois  dernier,  j'ai  eu  Thonneûr  de  faire  savoir  à  ^Votre  Excellence  que 
j'avais  reçu  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Tordre  d'appeler  son  attention  sur  la 
question  des  sucres  et  de  m'enquérir  confidentiellement  dans  quelle  mesure  le  Gou- 
vernement de  la  République  serait  disposé  à  participer  à  une  Conférence  internatio- 
nale sur  la  question  des  primes,  dans  le  cas  où  la  réunion  en  serait  proposée,  et  je 
n'ai  pas  manqué  de  rapporter  au  Marquis  de  Salisbury  les  observations  de  Votre 
Excellence  au  sujet  de  l'intention  prêtée  au  Gouvernement  belge  de  la  proposer  en 
effet. 

Je  suis  maintenant  chargé  par  Sa  Seigneurie  d'informer  le  Gouvernement  de  la 
République  qu'en  raison  du  fait  que  le  Gouvernement  belge  a  envoyé  des  invitations 
pour  la  réunion  à  Bruxelles  d'une  Conférence  en  vue  de  traiter  la  question  des  primes 
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aucrières,  le  Gouveroement  de  Sa  Majesté  n  a  pas  Tinteatioa  d'insister  sur  l'idée  qu'il 
avait  lui-iaéme  suggérée  de  réunir  une  semblable  Conférence. 

Edmund  Monson. 


r   63. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'AfiFaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Aifaires  étrangères. 

Londres,  le  20  février  1898. 

A  la  séance  d'hier  de  la  Chambre  des  Lords ,  Lord  Stanmore  a  demandé  au  Mar- 
quis de  Salisbury  de  communiquer  au  Paiement  la  correspondance  diplomatique 
relative  à  la  Conférence  qui  doit  se  réunir  à  Bruxelles  pour  discuter  l'abolilion  des 
primes  sur  les  sucres.  ïl  a  exprimé  en  même  temps  le  désir  de  connaître  de  quelle 
manière  le  Gouvernement  comptait  venir  en  aide  aux  colonies  des  Antilles  éprou- 
vées par  la  crise  de  l'industrie  sucrière. 

Le  Marquis  de  Salisbury  a  répondu  que  la  communication  des  documents  diplo- 
matiques en  question  serait  prématurée,  et  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies 
n'avait  pas  encore  arrêté  les  propositions  qu^il  comptait  soiunettre  au  Parlement  rela- 
tivement aux  secours  à  accorder  aux  Antilles. 

La  Chambre  de  Conunerce  de  Londres  a ,  de  son  côté ,  voté  un  vœu  en  faveur  de  la 
suppression  des  primes  de  l'exportation  des  sucres.  Il  est  certain  qu  en  raison  de  la 
situation  critique  des  colonies  des  Antilles  et  malgré  les  avantages  que  le  consonmia- 
teur  anglais  retire  du  régime  actuel,  un  mouvement  d'opinion  assez  puissant  se  ma- 
nifeste dans  ce  pays  pour  l'abolition  du  système  des  primes. 

Geoffray. 


r  64. 

M.  le  Baron  d'Anethan;  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  23  février  1898. 

M.  le  Ministre  d'Espagne  à  Bruxelles  vient  de  faire  part  à  M.  de  Favereau  du  désir 
de  son  Gouvernement  d'être  admis  à  participer  à  la  Conférence  pour  la  suppression 
des  primes  d'exportation  siu*  les  sucres. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  à  M.  de  Villa-Urrutia  que  les  pays 
exportateurs  de  sucres  de  betteraves  invités,  dès  l'origiae,  devraient  être  consultés. 

J'ai  reçu  l'ordre  et  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
le  désir  qui  a  été  exprimé  au  Gouvernement  du  Roi  au  nom  du  Gouvernement  de 
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Sa  Majesté  Catholique  et  je  La  prie  de  bien  vouloir  me  faire  connaître,  dans  un 
délai  assez  rapproché,  si  E31e  ne  fait  pas  d'objection  à  ce  cfue  l'Espagne  reçoive  une 
invitation  pour  la  Conférence  projetée. 


Baron  d'Anethan. 


r  65. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  5  mars  1898. 

Par  une  lettre  en  date  du  1 3  janvier  dernier,  vous  avez  bien  voulu  inviter,  au  nom 
du  Gouvernement  Royal,  le  Gouvernement  de  la  République  française,  à  prendre 
part  à  ime  Conférence  internationale  qui  se  réimirait  à  Bruxelles  et  dans  laquelle  les 
Gouvernements  des  pays  d'Europe  exportateurs  de  sucre  de  betterave  enverraient  des 
délégués  pour  examiner,  d'un  commun  accord,  la  question  de  la  suppression  des 
primes  de  sortie  accordées  à  cettw  marchandise. 

J'ai  rhonnem'  de  vous  remercier  de  cette  communication  et  je  vous  prie  de  faire 
savoir  au  Gouvernement  Royal  que  le  Gouvernement  de  la  République  estimant, 
comme  lui,  que  l'abolition  des  primes  d'exportation  allouées  aux  sucres  serait  une 
mesure  avantageuse  à  bien  des  points  de  vue,  est  disposé,  en  principe,  à  prendre 
part  à  une  Conférence  dans  laquelle  tous  les  pays  intéressés  seraient  représentés  et 
dans  laquelle  les  opinions  divergentes  pourraient  par  conséquent,  après  des  débats 
approfondis,  aboutir  à  des  transactions  mutuelles. 

Toutefois,  il  devra  être  bien  entendu,  dans  la  pensée^  du  Gouvernement  de  la 

République,  que  les  discussions  porteront  exclusivement  sur  la  question  des  primes 

de  sortie  et  que  le  régime  intérieur  de  chaque  Etat,  soit,  en  ce  qui  concerne  la 

France,  celui  qui  résulte  de  la  loi  du  29  juillet  i884,  restera  en  dehors  des  débats 

de  la  Conférence. 

G.  Hanotaux. 


r  66. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'AfiFaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Londres,  ie  i5  mars  1898. 

L'assemblée  annuelle  de  l'Association  des  Chambres  de  conmierce  d'An^eterre, 
qui  se  tient  en  ce  moment  à  Londres,  a  discuté  hier  un  vœu  tendant  à  réclamer  la 
suppression  des  primes  données  à  l'exportation  des  sucres  par  certains  Etats  étran- 
gers «  parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberté  commerciale  et 
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«  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  britannique  ».  Une  assez  vive  opposition 
s'est  manifestée  contre  ce  vœu.  On  a  fait  remarquer  notamment  que  l'industrie  an- 
glaise de  la  confiserie  -tirait  grand  avantage  du  régime  des  primes  à  Texportation. 
Finalement,  l'assemblée  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  suppression  des  primes  par 
5  2  voix  contre  3 1 . 

La  chambre  des  Communes  a  voté  hier  un  crédit  de  120,000  livres  sterling 
(3  millions  de  francs)  qui  lui  était  demandé  par  le  Gouvernement  pour  permettre  à 
l'Administration  des  Colonies  de  venir  en  aide  à  certaines  des  possessions  anglaises 

des  Indes  occidentales. 

Geoffray. 


r  67. 

M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Paris,  le  16  mars  1898. 

Par  sa  lettre  du  5  de  ce  mois,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  connaître 
que  le  Gouvernement  de  la  République  est  disposé  à  prendre  part  à  la  Conférence 
des  sucres  convoquée  par  le  Gouvernement  du  Roi. 

Votre  Excellence  croit  toutefois  devoir  accompagner  cette  acceptation  de  quelques 
observations  qui  tendraient  principalement  à  laisser  en  dehors  des  débats  de  la  Con- 
férence certains  points  touchant  la  loi  française  du  29  juillet  1 884. 

Je  puis  déclarer  à  Votre  Excellence  que  l'intention  du  Gouvernement  du  Roi ,  en 
adoptant  la  formule  qui,  dans  les  invitations,  définit  l'objet  de  la  Conférence,  a  été 
d'assigner  à  celle-ci  comme  but  esssentiel  la  suppression  des  primes  de  sortie.  Si 
cette  formule  vise  également  «  les  points  qui  se  rattachent  »  à  cette  question  princi- 
pale ,  c'est  uniquement  en  vue  de  permettre  à  la  Conférence  d'envisager  cette  dernière 
avec  toute  son  ampleur. 

Au  surplus,  c'est  au  sein  de  la  Conférence  même  que  se  produiront  le  plus  utile- 
ment,  semble-t-il ,  les  propositions  ayant  pour  objet  de  délimiter  pratiquement  le 

cadre  des  discussions. 

Baron  d'Anethan. 


r  68. 

M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  19  mars  1898. 

Le  Gouvernement  du  Roi  vient  de  me  faire  connaître  que  le  Gouvernement  bri- 
tannique a  annoncé  officiellement  au  Ministre  de  Belgique  à  Londres ,  qu'il  accepte 
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Imvitation  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Cabinet  de  Bruxelles  pour  la  Conférence  des 
sucres. 

J'ai  reçu  l'ordre  et  j'ai  l'honneur  de  porter  cette  information  à  la  connaissance  de 
Votre  Excellence,  en  la  priant  de  vouloir  bien  en  faire  part  à  ses  honorables 
Collègues. 

Baron  d'Aneth\n. 


N^  69. 

M-  le  Baron  d  Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  i*' avril  1898. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  du  Roi, 
mon  Auguste  Souverain,  en  vue  de  tenir  compte  des  convenances  des  divers  Etats  inté- 
ressés, a  cru  devoir  faire  choix  de  la  date  du  mardi  7  juin  prochain  pour  la  réunion 
de  la  Conférence  des  sucres. 


Baron  d'Anethan. 


r  70. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Gérard,  Ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  23  mai  1898. 

M.  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'Agriculture ,  vient  de  désigner  pour  re- 
présenter le  Gouvernement  de  la  République  à  la  Conférence  internationale  qui  doit 
se  réunir  à  Bruxelles  en  vue  d'étudier  les  bases  d'un  accord  international  ayant  pour 
objet  la  suppression  des  primes  de  sortie  sur  les  sucres  : 

En  qualité  de  délégués: 

MM.  RiBOT,  Député; 

Bousquet,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes; 

9  i 

Pelatour,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indii'ectes; 

En  qualité   de  délégué  adjoint: 

M.  Déchaud,  Administrateur  honoraire  des  Contributions  indirectes.  ' 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  notifier  ces  désignations  au  Gouvernement  Royal  et 
lui  rappeler,  en  même  temps,  que  nous  nous  faisons  représenter  à  la  Conférence 
internationale  de  Bruxelles  sous  réserve  expresse  que  les  discussions  porteront  exclu- 
sivement sur  les  questions  des  primes  de  sortie  et  que  le  régime  intérieur  de  chaque 
Etat,  soit,  en  ce  qui  concerne  la  France,  celui  qui  résulte  de  la  loi  du  29  juillet 
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1 884 1  restera  en  dehors  des  débats.  Je  me  suis  déjà  exprimé  dans  ce  sens  dans  mes 

communications  au  Baron  d'Anethan ,  mais  je  ne  crois  pas  inutile  d'insister,  afin  de 

prévenir  tout  malentendu  sur  ce  point  essentiel. 

G.  Hanotaui. 


r  71. 

M.  GiÉRARD,  Ministre  de  France  à  Bruxelles, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  2 4  mai  i8g8. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  dépèche  en  date  du  2  3  de 
ce  mois,  j'ai,  dès  ce  matin,  porté  par  écrit  à  la  connaissance  du  Gouvernement 
Royal  les  noms  des  trois  Délégués  et  du  Délégué  adjoint  qui  sont  chargés  de  repré- 
senter ici  le  Gouvernement  de  la  République  à  la  Conférence  internationale  des 
sucres. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  joindre  à  cette  notification  l'expression  nouvelle  de  la 
réserve  formulée  par  le  Gouvernement  de  la  République  et  de  sa  ferme  résolution 
de  tenir  hors  des  discussions  de  la  Cpnférence  le  régime  intérieur  des  sucres,  soit, 
en  ce  qui  concerne  la  France,  le  régime  défini  par  la  loi  du  29  juillet  i884- 

Gérard. 


N'^  72. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Gérard,  Ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  2  juin  1898. 

M.  Ribot  étant  dans  l'incapacité  de  se  rendre  à  Bruxelles,  le  Gouvernement  de  la 
{République  a  décidé  de  le  remplacer  par  M.  Sébllne,  Sénateur,  à  la  tête  de  la  Délé- 
gation qu'il  envoie  à  la  Conférence  sucrière  qui  doit  se  réunir  à  Bruxelles  le  7  du 
présent  mois. 

Cette  Délégation  est  donc  définitivement  composée  comme  suit  : 

M.  Sébline,  Sénateur,  Chef  de  la  Délégation  française  ; 

M.  G.  Bousquet,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes  au  Ministère 
des  Finances ,  Délégué  ; 

M.  Delatour,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes 
au  Ministère  des  Finances,  Délégué; 

M.  Déchaud,  Administrateur  honoraire  des  Contributions  Indirectes,  Délégué 
adjoint. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter,  le  plus  tôt  possible,  ces  désignations  à  la 

connaissance  du  Gouvernement  Royal. 

G.  Hanotaux. 
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PROCÈS-VERBAUX. 


1898. 


PREMIÈRE  SÉANCE. 


MARDI,  7  JUIN  1898. 


MM.  les  Délégués  de  rAUemagne,  de  rAutriche-Hongrie ,  de  la  Belgique,  de 
l'Espagne ,  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  des  Pays-Ba^» ,  de  la  Russie  et  de  la 
Suède  se  sont  réunis  en  Conférence  à  Bruxelles,  le  7  juin  1898^  à  onze  heures,  à 
THôtel  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères ,  dans  le  but  d'examiner  la  question  de  la 
suppression  des  primes  d'exportation  sur  les  sucres  et  les  points  qui  s  y  rattachent. 


Etaient  présents  : 


Pour  l'Allemagne 


S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvensleben  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  l'Empire  d'Allemagne  à  Bruxelles; 

M.  KûHN,  Conseiller  intime  supérieur  de  gouvernement  [Geheimer  Oberregierangsrath)^ 
Conseiller  rapporteur  à  la  Trésorerie  de  l'Empire. 

Pour  rAutriche-Hongrle  : 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche-Hongrie  à  Bruxelles. 

Délégué  de  l Autriche  : 
M.  le  baron  Adolf  de  Jorkasch-Koch  ,  Chef  de  section  au  Ministère  des  Finances. 

Délégué  de  la  Hongrie  : 
M.  Alfred  de  Toepke  ,  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Finances. 

Pour  la  Belgique  : 

M.  de  Smet  de  Naeyer,  Ministre  des  Finances,  Chef  du  Cabinet; 

* 

M.  Capelle,  Ministre  Résident,  Directeur  général  du  Commerce  et  des  Consulats  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères; 
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M.  Kebers,  Inspecteur  général  à  rAdministration  des  G)ntributions  directes  «  Douanes 
et  Accises  au  Ministère  des  Finances  ; 

M.   De   Smet,   Inspecteur  général  à  T Administration  des  Contributions  directes  ^ 
Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances. 


Pour  l'Espagne  : 

S.  Exe.  M.  DE  Villa  Urrutia,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
d'Espagne  à  Bruxelles. 


Pour  la  France 


M.  Sébline,  Sénateur; 


M.  Bousquet,  Conseiller  d'Ëtat,  Directeur  général  des  Douanes  au  Mioistèare  des 
Finances; 

M.  Delatoub,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes  au 
Ministère  des  Finances; 

M.  Déchaud,  Administrateur  honoraire  des  Contributions  indirectes.  Délégué  adjoint. 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 

> 

S.  Exe.  THon^  Sir  Francis  Richard  Plunmtt,  G.  C.  M.  G. ,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  du  Royaume-Uni  à  Bruxelles; 

Sir  Henry  Bergnb  ,  K.  C.  M.  G. ,  Directeur  général  du  Conunerce  et  Rédacteur  des 
traités  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères; 

Le  Très  Hon****^  Lord  Aupthill  »  Secrétaire  particulier  du  Ministre  des  Colonies  ; 

M.  E.  C.  Ozanne,  du  Service  civil  des  Indes,  ex^lirecteur  du  Département  de  l'Agri- 
culture, etc.,  à  Bombay; 

M.  B.  F.  Alston,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Secrétaire  de  \la 
Délégation  britannique. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles; 

M.  le  baron  J.  d'Aulnis  de  Bourouill  ,  Docteur  en  droit ,  Professeiu:  à  TUniversité 
d'Utrecht; 

M.  G.  EsGHAUZiER,  Directeur  de  sociétés  anonymes  à  la  Haye; 

« 

M.  A.  VAN  RossuM,  industriel  à  Haarlem. 
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Pour  la  Russie  : 

M.  Arthur  Raffalovigh,  Conseiller  d'Ëlat  actuel,  Agent  du  Ministère  fanpérialdes 
Finances  à  Paris; 

M.  KoROBiNE,  Ingénieur,  fonctionnaire  du  Département  des  Contributions  indirectes; 

M.  STCHÉNIOVSKt. 

Pour  la  Suède  : 

S.  Exe.  M.  le  comte  Fersen  Gyldenstolpe  ,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Suède  et 
Norvège  à  Bruxelles; 

M.  Charles  Tranchell. 

M.  le  baron  LambeRxMONT,  Ministre  d'Etat,  Secrétaire  général  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  souhaite,  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
empêché ,  la  bienvenue  à  MM.  les  Délégués  étrangers.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  des  Aflaires. Etrangères,  retenu  par  d'autres  devoirs,  est  momentanément  absent. 
H  ma  chargé  —  en  exprimant  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir  le  faire  lui-même  —  de  vous  souhaiter, 
au  nom  du  Gouvernement,  la  bienvenue  parmi  nous. 

Aucune  tache»  Messieurs,  ne  pouvait  m'éti^  plus  agréable  et  cest  de  grand  cœur  que  je  m'en 
acquitte. 

Je  n  ai  pas  oublié  qu'il  y  aura  bientôt  vingt-ti'ois  ans,  dans  ces  mêmes  salons,  j'ai  eu  l'honneur 
de  présider  l'une  des  Conférences  internationales  qui  ont  poursuivi  la  solution  de  ce  problème  com- 
plexe qu'on  appelle  la  question  des  sucres. 

Le  problènie  existe  toujours,  et  je  fais  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  de  vos  travaux  sorte 
une  combinaison  conciliant  tous  les  intérêts.  Ma  confiance  à  cet  égard  ne  paraîtra  point  téméraire  si 
l'on  en  juge  par  les  vues  éclairées  des  Gouvernements  et  le  choix  de  leurs  représentants. 

Messieurs,  souffrez  qu'en  terminant  je  me  félicite  personnellement  d'avoir  eu  celte  occasion 
d'entrer  en  relations  avec  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvexsi.kben,  Ministre  d'Allemagne,  prononce  les  paroles 
suivantes  : 

Messieurs, 

En  ma  qualité  de  doyen  des  Ministres  PlénijKitentiaires  présents,  j'ai  l'honneur,  au  nom  des 
Délégués  étrangers,  de  féliciter  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  de  l'initiative  qu'il  a 
prise  pour  faciliter  la  solution  d'une  question  de  la  plus  haute  importance  économique,  et  de 
remercier  S.  Exe.  M.  le  baron  Lambermont  des  paroles  si  courtoises  de  bienvenue  qu'il  a  bien  voulu 
nous  achesser. 

-Ces  paroles ,  nous  les  avons  écoutées  avec  d'autant  plus  d'intérêt  et  de  plaisir,  qu'elles  furent  pro- 
noncées par  cet  homme  d'Etat  éminent,  dont  les  hautes  qualités  sont  si  généralement  reconnues  et 
appréciées  et  qui  lui-même  a  pris  une  part  si  active  aux  travaux  concernant  la  matière  dont  nbus 
allons  nous  occuper. 

Pour  rendre  un  hommage  au  pays  qui  a  bien  voulu  nous  offrir  l'hospitalité,  je  propose,  en  nous 
conformant  a  l'usage  habituellement  observé,  de  désigner  comme  Président  de  la  Conférence  le 
premier  Délégué  de  la  Belgique ,  S.  Exe.  M.  de  Sniet  de  Naeyer,  Ministre  des  Finances. 
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La  proposition  de  l'honorable  Délégué  de  l'Allemagne  est  acclamée  par  MM.  les 
Délégués. 

M.  DE  Smet  de  Naeyêr  remercie  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  me  sens  fort  honoré  de  la  proposition  qu  a  bien  voulu  faire  S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvensleben, 
et  de  la  façon  bienveillante  dont  vous  lavez  accueillie. 

Grâce  à  votre  haute  compétence  et  au  concours  dont  je  suis  assuré  de  votre  j>art,  j'ose  exprimer 
Tespoir  de  voir  les  délibérations  de  la  Conférence  aboutir  a  une  commune  entente  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous  les  pays  intéressés. 

M.  DE  Smet  de  Naeyer  invite  ensuite  MM.  les  Délégués  à  passer  dans  la  salle  des 
délibérations. 


Présidence  de  M.  de  SMET  de  N.\EYER, 

Ministre  des  Finances. 


Après  avoir  pris  possession  du  fauteuil  de  la  présidence ,  M.  de  Smet  de*  Naisyer 
propose  à  la  Conférence  de  faire  choix  d'un  vice-président. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  signde 
le  nom  du  doyen  des  membres  du  corps  diplomatique  présents,  S.  Exe.  M-  le  comte 
d'Alvensleben ,  Ministre  d'Allemagne. 

Cette  désignation  rencontre  l'approbation  unanime  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvensleben  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'elle  a 
bien  voulu  lui  faire  en  l'appelant  aux  fonctions  de  vice-président. 

M.  LE  Président  demande  s'il  entre  dans  les  vues  de  la  Conférence  de  désigner 
comme  membres  du  secrétariat  les  fonctionnaires  belges  dont  les  noms  suivent  : 

Secrétaires  : 

MM.  Janssexs,  Directeur  à  l'Administration  des  Contributions  directes,  Douanes 
et  Accises  au  Ministère  des  Finances  ; 

J.  Brunet,  Chef  de  division  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères.      ^ 

Secrétaires  adjoints  : 

M.  Van  der  Cruyssen,  Chef  de  bureau  à  l'Administration  des  Contributions  directes. 
Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances; 

M.  Perpète,    Sous-chef  de   bureau  à  l'Administration  des  Contrilmtions  directes, 
Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances; 

M.  A.  Heptia,  Docteur  en  droit,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 


j 
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L'assemblée  ayant  (ioniié  son  adhésion  à  ces  désignatioDs ,  ces  Messieurs  sont 
introduits.  ' 

Le  bureau  étant  constitué,  M.  f.E  Président  déclare  la  Conférence  ouverte  et  pro- 
nonce Talloeution  suivante  : 

Messieurs, 

De  toutels  les  questions  qu\3ot  lait  naître  les  rapports  commerciaux  entre  nations,  il  n*en  est  pas 
de  plus  complexe  que  celle  qui  va  faire  l'objet  de  vos  travaux. 

Elle  a  été  discutée  déjà  dans  de  nombreuses  Conférences  internationales. 

Dès  i863,  les  délégués  de  quatre  Etats,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique, s'efforcèrent  d'atteindre  un  double  but:  d'une  part, égaliser  les  conditions  de  la  concurrence 
internationale;  d'autre  part,  sauvegarder  les  intérêts  des  finances  |)ubliques. 

Ces  premières  négociations  aboutirent  a  la  conclusion  de  la  Convention  du  8  novembre  i864, 
\m'  laquelle  les  Puissances  contractantes  s'engagèrent  à  supprimer  toute  barrière  douanière  entre 
leurs  marchés  res|)ectîfs  et  k  maintenir  une  corrélation  exacte  entre  le  montant  du  droit  et  celui  du 
<Irawback. 

l.a  (^onxention  de  i8G4  resta  en  vigueur  pendant  dix  ans,  mais  ce  fut  en  vain  qu'on  chercha  à 
renouveler  ce  pacte  et  à  remédier  aux  causes  qui  en  avaient  altéré  les  bases. 

Pour' diverses  raisons,  et  en  dépit  des  cinq  conférences  de  1872,  1878,  1876,  1876  et  1877, 
aucun  accord  nouveau  ne  put  s'établir  entre  les  quatre  Etats  associés  en  i864. 

f^est  sans  plus  de  su<!cès  qu'en  1887  le  Gouvernement  britannique  réunit  à  fiOndres  les  reprt'*- 
sentants  de  tous  les  pays  intéressais  à  des  titres  divers  dans  la  question  sucrière. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  circonstances  par  suite  desquelles  la  Convention  conclue 
le  3o  abùt  1888  t^ntre  li»s  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  TAutriche- 
Hoiigrie,  de  la  B»»lgique,  dç  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie  ne  put  sortir  ses 
effets. 

J/une  de  ces  circonstances —  et  non  la  moindre  —  est  que  l'accord  n'embrassait  pas  la  généralité 
di»s  pays  européens  exportateurs  de  sucre  de  betterave.  Il  était  dès  lors  naturel  que,  lorsqu'il  fut 
question  de  nouer  de  nouvelles  négociations,  on  songeât  avant  tout  a  provoquer  un  cHîhange  de  vues 
entre  ces  derniers  pays. 

On  ne  peut  que  se  léliciter  d'ailleurs  de  voir  d'autiTs  Etats  eurojiéens,  incontestablement  inté- 
ressés de  leur  côté  dans  la  question  des  sucres,  apporter  leur  concours  h  la  présente  Conférence  en 
vue  de  la  recherche  d'une  solution  satisfaisante. 

Le  problèmi»  que  les  Gouvernements  s'appliquent  depuis  si  longtemps  a  l'ésoudre  se  résume 
presque  tout  (*ntier  dans  l'abolition  des  primes  k  rex])ortation. 

Que  de  motifs  militent  en  faveur  de  la  suppression  de  ces  primes! 

Elles  |K)rtent  préjudice  aux  finances  des  pajs  qui  les  accoixlent. 

Elles  Ibnt  j)eser  sur  la  consommation  nationale  une  chai'ge  hors  dt»  pro)Jortion  avec  les  recettes 
réellement  |)iTçues  par  le  Trt»sor  public. 

Elles  sont  destructives  des  conditions  de  la  concurnMice  normale  sur  les  marchés  tiers. 

De  ces  multiples  inconvénients,  le  dernier  ap|>arait  sans  contredit  comme  le  plus  nuisible  à 
l'ordre  économique. 

Si  l'on  ne  peut  songer  à  contester  à  chaque  Etat  le  droit  de  j)rotéger  ses  producteurs  sur  le 
marché  national,  ne  doit-on  pas  s'élever,  au  nom  de  la  saine  raison  économique,  contre  un  système 
qui  jiermet,  par  le  jeu  de  véritables  subsides,  de  jeter  le  trouble  sur  les  marchés  tiers  ? 

Semblable  pratique  pourrait  aller  jusqu'à  porter  atteinte  aux  droits  resjiectifs  de  souveraineté  de 
<*lia(|ue  nation,  si  l'on  ri»fusait  d'admettre  la  faculté  de  contre l)alancer  la  prime  par  une  surtax»* 
«•oiTespondante. 

l)éjk  l'on  a  vu  les  Etats-Unis  d'Améi-ique  (Hablir  des  droits  compensateurs  sur  les  im])ortations  de 
sucres  primés;  d'autn»s  Etats  peuvent  entr«»r  dans  la  même  voie  et,  par  des  décisions  analogues, 
annihiler  les  avantages  que  les  |)ays  exportateurs  se  promettent  du  système  des  primes. 

I)oi:dmk>ts  i)ipi-o\i\tiqof.s.  —  Sucn'H.  7 
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N\î»l-il  pas  «désirable,  <Ji»s  loi-s,  que  k»s  pays  j»téressés  s'eMteiiw'it  eu  vue  de  in^ulariser 
de  concert  une  situation  fâcheuse,  plutôt  que  de  rester  exposés  a  iVventualité  de  surtaxes  conn)en- 
satrices  ? 

L'iuiification  générale  de  la  législation  sucrière  et  du  tauiî  des  droits,  la  supj[)ression  de  tout 
impôt  de  consommation  sur  le  sucre,  permettraient  assurément  d'atteindre  le  but  désiré.  Mais  ce 
sont  là  deux  moyens  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  théorie  pure  :  les  nécessités  financières  de 
la  plupart  des  pays  s'opposeraient  à  leur  mise  en  application. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  permis  d'affirmer  que  l'abolition  des  primes  est  étroitement 
liée  a  rado|)tion  du  régime  dit  de  Vexercice,  ayant  pour  objet  la  constatation  des  quantités  réelle- 
ment produites  et  la  perception  de  Timpôt  au  moment  de  la  mise  en  consommation. 

La  lielgique,  il  est  vrai,  a  déclaré,  lors  des  Conférences  antérieures,  qu'il  lui  serait  impossible 
d'introduire  chez  elle  l'exercice  ou  tout  autre  régime  analogue.  Cette  attitude  n'a  pas  laissé  de  créer 
des  difficultés.  Aussi  le  Gouvernement  du  Roi  a-t-il  cherché  le  moyen  de  renoncer  au  système  des 
équivalents, 

La  Belgique  a  réc(»mment  modifié  la  plupart  de  ses  lois  d'accise.  En  ce  qui  concerne  l'alcool ,  no- 
tamment, elle  a  abandonné  l'imjiôt  sur  le  rendement  présumé  [X)ur  étidilir  le  droit  sur  le  rende- 
ment réel.  Cet  essai  a  donné  des  résultats  satisfaisants;  aussi  le  Gouvernement  belge  — je  suis 
heureux  de  pouvoir  en  faire  la  déclaration  à  l'ouverture  de  C(»tte  Conférence  —  est-il  décide»  à  pour- 
suivre dans  le  même  esprit  la  transformation  de  sa  législation  sur  les  sucres. 

La  Belgique,  Messieurs,  peut  revendiquer  l'honneur  d'une  large  participation  dans  la  lutte  contre 
les  primes.  Elle  fut  la  première,  en  iSOi  et  en  i'8()2,  à  signaler  dans  des  traités  officiels  la 
nécessité  d'un  accord  international  en  matière  de  législation  sucrière.  Depuis  les  conférences  de 
Londres,  elle  a,  a  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment  encore,  relevé  le  taux  de  la  prise  en 
charge.  Aujourd'hui,  pour  faciliter  une  entente  qui  semble  être  dans  les  vœux  de  tous,  elle  est 
pi-ete  a  sacrifier  ses  préférences  d'auti*efois  quant  au  régime  de  Fimpôt  et  à  adopter  celui  qui  a 
obtenu  Fadhésion  des  autres  Etats. 

La  Belgique  sVstimera  heureuse  si,  |ïar  son  attitude  conciliante,  elle  peut  contiibuer  à  la  solu 
tion  rationnelle  du  problème  posé  devant  la  Conférence  ainsi  qu'au  développement  de  la  consom- 
mation gfMiérale  d'un  produit  qu'il  est  essentiel  de  metti'e  à  la  portée  des  classes  les  plus  modestes 
de  la  socic'té. 

M.  LE  Président  rappelle  (|ue  le  Gouvenieraeut  du  Roi ,  en  vue  de  faciliter  les 
travaux  de  la  Conférence,  a  sollicité  de  chacun  des  Etats  participants  Tenvoi  d^une 
note  contenant  un  aperçu  de  la  législation  sucrière  actuellement  en  vigueur  et  don- 
uaat,  pour  les  quioze  dernières  aimées,  la  statistique  de  la  production,  de  rimporta- 
tion,  de  lexportation  et  de  la  consommation  des  sucres,  ainsi  que  les  receltes 
effectuées  sur  ces  produits, 

Ces  notices  ont  été  distribuées  en  épreuve  à  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Président  demande  à  rassemblée  si,  avant  de  procéder  à  l'impression  défi- 
nitive de  ces  notices,  dont  plusieurs  ont  du  être*  traduites  liâtivement,  il  ne  sérail 
pas  opportun  deu  confier  lexamen  à  une  ooaunission,  qui  apprécierait  en  même 
temps  si  certaines  d  entre  elles  ne  pourraient  être  utilement  complétées. 

M.  Haffalovich,  Délégué  de  la  Kussîe,  après  avoir  formulé  ses  réserves  relative- 
ment au  renvoi  à  une  commission,  exprime  ra\is  qu'il  suffira  que  chacune  des  Délé- 
gations se  charge  de  revoir  le  travail  se  rapportant  au  pays  qu  elle  représente. 

M,  LE  Président  estime  que  cette  procédure  peut  se  concilier  avec  sa  proposition. 
Celle-ci  poiura  au  besoin  être  reproduite  lorsque  les  Délégations  intéressées  auront 
examiné  les  «locuaients  distribués  «t  signalé  «u  Bureau  les  modiiicatâons  qu'ils  orna  - 
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porteraoMil.  H  fait  rèmarcper  qur'en  dehors  du  travail  â%  revt<>ioii  m\  examen 
comparatif  des  notices  sur  la  législation  des  divers  pays  conduirait  à  des  conclusions 
intéressantes. 

En  vue  âe  faisser  à  MM.  les  Délégués  le  temps  nécessaire  pour  étudier  les  docu- 
ments dont  il  s  agit ,  M.  le  Président  propose  de  remettre  la  deuxième  séance  à  deux 
ou  trois  jours.  , 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  exprime  lavis  que  Ion  pourrait  considérer  les 
documents  distribués  comme  suffisants  en  attendant  que  chaque  Délégation  ail  pu 
revoir  lepreuve  de  la  notice  déposée  par  son  GouvernemenL  II  ne  lui  paraît  pas 
nécessaire  qu'il  ait  été  procédé  à  l'impression  définitive  avant  cjue  la  Conférence 
poursuive  ses  travaux. 

Cette  manière  de  voir  étant  partagée  par  TAssemblée,  M.  le  Président  invite 
les  diverses  Délégations  à  faire  part,  le  plus  tôt  possible /au  Secrétariat  de  leurs 
observations  éventuelles,  afin  que  le  tirage  définitif  des  notices  puisse  sefl'ectuer  sans 
retard. 

M.  LE  PRÉsmENT  cxposc  à  lasscmblée  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  préciser  Tobjet  de 
la  Conférence ,  le  Gouvernement  du  Roi  eut  une  double  préoccupation  :  permettre 
aux  discussions  qui  allaient  s'ouvrir  de  recevoir  toute  l'ampleur  désirable  et  »  d'autre 
part,  ne  pas  inscrire  au  programme  des  objets  dont  la  discussion  en  quelque  sorte 
obligée  eut  pu  éveiller  de  légitimes  appréhensions.  On  crut  trouver  une  solution 
acceptable  en  assignant  comme  but  de  la  réunion  c  l'examen  de  la  question  de  la  sup- 
pression des  primes  d'exportation  sur  les  sucres  et  des  points  qui  s'y  rattachent  ». 

M.  de  àSmet  de  Naeyer  est  convaincu  que  la  Conférence,  appréciant  les  exigences 
de  la  situation,  apportera  tout  l'esprit  de  conciliation  désirable  dans  l'examen  des 
propositions  qui  lui  seraient  soumises  par  les  différentes  Délégations. 

Il  ne  peut  laisser  ignorer  toutefois  que,  dès  les  premières  ouvertures  du  Gouver- 
nement du  Roi,  des  questions  lui  ont  été  posées  quant  à  l'interprétation  que  comporte 
la  formule  de  convocation  adoptée. 

Le  Gouvernement  belge  a  cru  pouvoir  répondre  qu'à  son  avis  c'est  au  sein  de  la 
Conférence  même  que  se  produiraient  le  plus  utilement  les  propositions  ayant  pour 
objet  de  délimiter  pratiquement  le  cadre  des  discussions. 

M.  le  Président  consulte  donc  l'assemblée  sur  l'opportunité, qu'il  pourrait  y  avoir 
de  soumettre  immédiatement  à  l'appréciation  de  la  Conférence  les  observations  que 
certaines  Délégations  auraient  à  présenter  dans  cet  ordre  d'idées. 

S.  Exe.  M.  le  Comte  d'Alvensleben,  Délégué  de  l'Allemagne,  croit  qu'en  présente 
des  déclarations  faites  au  début  de  la  séance  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  il 
serait  désirable  de  faire  imprimer  et  distribuer  le  discours  de  l'honorable  Délégué  de 
la  Belgique  avant  d'entamer  un  débat  sur  la  question  qui  vient  d'être  soulevée. 

M.  LE  PRÉsmENT  soumet  cette  proposition  à  l'assemblée,  qui  y  donne  son  assenti- 
ment. 
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Il  croit  entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence  en  proposant  de  ne  pas  se  réunir  avant 
vendredi. 

* 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  deuxième  séance  est  fixée  au  vendredi  lojuin, 
à  lo  heures. 

L'assemblée  décide  ensuite  que  les  séances  plénières  auront  lieu,  de  préférence^ 
le  matin. 

M.  LE  Président  annonce  que  les  procès-verbaux  des  séances  plénières  seront  dis- 
tribués en  épreuve  à  MM.  les  Délégués ,  autant  que  possible  avant  la  séance  qui  suit 
celle  dont  ils  rendent  compte. 

Aussitôt  que  les  Délégués  auront  pu  faire  part  de  leurs  observations,  les' procès- 
verbaux  seront  approuvés  pai'  la  Conférence,  puis  tirés  dans  leur  forme  définitive. 

Les  membres  de  la  Conférence  aideraient  incontestablement  à  la  distribution 
rapide  de  ces  documents  s'ils  voulaient  bien  fournir,  chaque  fois  que  les  circonstances 
le  permettront,  une  note  donnant  la  substance  de  leurs  communications.  Cette  recom- 
mandation est  particulièrement  opportune  lorsqu'il  s  agit  d'observations  s'appliquant 
à  des  points  techniques  ou  s'appuyant  sur  des  chiffres. 

M.  Raffalovich  demande  que  les  procès-verbaux  el  les  autres  documents  qui 
seront  publiés  par  la  Conférence  soient  remis  aux  diverses  Délégations  en  nombre 
tel  que  celles-ci  puissent  en  transmettre  des  exemplaires  à  leur  Gouvernement. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  sera  donné  satisfaction  à  ce  désir. 


La  séance  est  levée  à  i  i  heures  3//i. 


Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


I^i  Secrétaires . 

J.  JANSSKNS. 
J.  BRI  NET. 
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DEUXIÈME   SÉANCE. 


VENDREDI,    10    JUIN    1898. 


Présidence  oe  M.  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouveite  à  i  o  heures. 

Sont  présents,  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  première  séance,  ainsi  que  M.  Juan 
Blas  Sitges  y  Grifoll,  Inspecteur  général  des  Douanes,  second  Délégué  de  l'Es- 
pagne. 

M.  LE  Président  annonce  que  M.  le  baron  de  Lindenfels,  Consul  général  d'Alle- 
magne à  Londres,  vient  d'être  désigné  comme  Délégué  de  l'Empire  à  la  Conférence, 

4 

.  Le  procès-verbal  de  la  première  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  cinq  Délégations  —  celles  de  T  Au  triche-Hongrie, 
de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  de  la  Suède  —  ont  quelque  peu  retou- 
ché la  notice  concernant  la  législation  sucrière  et  la  statistique  des  sucres  de  leur 
pays. 

Les  Délégations  de  l'Allemagne ,  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays- 
Bas  ont  fait  savoir,  d'autre  part ,  que  les  notices  relatives  à  ces  pays  ne  réclamaient 
aucun  changement. 

Ces  divers  documents  seront  incessamment  publiés  dans  leur  forme  définitive. 

« 

M.  Raffalovicu,  Délégué  de  la  Russie,  tient  à  constater  qu'il  s'est  borné  à  appor- 
ter de  simples  modifications  de  forme  à  la  notice  concernant  la  Russie  :  il  n  y  a  rien 
été  changé  quant  au  fond. 

M.  LE  Président  estime  qu  en  vue  de  faciliter  les  travaux  de  la  Conférence,  il  con- 
viendrait de  se  mettre  d'accord  sur  Tordre  à  suivre  poiu*  la  discussion  des  différente 
points  rentrant  dans  l'objet  de  la  Conférence.  Si  aucun  des  Délégués  n  a  l'intention 
de  formuler  une  proposition  à  ce  sujet,  il  donnera  lecture  de  l'avant-projet  de  pro- 
gramme élaboré  par  la  Délégation  belge. 
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M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  désirerait  soumettre  à  la  Conférence  une  pro- 
position préjudicielle. 

La  Conférence  est  convoquée  poui'  étudier  des  modifications  au  régime  fiscal  des 
sucres  dans  les  Etats  qui  sont  représentés  ici.  Si  de  semblables  modifications  devaient 
sortir  des  délibérations  de  la  Conférence,  il  serait  désirable  que  l'application  en  fût 
renvoyée  à  la  campagne  sucrière  1899-1900,  en  d'autres  termes,  que  les  mesures 
législatives  à  intervenir  n'eussent  d'efiet  qu'à  partir  du  1*'  septembre  1 899. 

Les  marchés  de  betteraves  en  vue  de  la  prochaine  campagne  sont  terminés.  Déjà 
même  beaucoup  de  ventes  de  sucre  ont  eu  lieu  ;  car  la  prudence  commande  au  fabri- 
cant de  se  couvrir  d'une  partie  de  sa  fabrication  quand  il  a  passé  ses  contrats. 

Modifier  une  législation  en  cours  de  campagne  serait  léser  gravement  des  droits 
acquis.  ^ 

Il  Y  aurait  un  autre  inconvénient  à  cette  manière  de  procéder.  Si  la  législation 
devait  dépendre  à  bref  délai  des  décisions  de  la  Conférence,  il  serait  à  craindre  d'en 
voir  les  portes  assiégées  par  Içs  spéculateurs,  que  tous  doivent  avoir  à  cœur  d'écarter 
de  cette  enceinte. 

M.  Sébline  ajoute  qu'en  faisant  celte  proposition,  il  ne  défend  pas  un  intérêt  par- 
ticulier à  la  France  :  elle  intéresse  au  même  degré  tous  les  pays  producteurs  et  con- 
soDfunateurs  de  sucre.  Il  ne  propose  cette  ligne  de  conduite  que  dans  une  pensée  de 
bon  ordre,'  de  régularité  et  de  loyauté. 

M.  LK  Président  constate  quun  des  numéros  du* programme  rencontre  précisément 
le  point  spécial  dont  vient  de  parler  l'honorable  M.  Sébline,  celui  relatif  à  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  convention  qui  interviendrait,  il  reconnaît  qu'il  serait  diffi- 
cile, sinon  impossible,  de  mettre  en  vigueur  avant  la  prochaine  campagne  les  nou- 
velles législations  résultant  des  travaux  de  la  Conférence.  Il  partage  soos  ce  raf^ort  la 
manière  de  voir  de  M.  Sébline  et,  pour  autant  qu'il  n'y  soit  fait  opposition,  il  consi- 
dérera comme  admise  la  proposition  dont  il  s'agit. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  presse  tiendra  à  être  renseignée  an  sujet  des 
travaux  de  la  (Conférence;  il  consulte  MM.  les  Délégués  sur  le  point  de  savoir  si  les 
débats  doivent  être  tenus  secrets  ou  s'il  ne  conviendrait  pas  de  remettre  aux  journaux 
un  communiqué  qui  serait  rédigé  par  le  Bureau. 

M.  Raffalovich  rappelle  que  lors  de  Coiiférences  internationales  antérieures,  on 
n'a  pas  fait  de  communications  à  la  presse.  Toutefois,  en  vue  d'empêcher  que  l'on 
propage  des  noirrettes  fausses  cm  inexactes,  ti  est  davis  d'adresser  aux  journaux  de 
petites  notes  qui  satisferaient  la  curiosité  légitime  eu  public. 

• 

M.  LE  Présfdkxt  estime  que  les  conutiuniqués  à  faire  à  la  presse  pourraient  être 
élaborés  à  la  fin  de  chaque  séance  ;  il  en  serait  donné  immédiatement  connaissance  à 
MM.  les  Délé^és,  qui  pourraient  ainsi  présenter  leurs  observationsv 

S.  Exe.  l'Hon''^  Sir  Fra:hcis  Plc^^kett,  Délégué  de  la  €îpande-BrHagne ,  appuâe 
cette  manière  de  procéder. 
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S-  Exe.  M.  ic  comte  KhevenhCu-er  Mktscu,  Délégué  de  l'Autrîclie-Iiongrie ,  dit 
qu'en  ce  qui  le  concerne  ii  ne  s  opposerait  pas  à  ce  qne  de  larges  emprunts  fussent 
faits  aux  procès-verbaux  des  séances  en  faveur  de  la  presse.  En  agissant  ainsi ,  on 
préviendrait  des  comptes  rendus  fantaisistes. 

« 

M.  Séblink  partage  cette  manière  de  voir.  H  ne  verrait  même  aucun- inconvénient 
à  ce  que  les  procès-verbaux  fussent  publiés  intégralement,  étant  bien  entendu  que 
cette  publication  ne  serait  faite  qu  après  leur  approbation  par  la  Conférence. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  ajourne  la  décision  à  prendre 
à  la  séance  suivante. 

m 

S.  Exe.  l'Hon^**  Sir  Francis  Pixxkett  demande  quelques  renseignements  sur  la 
proposition  faite  par  M.  Sébline  au  sujet  de  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  des  légis- 
lations nouvelles  qui  pourraient  résulter  des  travaux  de  la  Conférence. 

M.  Séblfne  rappelle  les  termes  de  sa  proposition;  il  ajoute  cjull  va  de  soi  que  si  les 
travaux  de  la  Conférence  devaient  ne  pas  aboutir,  sa  proposition  deviendrait  sans  objet. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  S.  Exe.  THon"*  Sir  Francis  Pluiikett,  la  Conférence 
ajourne  à  la  séance  suivante  la  décision  concernant  la  proposition  dont  il  s'agit. 

M.  le  PRÉsmEXT,  revenant  à  Tordre  d'idées  abordé  au  début  de  la  séance,  exprime 
l'avis  que  Ton  pourrait  régler  ainsi  Tordre  des  travaux  de  !a  Conférence  : 

i®  Opportunité  de  la  suppression  des  primes  à  T^xportation,  —  Modifications 
à  apporter  éventuellement  aux  législations  des  pays  représentés  ; 

2**  Conditions  auxquelles  les  pays  en  cause  subordonneraient,  le  cas  échéant, 
leur  renonciation  aux  primes  : 

A.  Détermination  des  pays  ([ui  devraient  nécessairement  participer  à 
l'accord  pouf  rendre  celui-ci  Véalisable  et  efficace  ; 

B.  Enonciation  des  mesures  que  les  Etats  associés  auraient  la  faculté  ou 
l'intention  de  prendre  à  Tégard  àes  pays  -non  adhérents  qui  maintiendraient 
des  primes; 

C^  Indication  des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  a  autoriser,  au 
bescHn ,  à  raison  de  situations  exceptionnelles. 
D.  Autres  conditions. 

3*^  Obligations  à  assvuner  par  les  contractants  pendant  la  durée  de  l'arrangement 
à  conclure  (reodemeut  au  raffinage,  surtaxes,  etc.J; 

te  Procédhife  à  suivre  pour  tnu»clier  les  questions  d  application  o<a  d'interpré- 
tation  qui  viendraient  à  surgir  entre  Ëtots  associés; 

5®  Epoque  de  la  mise  en  vigueur  de  Tarrangement  et  durée  de  Tentente; 

6^  Côftditiotts  dans  lesquelles  pourrait  s^^«otiier  iaccession  d'autres  Etats  à 
Tarrangeiiient; 

7*  Dispositions  ou  réserves  à  insérer  dans  les  traités  de  commerce,  en  vue  de 
faciliter  le  règlement  de  la  question  des  sucres; 

^^  Conséquences  i^baUes  de  Tédiec  de  la  Conférence. 
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Il  va  sans  dire  que  ce  programme  n  est  pas  limitatif.  Certains  points  sont ,  d'autre 
part,  destinés  à  recevoir  des  développements,  (^est  ainsi  qu  au  3"*  se  rattache  la  ques- 
tion technique  du  rendement  au  raffinage,  lin  accord  sur  cette  question  parait  indis* 
pensable,  car  sinon  la  prime  indirecte  que  Ton  accorde  à  la  production  dii  sucre  brut 
et  que  Ton  a  tout  intérêt  à  voir  disparaître  ne  tarderait  pas  à  renaître  sous  une  autre 

forme. 

«  * 

La  question  des  surtaxes  sera  également  soulevée  avec  utilité  quand  on  discutera 
le  3^.  Il  est  juste  et  rationnel  que  chaque  pays  conserVe  son  marché  intérieur,  et,  à 
cet  effet,  une  surtaxe  peu  élevée  parait  suffire.  On  peut  citer  comme  èîtemple  la 
Belgique,  où  la  surtaxe  n'est  que  de  4  fr.  5o  les  loo  kilogrammes  et  où  l'on  n'im- 
porte cependant  pas  de  sucre  brut  de  betterave. 

M.  Haffalovich  demande  à  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  le  point  spécial 
des  droits  de  douane  en  vigueur  en  Russie,  le  régime  intérieur  de  ce  pays  lui  parais- 
sant devoir  échapper  à  la  compétence  de  la  Conférence. 

M.  LK  Président  fait  observer  que  si  d'autres  Délégués  avaient  à  formuler  des  ré- 
serves aussi  absolues  que  celles  que  l'on  vient  d'entendre,  l'importance  des  travaux 
de  la  Conférence  serait  singulièrement  réduite. 

M.  SÉBLiNE  rappelle  que  le  Gouvernement  français ,  en  adhérant  à  la  Conférence , 
a  formulé  des  réserves  expresses  quant  à  la  discussion  de  certains  points.  Ces  réserves 
sont  connues  du  Gouvernement  belge  ;  l'honorable  Délégué  les  présentera  au  sein  de 
la  Conférence  quand  son  tour  de  parole  sera  venu. 

S.  Exe.  M.  le  comte  i)'ALVENsr.EBE\,  Délégué  de  l'Allemagne,  donne  lecture  de  la 
déclaration  suivante  : 

Les  Délégués  aliemaiuls  sont  ii  même  de  prériser  en  peu  de  mots  les  principes  réglant  la  position 
de  rKnipire  \is-à-vis  de  la  question  des  primes  sur.  les  sucres. 

[^es  vues  de  TEmpire  sur  et»tte  (piestion  sont  coiniues.  JiOrs  de  la  ConfércMice  de  Londres  en 
1887,  TAIIemagne  s'était  déjà  rangée  du  côté  des.  Etats  (pii  se  prononcèrent  en  laveur  de  la  sup- 
(iression  des  primes.  Ces  délibérations  n'aboutirent  |)as  k  un  résultat  pratique.  Cependant  TAlle- 
magne  ne  se  laissa  pas  décourager,  mais  s'efforça  au  contraire  de  poursuivi*e  isolément  la  voie  qu'ell»» 

e 

avait  reconnue  comme  la  bonne,  fermement  con\aincue  que  les  autres  Etats  intéressés  la  suivraient 
tôt  ou  tard.  La  loi  de  1891  en  fut  la  conséquence.  Cette  loi  a  aboli  complètement  le  système  du 

» 

«Iroit  sur  la  matière  première,  qui  jusqu'alors  avait  eu  pour  elFet  d'accorder  une  piime  aux  sucres 
exportés,  et  qui,  en  partie,  avait  déjà  été  écarté  par  la  loi  précédente  de  1887.  Dans  le  but  de 
faciliter  k  l'industrie  la  transition  vers  un  état  sans  primes ,  une  prime  directe  peu  importante  fut 
introduite  pour  une  courte  durée. 

L'Allemagne,  se  voyant  déçue  dans  ses  prévisions  en  ce  qui  concerne  la  manière  de  procéder  des 
autres  Et^ts,  se  trouva  dans  la  nécessité,  afin  de  protéger  son  industrie  contre  la  concurrence  éti*an- 
gère  sur  le  marché  mondial ,  de  revenir  en  partie  sur  ses  décisions.  Elle  introduisit  ])ar  la  loi  de 
1896  une  prime  directe  plus  élevée,  non  seulement  pour  une  certaine  époque  de  transition,  mais 
comme  prime  permanente.  Cependant,  en  proj)osant  cette  loi,  le  Gouvernement  Impérial  déclara 
expressément  qu'elle  ne  modifiait  aucunement  les  principes  qui  l'avaient  jusqu'alors  guidé  vis-a-vis 
«les  primes  d'exportation  sur  les  sucres;  le  Gouvernement  Impérial  se  réservait  en  même  temps  la 
faculté  de  supprimer  l«vs  primes  dans  le  cas  où  il  parviendrait  k  amener  les  auti'es  Etats  a  prendre 
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àè%  mesures  analogues.  Le  Reichstag  de  sou  côté,  en  votant  i a  loi,  adi*essa  au  Gouvernement  la 
demande  expresse  de  chercher  à  faire  disparaître  aussitôt  (jue  |)ossible  les  primes  d'exportatiori 
par  une.  entente  internationale. 

Le  Gouvernement  Impérial  ne  fait  que  se  conformer  à  cette  manière  de  voir  des  pouvoirs  légis- 
latifs, qui  n'a  du  reste  pas  changé  depuis,  en  accueillant  avec  la  plus  vive  sympathie  toutes  les 
tentatives  qui  auraient  pour  objet  d'en  finir  avec  le  système  des  primes.  Il  serait  donc  prêt  a  appuyer 
les  efforts  qui  tendraient  à  cette  fin  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  s'associe  entièrement,  en  son  nom  et 
au  nom  des  Délégués  du  Gouvernement  de  l'Autriche  et  du  Gouvernement  de  la 
Hongrie,  à  la  déclaration  de  M.  le  Délégué  de  l'Allemagne. 

L'industrie  sucrière  se  trouve  dans  des  conditions  analogues  en  Allemagne  et  en 
Autriche-Hongrie. 

Les  Gouvernements  que  représente  l'honorable  Délégué  se  rallieraient  à  toutes 
mesures  qui  auraient  pour  conséquence  le  suppression  des  primes. 

M.  LE  Président  tient  à  constater  que  le  fait  de  discuter  un  point  quelconque  du 
progranmie  n'implique  ni  directement  ni  indirectement  l'adhésion  des  Gouvernements 
au  principe  même  des  questions  envisagées. 

Chaque  Délégation  sera  libre  de  fake  consigner,  après  discussion,  ses  réserves  sur 
les  points  examinés. 

Il  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  conforme  aux  intérêts  des  pays  participants  de  couper 
court  à  toute  discussion  par  de  simples  déclarations  de  principe,  et  fait  appel  à 
,  l'esprit  de  conciliation  de  tous  les  Délégués  présents. 

M.  R4FFALOVICH  fait  observer  que  la  présence  d'im  Délégué  russe  à  la  Conférence 
est  le  témoignage  le  plus  direct  de  la  sympathie  que  le  Gouvernement  Impérial  porte 
aux  efforts  faits  en  vue  d'abolir  ou  de  diminuer,  tout  au  moins,  les  primes  d'expor- 
tation. 

La  Russie  n'en  accorde  pas;  elle  en  subit  le  contre-coup,  et  les  perturbations  qui 
en  sont  la  conséquence  sur  I(»  marché  imiversel  affectent  sou  industrie  indigène. 

M.  Haftalovich  est  convaincu  qu'une  discussion  étendue,  au  sein  de  la  Conférence, 
ne  peut  qu'éclairer  utilement  la  question  si  complexe  des  primes  sucrieres. 

Si  M.  Ralfalovich  a  été  amené  à  formuler  les  réserves  indiquées  plus  haut ,  c'est 
qu'il  a  cru  devoir  tenir  compte  d'un  document  soumis  au  Parlement  britannique 
et  contenant  la  correspondance  relative  à  la  convocation  de  la  (Conférence  interna- 
.  tionale. 

('ette  coiTespondance  semble  accuser  des  divergences  avec  les  indications  fournies 
au  Gouvernement  russe  au  sujet  du  programme  de  la  Conférence. 

M.  (IvpELLE  fait  t'emarquer  que,  dans  la  séance  d'ouverture,  le  chef  delà  Délégation 
belge  a  pris  soin  de  déclarer  que  des  questions  avaient  été  posées  au  Gouvernement 
du  Roi  ([uant  à  l'interprétation  que  comporte  la  formule  de  convocation.  M.  de  Sniet 
dé  Naéyer  a  consulté  l'assemblée  sur  l'oppoilunité  (|u'il  y  aurait  à  soumettre  immé- 
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«iiatemeiit  à  1  appréciation  de  la  Gonférenee  les  al^servations  cjiiie  certain»  Délégués 
auraient  à  présenter  dans  cet  ordre  d'idées. 

Les  pays  qui  ont  interrogé  le  Gouvernement  belge  sur  le  programme  de  fa  Confé- 
rence sont  :  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

M.  Capelle  estime  qu'il  pomrait  y  avoir  utilité  à  placer  sous  les  yeux  des  meiabres 
de  la  Conférence  la  correspondance  diplomalique  éclikangée  à  ce  sujet.  Cette  oaaaîère 
de  procéder  aurait  un  double  avantage  :  elle  renseignerait  exactement  la  Conférence 
sur  des  points  qui  peuvent  exercer  une  granade  influence  sur  la  marche  et  Tissue  de 
ses  travaux  et,  d autre  part,  elle  ferait  ressortir  l'unité  de  vues  qui  a  présidé  aux 
ouvertures  faites  par  fe  Gouvernement  belge  aux  différents  Gouvernements  ici  repré- 
sentés. 

M.  LE  Président  demande  si  cette  procédure  rencontre  une  adhésion  unanime. 

S.  Exe.  lHonorable  Sir  Fitatici^  PtuifRETT  déclare  n'avoir  aucune  objection  à  pré- 
senter. 

M.  SÉflLiNE  fait  une  déclaration  dans  le  même  sens. 

ê 

M.  LE  Président  annonce  que  la  correspondance  dont  il  s  agit  sera,  en  consé- 
quence, imprimée  et  distribuée  avant  la  prochame  séance. 

S.  Exe.  M.  le  jonkbeer  de  Pëstel  fait  la  déclaration  suivante  : 

Les  Délégués  des  Pays-Bas  désirent  TabolitiDn  des  primes  sur  les  sucres.  Us  examineront  donc 
avec  le  plus  vif  intérêt  et  avec  sympathie  toute  pi^oposition  qui  leur  sera  soumise  dans  le  but  d'ar- 
river k  eette  abolition.  Ils  estinu*nt  qu'une  suppression  graduelle  des  primes,  répartie  sur  un  certain 
nombre  d'années,  jusqu'à  suppression  complète,  serait  peut-être  de  nature  a  faciliter  un  accord  sur 
la  question  entre  les  Etats  intéressés. 

^  M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 
S.  Exç.  Iflonorable  Sir  Fraivcis  Pllnkett  lit  la  déclaration  dont  le  texte  suit  : 

Nous  sommes  chargés  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britanmque  de  chercher  luie  entente 
entre  les  pays  intéressés  afin  d'amver  à  la  suppression  entière  des  primes  sur  le  sucre. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  est  amené  à  ce  but  par  des  considérations  d'une  imiK)r- 
tance  capitale.  Les  principes  du  libre-échange,  qui  ont  prévalu  dans  le  Royaume-Uni  depuis  un 
demi-siècle,  îm])osent  qu'on  cherche  les  produits  partout  sans  entraves  sur  les  marchés  naturels. 
Do  moment  où  l'on  déroge  à  ce  principe  par  des  moyens  artificiels,  le  cours  du  Kbre-échange  est 
interrompu ,  les  industries  commencent  a  se  déranger  et  les  produits  se  vendent  à  des  prix  qui  ne  . 
s4Hit  pa»  naturels;  ceux-ci  ne  pi'otitent  que  très  peu  et  d'une  manière  passagère  au  consommateur 
et  sont  surtout  sujets  à  des  fluctuations  subites  et  considérables.  Ces  fluctuations,  outre  qu'elles 
produisent  une  incertitude  de  prix  très  préjudiciable  au  consommateur,  détruisent  toute  confiance 
et  paralysent  les  industries  qui  ne  sont  pas  favorisées  par  l'Etat.  Les  lieux  de  production  les  plus 
favorisés  par  la  nature  doivent  souvent  abandonner  leur  j)osition  de  priorité  naturelle,  et  le  marché 
est  forcé  de  se  contenter  de  produits  tirés  d'endroits  qui,  sans  subventions  artificielles,  seraient 
peut-être  peu  indiqués  comme  concurrents. 

Duis  c^  ordre  d'idées,  îi  suffit  de  citer  la  situation  actuelle  des  industries  sucrières  dans  ies 
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Indes  )»iiaimi<{ue«  occidei>Ude6  ^aussi  bîefL  qiie  d^us  les  lades  ^irieBlales  et  h  dioinage  smivenu 
dans  un  gr^nd  nombre  de  raflineries  du  Royauiue-Uni. , 

I-.P  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  s'est  donc  donné  a  tâche  de  faire  tout  ce  qui  est  possible 
en  vue  d'arriver  a  une  entente  internationale  }>our  nietti'e  fin  à  une  situation  si  regrettable  et  si 
nuisible  aux  intérêts  de  TEmpire  britannique. 

Tiofre  rôle ,  Messieurs ,  sera  d'écouter  avec  attention  et  bienveillance  les  propositions  qui  pour- 
raienft  émaner  des  Délégations  des  Etafts  où  le  régime  des  primes  est  actnellement  en  vi^ueqr, 
4i,  il  est  à  es[)érer  que  de  ces  proiiomtions  sortira  an  aiTangement  qm  fera  disparaître  œ 
régime. 

Notre  (iouvernement  désire  sincèrement  que  le  résultat  de  cette  Conférence  soit  de  nature  a 
lui  évitier  la  nécessité  de  pi^endre  eu  considération  des  mesures  ultérieures  qui  poucraient  devenir 
nécessaires,  surtout  dans  l'intérêt  des  Colonies  britanniques,  ]>our  remédier  à  la  situation  si  regret- 
table qui  résulte  du  système  des  primes. 

M,  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Gyldenstolpe  donne  lecture  de  ia  déclaration  suivante  : 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  le  Gouvernetnent  suédois  a  accueilli  l'initiative  prise  par  le 
Gouvernement  belge  et  laissant  entrevoir  la  persj)ective  de  la  possibilité  d'amver  a  une  entente 
pour  la  suppression  des  primes  d'ex]X)rtation.  En  acceptant  l'invitation  dVnvoyer  des  Délégués  a 
une  Conférence  pour  examiner  la  question  de  la  suppression  des  primes  â'ex]x>itation  sur  les 
sucres  et  les  points  qui  s*y  rattachent,  le  Gouvernement  suédms  n'a  fait  aucune  réserve^  et  1»  Délé- 
gation suédoise  ne  voit  donc  pour  sa  part  aucun  iticoavénient  k  ce  que  la  qu^tion  soit  examiiiée  à 
tous  les  points  de  vue  et  le  cadi^e  des  délibérations  élargi  de  manière  k  permettre  également  l'exa- 
men des  points  qui  paraîtraient  liés  k  la  question  principale. 

Une  pannlle  discussion  ne  parait  pas  devoir  engager  les  Gouvernements  des  différents  pays  qui 
sont  représentés  k  la  Conférence  par  rapport  k  leur  législation  intérieure  et  aux  di'oits  d'entrée. 
Dans  ce  domaine,  je  dois  réserver  pour  mon  Gouvernement  l'appréciation  de  la  mesiu^e  dans 
laquelle  les  propositions  ou  recommandations  de  la  Conférence  pourraient  être  acceptées. 

Je  crois  dcîvoir  ajouter,  comme  du  reste  la  Conférence  a  pu  s'en  convaincre  par  la  lecture  de 
l'exposé  du  régime  des  sucres  en  Suède  qui  lui  a  été  communiqué,  que  la  Suède  ne  donne  ]>as 
de  primes  ni  de  drawback  k  Texportation  des  sucres  indigènes.  Aussi  longtemps  que  la  Suède 
n'en  exporte  pas-,  if  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui  demander  de  changer  son  système 
d'impôt. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M,  LE  Président  consulte  i  assemblée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dis- 
cuter immédiatement  les  grandes  lignes  du  programme  ou  s'il  n'est  pas  préférable  de 
laire  imprimer  d'abord  le  texte  de  l'avant-projet  dont  il  a  donné  communication  à  la 
Conférence. 

S.  Exe.  l'Honorable  Sir  Francis  Plunkett  appuie  cette  dernière  combinaison,  qui 
est  adoptée  par  l'assemblée. 

M.  LE  Président  estime  que  la  Conférence  ne  pourra  discuter  en  séance  plénière 
toutes  les  questions  qui  font  l'objet  du  programme.  H  propose  la  création  de  commis- 
sions f|ui  seraient  chargées  d'étudier  certains  points.  Les  rapports  résumant  les  tra- 
vaux des  commissions  seraient  soumis  à  la  Conférence.  Cette  procédure  rendrait  les 
discussions  en  séance  plénière  plus  claires  et  plus  concises 
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Les  commissions  comprendraient  des  Délégués  de  tous  les  pays  représentés;  il  est 
entendu  d'ailleurs  que  les  Délégués  qui  n'en  feraient  pas  partie  pourraient  toujours 
assister  aux  séances. 

I  M.  Sébline,  avant  de  se  rallier  à  la  proposition  de  créer  des  commissions,  demande 
que  l'on  fasse  connaître  les  questions  qui  leur  seront  soumises.  Il  fait  observer  qu'il  y 
a  des  points  sur  lesquels  il  n'est  pas  autorisé  à  accepter  la  discussion  ;  il  se  croit  obligé 
de  faire  des  réserves  à  raison  de  cette  circ(Aistance. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  n'a  entendu  soumettre  actuellement  à  la  Con- 
férence que  le  principe  même  de  la  constitution  de  commissions,  afin  que  les 
Délégués  qui  en  seraient  adversaires  puissent  présenter  leurs  observations. 

n  ajoute  que  certaines  questions  techniques  —  tel  le  rendement  au  raffinage  — - 
ne  pourraient  utilement  être  discutées  en  séance  plénière  qu'après  examen  en  com- 
mission. 

M,  SÉBLINE  reconnaît  que  pour  certaines  questions  d'ordre  particulièrement  tech- 
nique les  commissions  sont  tout  indiquées.  Mais  il  voudrait  qu'avant  le  renvoi  en 
commission,  la  Conférence  ait  pu,  par  un  échange  de  vues  en  séance  plénière, 
constater  si  un  accord  peut  s'établir  entre  les  diverses  Délégations. 

Il  demande  donc  que  la  question  soulevée  soit  ajournée  jusqu'à  ce  qu'une  discas- 
sion  ait  pu  avoir  lieu  au  sein  de  la  Conférence  même  sur  l'ensemble  des  points  à 
examiner. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  samedi  i  i  juin,  à  lo  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  un  quart. 

Lç  Président . 
P.  DK  SMET  DE  NAEYER. 

Let  Secrétaires, 

■  J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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TROISIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI,   11   JUIN  1898. 


Présidence  dk  M.  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  lo  heures. 

Sont  présents ,  les  Délégués  qui  assistaient  à  la  séance  précédente ,  ainsi  que  M.  le  baron 
de  Lindenfeb,  Délégué  de  l'Allemagne. 

M.  LE  Président  rappelle  que  la  Conférence  a  réservé  la  décision  à  prendre  en  ce 
qui  concerne  leë  communiqués  à  faire  à  la  presse.  Il  propose  de  confier  au  Secréta- 
riat le  soin  de  rédiger  au  cours  de  chaque  séance  un  compte  rendu  très  succinct  des 
débats,  dont  MM.  les  Délégués  pourraient  prendre  connaissance  avant  qu'il  en  soit 
donné  communication  aux  journaux. 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  rappelle  qu'il  avait  été  question  de  commu- 
niquer les  procès-verbaux  eux-mêmes,  après  leur  approbation  par  l'assemblée.  Cette 
solution,  qui  dégageait  la  responsabilité  du  Bureau,  présenterait  sans  doute  dans  cer- 
tains cas  des  inconvénients  :  mais  il  serait  entendu  que  la  Conférence  resterait  libre 
"d'empêcher  la  communication  de  tout  ou  partie  des  procès-verbaux  lorsqu'elle  le 
jugerait  opportun. 

Il  fait  remarquer  que  la  Conférence  est  appelée  à  discuter  les  intérêts  d'une  indus- 
trie qui  a  une  importance  considéral)le  et  qu'il  serait  difficile  de  laisser  absolument 
ignorante  de  délibérations  qui  la  touchent  de  si  près. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Avensleben ,  Délégué  de  l'Allemagne,  fait  observer  qu'il 
serait  contraire  à  tous  les  précédents  de  rendre  publics  les  procès-verbaux  d'une  Con- 
férence internationale  avant  l'issue  de  ses  travaux. 

M.  Sébline  ne  croit  pas  devoir  insister  pour  faire  admettre  une  combinaison  qui 
ne  serait  pas  conforme  aux  usages  diplomatiques. 

M.  LE  Président  constate  <jue ,  comme  l'a  fait  entendre  M.  le  comte  d'Avensleben , 
il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  publier  in  extenso  des  documents  diplomatiques 
avant  même  qu'ils  n'aient  été  communiqués  aux  Gouvernements  respectifs. 
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Au  surplus,  bien  peu  de  journaux  reproduii aient  des  comptes  rendus  aussi  déve- 
loppés :  ifs  se  borneraient  à  en  publier  des  extraits,  et  il  pourrait  en  résulter  des 
polémiques  basées  sur  certains  passages  dont  la  reproduction  isolée  ne  refléterait  pas 
la  physionomie  exacte  des  débati». 

M.  le  Président  annonce  que  le  Bureau  a  fait  préparer  une  relation  sommaire  des 
deux  premières  séances:  il  propose  den  donner  lecture  afin  que  rassemblée  puisse 
apprécier  s'ils  sont  conçus  dans  le  sens  qui  lui  convient. 

M.  Sébltne  déclare  que  la  combinaison  indiquée  lui  donne  pleine  satisfaction. 

M.  Capelle,  Délégué  de  la  Belgique,  donne  lecture  des  résumés  préparés  pour 
les  deux  premières  séances. 

M.  LE  Président  dit  que  c'est  dans  le  même  esprit  que  seront  rédigés ,  si  la  Confé- 
rence n'y  voit  pas  d'inconvénient,  les  comptes  rendus  qui  seront  d'ailleurs  tenus,  à  la 
fin  de  chaque  séance ,  à  la  disposition  de  tous  les  Délégués  intéressés,  en  vue  de  leur 
revision  éventuelle. 

La  proposition  ne  rencpntre  aucune  opposition;  elle  est  déclarée  adoptée. 

M.  Sebijne  ,  Délégué  de  la  France ,  exprime  le  désir  de  voir  trancher,  le  plus  tôt 
possible,  la  question  de  l'ajournement  à  la  campagne  1 899-1 900  de  l'application  des 
réformes  législatives  qui  résulteraient  des  travaux  de  la  Conférence.  S.  Exe.  l'Hon*^* 
Sir  Francis  Plunkett  avait  demandé  rjue  l'examen  de  cette  question  fut  renvoyé  à  la 
présente  séance. 

S.  Exe.  l'Hon****^  Sir  Francis  Plunkett,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  déclare 
que,  tout  en  reconnaissant  qu'il  pourrait  y  avoir  par  la  suite  de  bonnes  raisons 
d'adhérer  à  la  proposition  de  l'honorable  Délégué  de  la  France ,  la  Délégation  britan- 
nique regrette  de  ne  pouvoir  y  donner  actuellement  son  assentiment. 

Hle  doit  réserver  son  attitude  à  cet  égard  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  apprécier  la 
nature  des  arrangements  qui  sortiront  des  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  Sébline  ne  peut  que  constater  la  réserve  formulée  au  nom  de  la  Délégation 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  croit  devoir  rappeler  que  l'imique  objet  de  sa  propo- 
sition est  de  respecter  les  droite  acquis.  Actuellement,  les  marchés  de  betteraves  sont 
basés  sur  la  légi^tion  existante ,  et  il  y  aurait  une  véritable  iniquité ,  pour  les  pays 
producteurs,  à  en  appliquer  une  autre  à  des  marchés  déjà  conclus.  Mais  la  ques- 
tion n'intéresse  pas  moins  les  pays  consommateurs  :  ceux-ci  ont,  eux-mêmes,  fait, 
dès  maintenant,  beaucoup  d'achats  de  sucres,  et  l'on  ne  pourrait  rendre  de  nouvelles 
di^)08itions  législatives  applicables  à  la  campagne  prochaine,  sans  troubler  les  trans- 
actions commerciales.  La  Grande-Bretagne  a  donc,  conune  les  pays  producteurs^ 
intérêt  à  ce  que  son  marché  ne  soit  pas  exposé  à  des  manœuvres  de  spéculation. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  proposition  ne  recevrait  son  application  que 
dans  le  cas  ou  les  travaux  de  la  Conférence  entraîneraient  des  réformes  législatives 
de  la  part  des  Etats  participants. 
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M.  tWr.%i.<MriCH ,  Délégué  de  la  Kussie ,  déclare  adhérer  cooiqplètaDBMit  à  la  propo- 
sition de  M.  Sébline;  elle  lui  parait,  comme  à  Thonoràble  Délégué  de  la  France,  être, 
d'ordi-epubltc,  de  justice  et  d'équité. 

S.  Exe.  rUcrn^  Sîr  Francis  Fujn&ett  fak  remarquer  qu'en  réservaot  provisoire- 
ment son  afttîtude  sur  la  queslîon»  ia  Déiégatioo  Inîtaiuûffue  ne  retarde  qufi  de 
qiudqaes  jours  la  décisîon  à  prendre ,  les  travaux,  de  la  Conférence  ne  pouvant  se 
prolonger  au  delà  d'un  délai  nécessairement  limité. 


Si.  Séblinb  constate  que  la  France  n'a  pas  d'intérêt  particwîer  dans  la  queslioii  :. 
î)  ne  croît  pas  devoir  insister  actneUement  sur  sa  proposhion  aï  cetteHsi  ne  raUîé  pas 
l'unanimité  :  la  responsabilité  de  son  Gouvernement  est  désormais  dégagée* 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  question  viendra  forcément  en  dîseusBÎoaf 
lorsqa^on  abordera  fe  5*  de  Favànt-projel  de  programme  :  t'ajonmenient  n'oceasion- 
nera  donc  pas  un  bien  long  retard. 

D  ajoute  que  certains  Parlements  ne  serofit  pa«  réuni»  avant  raotofnfne  et  ncr 
pourront  se  prononcer  sur  des  modifications  d^ordre  légi^atif ,  que  kvsque  1» 
prochaine  campagne  sucrière  sera  déjà  en  cours.  En  lotit  état  db  cause,  Tappè^ 
cation  des  réformes  éventuelles  ne  serait  donc  possible  qu  a  partir  de  la  campagne 
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M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'avant-projet  de  programme  communiqué 
à  l'assemblée  dans  la  deuxième  séance. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhëllbr  Metsch,  Déïégiié  de  rAutrîche-Hongrie ,  fait 
remarquer  que  cette  discussion  nécessiterait  de  la  part  des  Délégués  un  easmen 
aittenAiC  préalable  de»  docttraenils  qui  viennent  d'être  distribué»  aux.  membres  de  la 
(^osiérence;  dans  ce»  Gonditîoii»,  S  |Hni|M»e  de  leviellre  fai  discussion  du  programme 
à  ia  prochaine  séance.*        ^ 

M.  ILwFF.VLOViCtt  exprime  l'avis  que  les  Délégations  qui  seraient  en  neiesure  de  se 
prononcer  sur  le  programme  pourraient  le  faire  immédiatement;  les  autres  Délé- 
gations se  réscrveraienl  de  ivre  cooMiilDra  leur  opîmoii  dan»  la  séamce  suivante. 

S.  Exe.  M.  !e  comte  Khevenhullkr  Metsch  dit  qu^îl  a  eu  seulement  en  vue  de 
motiver  Tabstention  à  laquelle  la  Délégation  austro-hongroise  sera  teque  au  com^  de 
la  séance  actuelle. 


L  lk  Pii«911hei9T  £■&  lemar^eer  qu'il  serait  dociaé  saAisfeetioA  aii  désir  de  rhosM>- 
raMe  D^égué  de  i'Autrfche^Hongrie  en  décidant  que  b  discussion  ne  pourra  être 
dose  aujourd'hui  sur  aucun  des  points  du  prografmme. 

■  '  '    '      '  ■  '  .       ■ 

L'assemblée  se  prononce  dans  ce  sens. 
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M.  LE  Président  donne  lecture  du  i**  de  l'avant-projel  de  programme,  ainsi 
conçu  : 

«  1*^  Opportunité  de  la  suppression  des  primes  à  l'exportation.  —  Mo*difications  à 
apporter  éventuellement  aux  législations  des-  pays  représentés  ». 

Il  croit  que  sur  le  premier  des  objets  ainsi  spécifiés  —  opportunité  de  la  sup-  , 
pression  des  primes  à  l'exportation,  —  la  Conférence  sera  unanime;  c'est  là  le  but 
même  pour  lequel  la  Conférence  se  trouve  réunie ,  et  l'adhésion  de  tous  les  Délégués 
parait  acquise  d'avance, 

Quant  aux  «  modifications  à  apporter  éventuellement  aux  législations  des  pays 
représentés  »,  il  est  évident  que  tout  accord  international  suppose  certaines  modi- 
fications aux  législations  intérieures;  il  en  sera  ainsi  de  la  suppression  des  primes 
notamment. 

H  semble  donc  que,  tout  en  réservant  les  questions  de  détail,  le  i**  pourrait  être 
admis  en  principe. 

En  ce  qui  concerne  l'examen  des  points  de  détail  que  cette  partie  du  programme 
pourrait  soulever,  M.  le  Président  renouvelle  la  proposition  qu'il  a  formulée  dans  la 
séance  précédente  :  ces  points  donneraient  lieu  tout  d'abord  à  un  échange  de  vues 
en  commission,  et  feraient  ensuite  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  servent 
examinées  en  séance  plénière. 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  expose  eu  ces  termes  les  réserves  que  provoque 
de  la  part  de  la  JDélégation  française ,  la  seconde  partie  du  i  **  du  programme  soumis 
aux  délibérations  de  la  Conférence  : 

Messieurs, 

Je  ne  puis  passer  sans  une  observation  ou  plutôt  sans  une  rései-ve  expresse  la  seconde  partie  de 
Tarticle  i'"  du  proj^^ramme  de  la  Conférence,  intitulée  :  «Modifications  a  ap)X)rter  éventuellement 
aux  législations  des  pays  représentés  ». 

A  ce  propos,  je  tiens  à  remercier  S.  E.  M.  le  Ministre  des  Finances  d  avoir  bien  voulu  publier  et 
distribuer  des  documents  diplomatiques,  parmi  lesquels  se  ti'ouvent  les  corres(X)ndances  échangées 
rntiHî  le  Gouvernement  du  Roi  et  le  Gouvernement  de  la  République,  à  Toccasion  de  cette  Conférence. 

Cet  <»change  de  correspondances  ne  laisse  subsister  aucun  é(juivoque  sur  la  nature  des  instructions 
(jui  nous  ont  été  données. 

Je  lis  en  effet  dans  la  lettre,  «mi  datr  du  7  mars  deriiitT,  adresst*<»  par  M.  le  baron  d'\nethan  à 
M.  de  Favereau  : 

*  Son  Excellence  (M.  Hctliotaux)  me  prie,  en  même  temps,  devons  faire  savoir  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  estimant,  comme  le  Gouvernement  Au  Roi,  que  l'abolition  des  primes 
dexporUition  serait  une  mesure  avanlageu-se  à  bi(»n  des  points  de  vue,  est  disposé,  en  principe,  à 
prendre  part  à  une  Conférence  dans  lacjuelle  tous  les  pays  intéressés  seraient  représentés  et  dans 
laquelle  les  opinions  divergentes  pourraient,  par  conséquent,  après  des  débats  approfondis,  alx)utir 
k  des  transactions  mutuelles. 

«Toutefois,  ajoute  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  il  devra  être  bien  entendu,  dans  la 
pensée  du  Gouvernement  de  la  République,  cpie  les  discussions  porteront  exclusivement  sur  la 
(fuestion  des  primes  de  sortie  et  que  le  régime  intérieur  de  chaque  État  soit,  en  ce  qui  concerne  la 
France,  celui  (|ui  résulte  de  la  loi  du  29  juillet  i884,  restera  en  dehors  des  débats  de  la  Confé- 
rence. 

Cette  j'éser\e  si  formelle  a  été  confirmée  par  M.  Gérard  à  M.  de  Favereau,  le  24  mai  dernier, 
dans  les  termes  sui\ants: 


L_ 


N 
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•  Je  suis  invité  |)»r  mon  Gou\erneinent  k  notifier  ces  dési|2|[nations  (ii  s'a^^itde  la  désignation  des 
Délégués)  au  Gouvernement  l'oyat.  Je  suis  chargé  de  rapj)eler,  en  même  temj)s,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Républicgue  s  est  fait  rej)résenter  k  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  sous  réserve 
expresse  que  les  discussions  porteront  exclusivement  sur  les  ((uestions  de  primes  de  sortie  et  que 
le  régime  iritérieur  soit,  en  ce  qui  concerne  la  France,  c^elui  (|ui  résulte  de  la  loi  du  29  juillet 
i88d,  restera  en  dehors  des  débats.  » 

La  situation  (jui  est  faite  aux  Délégués  français  au  sein  de  cette  Conférence  est  donc  d'un*» 
netteté  parfaite.  Nous  sommes  tenus  de  réserver  de  la  façon  la  plus  absolue  la  législation  sucrîèi'c 
intérieure  de  la  France  et,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  c'est  sous  cette  réserve  qu'a  été  donnée 
l'adhésion  de  la  France  a  la  Conférence.  En  formulant  cette  réserve,  je  n'apporte  pas  une  nou- 
veauté, je  ne  fais  que  confirmer  les  déclarations  de  mon  Gouvernement  consignées  dans  les 
documents  diplomatiques  qui  vous  ont  été  distribués. 

Je  pouiTais  me  borner  a  formuler  cette  réserve.  Par  déférence  pour  la  Conférence,  je  demande 
a  la  justifier. 

Pour  le  faire,  je  suis  obligé  de  remonter  assez  haut  dans  la  législation  sucrière  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  la  France,  Messieurs,  qui  a  introduit  en  Europe  le  régime  des  ])rimes.  Elle  a  été  la 
dernière  k  s'en  servir.  C'est  contre  elle  qu'k  l'origine  et  pendant  de  longues  années  il  a  été  dirigé. 
La  première,  elle  a  établi  l'impôt  k  la  consommation  ;  la  première,  elle  a  appliqué  Texercice  et 
elle  Ta  pratiqué  avec  une  rigueur  telle  que  pas  une  parcelle  de  sucré  n'échapjiait  k  l'impôt. 

J'ajoute  que  la  France  a  failli  devenir,  ([u'elle  est  même,  k  un  moment  donné,  devenue  la  vic- 
time de  son  régime  fiscal,  de  sa  bonne  foi ,  de  sa  loyauté  en  matière  d'impôt. 

Pendant  qu'elle  restait  attachée  k  l'impôt  k  la  consommation ,  d'atitres  nations ,  k  l'aide  de  légis- 
lations complaisantes,  de  législations  plus  favorables  aux  producteurs,  donnaient  k  leur  industrie 
un  essor  vraiment  prodigieux.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne  passait  de  186,000  tonnes  en  1871-72 
k  i,i46,ooo  tonnes  en  1 884-85  et  que,  dans  le  même  temps,  la  production  de  la  France  descen- 
dait de  337,0,00  tonnes  k  273,000  tonnes.  Si  bien,  qu'k  cette  époque  la  France  se  vit  menacée, 
non  seulement  de  voir  disparaître  son  exportation ,  mais  encore  de  perdre  son  propre  marché. 

Je  n'énonce  ici  que  des  faits  patents,  indiscutables,  connus  de  tous. 

Ainsi  le  pays  qui,  sous  la  pression  de  nécessités  encore  présentes  k  toutes  les  mémoires,  avait 
découvert  le  sucre  de  betterave,  le  pays  qui  avait  doté  l'Europe  de  cette  richesse  était  menacé  de 
s'en  voir  dépouiller,  non  par  la  force  des  choses,  mais  |)ar  des  concurrents  étonnamment  favorisés 
par  leur  législation. 

C'est  alors  que  des  hommes.  d'Etat  avisés  et  prévoyants ,  au  premier  rang  desquels  se  trouvait 
le  Président  actuel  du  Conseil  des  Ministres ,  M.  Méline,  résolurent  d(»  restituer  k  la  France  une 
industrie  dont  elle  avait  eu  longtemps  le  monopole  et  dont  elle  n'aurait  jamais  dû  être  dépouillée. 

Et  ici ,  Messieurs ,  j  ouvre  une  pai'enthèse.  Ce  n'était  |)as  seulement  l'intérêt  des  fabricants  de 
sucre  que  la  France  avait  k  sauvegarder,  c'était  l'intérêt  de  son  agriculture  elle-même.  Parmi  ceux 
(|ui  me  font  l'honneur  de  m'écouter,  beaucoup  sont  des  praticiens ,  des  hommes  du  métier.  Ce 
n'est  pas  k  eux  que  j'apprendrai  que  la  condition  essentielle  d'une  bonne  culture,  d'une  culture 
intensive,  c'est  une  plante  sarclée  dans  l'assolement.  Par  Ik,  on  arrive  aux  rendements  en  blé 
niaxima. 

Or  la  |)roduction  du  blé  en  France  n'est  pas  seulement  un  intérêt  agricole  de  premier  ordre, 
c'est  une  condition  essentielle  de  notre  indépendance  nationale. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  les  conditions  de  l'Angleterre,  (|ui  a  pu  sacrifier  son  agriculture,  une 
partie  au  moins  de  son  agriculture ,  au  développement  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  J'ad- 
mire beaucoup  Robert  Peel.  Je  n'ignore  pas  le  développement  vertigineux  (jue  ses  réformes  ont 
donné  au  commerce  britannif(ue.  Mais  je  ne  )>eux  pas  ignorer  non  plus  qu'elles  ont  fait  descendre 
la  production  du  blé  dans  le  Royaume-Uni  de  76  k  26  millions  d'hectolitres,  (jue  la  Grande-Bre- 
tagne est  actuellement  obligée  de  tirer  sa  subsistance  de  l'étranger,  je  pourrais  pres(juedire,  au  jour 
le  jour,  en  tout  cas  qu'elle  a  a  peine  un  approvisionnement  de  quelques  semaines. 

Pour(|uoi,  Messieurs,  l'Angleterre  a-t-elle  pu,  peut-elle  encore  envisager  sans  crainte  une  telle 
situation?  Je  n'héàite  |>ask  lediir,  parce  qu'elle  est  la  maîtresse  des  mers. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  "  9 
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La  France  n'a  j)as,  <?llr  ne  saurait  avoir  une  telle  prétention  et,  dès  lors,  elle  ne  doit  jamais 
|)erdre  de  vue  son  approvisionnement.  Elle  doit  développer,  favoriser  son  agriculture,  au  point  de 
suffire  à  ses  besoins.  C'est  le  résultat  qu'elle  a  cherché  par  des  lois  diverses  dont  je  ne  vous  ferai 
pas  rénùmération  et  en  ))articulier  par  sa  législation  sucrièiv. 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  cette  préoccupation  est  particulière  k  la  France?  Est-ce  Quelle  n'est 
pas  commune  à  toutes  les  nations  du  continent?  Et  nous  devons  nous  en  féliciter  hautement,  non 
dans  un  intérêt  national  étix)it,  mais,  j  ose  le  dii*e,  dans  l'intérêt  de  rhumanité  tout  entière. 

C'est  grâce  à  ces  lois  pratectrices  que  le  blé  est  tombé  à  un  prix  abordable  pour  tous  et  qu'au-, 
cun  être  humain  n'est,  désormais,  expasé  à  manquer  de  l'aliment  indispensable. 

C'est  gi*àce  à  ces  législations  que  h*  plus  grand  des  fléaux  a  été ,  cette  année  même ,  évité  à 
l'Eurofie. 

Que  f lit-il,  en  effet,  ad^enu  si  les  Etats  du  continent,  suivant  l'exemple  de  TAngleterre,  avaient 
laissé  péricliter  leur  culture  du  blé?  Vous  en  jugei'ez  par  ce  que  je  dirai  de  la  France,  dont  je 
connais  mieux  les  ressources  et  les  besoins.  Pendant  que  la  culture  du  blé  tombait  dans  le  Royaume- 
Uni  de  76  il  26  millions  d'hectolitres,  elle  passait  en  France  de  70  k  lao  millions.  Une  mauvaise 
récolte  a  rendu  nécessaire  l'importation  de  2  5  millions  d'hectolitres  en  France.  Mais  jugez  de  ce 
(|u'ii  eut  fallu  pour  nourrir  sa  population,  si  sa  production  normale  s'était  abaissée  dans  les  mêmes 
proportions  cpi'en  Angletenv.  Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  au  continent  tout  entier,  car  la 
récoite  avait-été  mauvaise*  |>artout  en  Euro|)e.  L'Amérique  a  pu  parer  k  nos  insuffisances  parce  que 
nous  avions  maintcHiu  et  développé  dans  l'Euroi^e  entière  la  culture  du  blé.  S'il  en  avait  été  autre- 
nient,  j'ose  dire  que  nous  amîons  été  exposés  k  ces  disettes  dont  l'histoire  des  siècles  précédents  nous 
oQre  de  si  fréquents  et  si  douloureux  exemples. 

Messieurs,  je  m'accuse  d'avoir  donné  k  ma  |>ensée  des  dévelo|>pemefils  peut-être  excessifs  sur  an 
sujet  qui  |)eut  {>arattre  étranger  k  l'objet  immédiat  de  nos  délibérations,  l^a  bien  veillante  atlention 
que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter  est  mon  excuse. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  digression ,  c'est  que  les  encouragements  que  nous  donnons  a  notif* 
industrie  sucrière  sont,  avant  tout,  des  encouragements  k  notre  agriculture  et  en  particulier  a  la 
production  du  blé  dans  notre  pays.  Us  font  partie  d'un  ensemble  de  législation  qui  nous  est  com- 
mandé par  des  nécessités  économiques.  , 

Lorsque,  sous  la  |>i^ssîon  de  nécessités  que  j'ai  rappelées  plus  haut,  la  France  a  dû  modifier  s<i 
législation  sucrièiv ,  qu'a-t-elle  fait  ?  A-t-elle  pris  purement  et  simplement  la  législation  qui  avait  fait 
la  fortune  de  sa  puissance  rivale?  Non,  elle  a  emprunté  a  l'Allemagne  l'impôt  k  la  betterave,  mais 
en  le  combinant  avec  Hnipôt  sur  le  suci'e,  en  maintenant  l'exercice,  si  bien  que  si  la  nouvelle  légis- 
lation laisse  des  bonis  aux  fabricants,  ce  (pie  nous  ne  contestons  pas,  elle  ne  laisse  cependant 
échapper  aucune  parcelle  de  sucre  à  rim()ôt.  La  vieille  législation  française  est  encore  en  vigueur 
chez  nous  dans  toute  sa  rigueur. 

Eh  bien!  cette  nouvelle  législation,  objet  de  tant  dé  critiques,  a-t-elle  produit  des  résultats  tels 
que  les  nations  voisines ,  les  nations  concurrentes  en  jjarticulier,  doivent  s'en  montrer  sinon  effrayées, 
du  moins  inquiètes  ? 

Messieurs,  vous  aile/  en  juger  par  des  chiffres  tirés  des  documents  fournis  par  les  Gouvernements 
représentés  dans  cette  enceintt*. 

Il  y  a,  tout  d'abord,  un  point  que  je  ci\>is  hors  de  contestation,  c'est  que  toutes  les  nations  furo- 
duçtrices  de  sucre  sont  fondées  k  se  réserver  entièrement  leur  marché.  Le  sucre  est  une  denrée  de 
luxe,  sm^  laquelle  la  plupart  des  Etats  ont  établi  de  lourds  impôts.  Il  est  naturel  et  légitime  qu'ils 
réservent  k  leurs  nationaux  la  production  de  cette  denrée. 

Si  nous  partons  de  cette  base,  si  nous  bornons  nos  comparaisons  k  la  puissance  d'exportation  des 
]irincipales  nations  productrices  de  sucre,  c'est  alors  que  nous  virons  k  quel  point  la  concurrence 
delà  France  est  peu  menaçante;  c'est  alors  que  s'évanouira,  comme  un  aoi^,  k  légende  créée 
autoiu-  de  cette  question. 

Prenons,  en  effet,  l'exportation  de  la  France  [)endant  les  dix  dernières  années,  l'année  en  cours   ^ 
1897-98  exceptée,  et  je  dirai  tout  k  l'heui-e  la  raison  de  cette  exception.  Prenez  nos  tableaux,  faites 
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le  cakul  de  uus  t^xportati6ns ,  vous  venez  qu*elles  s  élèvent  en  moyenne  à  2i5,ooo  tonnes.  Pour  la 
dernière  uinée  1896-97, 1  expoitation  se  monte  k  223,000  tonnes. 

Quelle  est  re\{MHrtation  correspondante  de  TAUemagne  ?  Elle  est,  si  je  ne  me  trompe,  de 
1,186,000  tonnes.  Celle  de  rAutriche-Hongiîe  dépasse  5 00,000  tonnes.  Les  deux  Empires  du 
centre  exportent  a  eux  deux  plus  de  1,700,000  tonnes  de  sucre.  £tce  serait  Texportation  française , 
cette  e^xportation  de  220,000  tonnes  environ,  qui  constituerait  un  |)éril  pour  nos  voisins?  Rappro- 
cher ces  chifli*es,  c'est  répondre  victorieusement  à  la  question,  cVst,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure ,  déti'uire  la  légende.  J'ose  dire  qu'elle  a  vécu. 

Ainsi,  la  France,  qui  a  été  le  berceau  de  la  culture  de  la  betterave,  la  France,  qui  a  eu  long- 
temps le  monojjole  de  cette  culture*  n'est  plus  que  le  troisième  jwys  comme  exportation.  Elle  vient 
après  l'Allemagne,  après  l'Autriche-Hongrie. 

Je  me  trompe:  Nous  sommes  passés  au  quatrième  rang.  La  Belgique,  a\ec  une  ex|K)rtation  de 
236,000  tonnes,  nous  a  distancés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  sommes  ici  réunis  {>our  examinei'  plus  ])articulièrement  les  ques- 
lions  qui  se  rattachent  à  la  production  du  sucre  de  betterave» 

Est-ce  que  celte  ex|>oiialioo  française  de  223,ooo  tonnes  est  la  conséquence  unique  de  notre 
production  Ix^tteravière?  Pas  le  moins  du  monde.  Par  suite  de  la  législation  qui  nous  régit  et  qui 
oblige  les  siici*es  de  nos  colonies  a  venir  en  France  s'ils  veulent  jouir  des  avantages  de  notre  législa- 
tion, tous  les  sucres  des  colonies  françaises  entreut  en  France.  Leur  pn>duction  pour  1896-97 
s'élève  à  1 12,000  tonnes.  Il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  que,  sans  cette  particularité  de  notre  l^is- 
lation,  tous  ces  sucres  seraient  allés  dii'eclemeut  dans  les  pays  de  consommation*  Et  alors  à  quoi  se 
serait  réduite  l'exportation  de  la  France.^  Exactement  à  1 1 1,000  tonnes. 

Oui,  Messieurs,  l'excédent  de  la  production  de  sucre  de  betterave  française  livré  k  Vexportation 
est  de  1 1 1 ,000  totines. 

J'ai  donc  le  droit  de  dii'e  que  l'exportation  du  sucre  de  betterave  français  s'élève  a  1 1 1,000  ton- 
nes contre  1,700,000  tonnes  pour  Texportation  de  TAllemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie,  et  on  dira 
que  nous  inondons  la  Grande-firet£Çne  de  nos  produits  ! 

Si  nous  décomposons  les  sucres  exportés  en  bruts  et  en  raffinés,*  nous  arrivons  à  des  résnltats 
non  moins  probants. 

Les  raffineurs  anglais  se  plaignent,  je  ne  l'ignore  pas,  que  les  sucres  raffinés  du  continent  leur 
font  une  concurrence  désastreuse. 

Mais  d'où  viennent  ces  sucres? 

Si  je  me  reporte  a  l'exercice  1896-97  qui  m'a  servi  tout  à  l'heure  de  terme  de  comparaison  et 
que  je  demande  ce  renseignement  aux  statistiques  mêmes  de  la  Grande-Bretagne,  j'y  vois  que,  sur 
les  1,476,000  tonnes  de  sucre  raffiné  importé  en  Grande-Bretagne,  la  France  est  comprise  pour 
145,000  tonnes  tandis  que  TAHemagne  en  a  introduit  1,012,000  tonnes,  c'est-à-dire  sept  fois  plus 
que  la  France. 

Là  encore  il  est  manifeste  que  la  production  de  la  France  ne  saurait  exciter  la  susceptibilité  de 
l'Angleterre. 

J'ose  dii*e.  Messieurs,  que  ma  démonstration  est  complète,  que  le  rôle  de  la  France,  dans  la 
production  sucrière,  est  ramené  à  ses  véritables  proportions,  propoilions  tellement  modestes,  qu'en 
vérité  aucune  nation  n'en  saurait  prendre  ombrage.  >. 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  avez  omis  l'exercice  eu  couis,  pendant  lequel  les  exportations  sont  éva- 
luées k  403,000  tonnes,  le  double  de  Tannée  précédente. 

A  mes  yeux  ce  développement  inusité  de  notre  exportation  doit  être  attribué  à  trois  causes  :  le 
trouble  apporté  à  un  moment  dans  nos  expoiiations  par  le  changement  de  }<^lation  qui  a  établi 
chei  nous  la  prime  de  sortie  ;  le  rendement  tout-à-fait  extraordinaire  de  la  betterave  dans  la  deriâère 
campagne.  Ce  fait  n'est  pas  particulier  à  la  France ,  mais  commun  à  l'Europe  entière.  Enfin  l'éta- 
blissement de  la  prime  de  sortie,  qui  a  été,  je  dois  le  reconnaître,  \u\  nouveau  et  puissant  stimu- 
lant pour  notre  expoitation. 

Et  lorsque  nous  venons  ici  vous  en  faire  le  sacriiice,  Après  en  avoù*  joui  pendant  deux  ans  à 

9- 


—  68  — 

|)eine,  est-il  possible  de  dire  que  nous  venons  ici  les  mains  vides,  que  nous  n'y  venons  pas  animés 
d'un  esprit  sincère  de  conciliation  ? 

Mais  si  nous  pouvons,  h  la  rigueur,  vous  faire  le  sacrifice  de  notre  prime  de  sortie  contre  le  sacri- 
fice conespondant  des  primes  de  sortie  de  TAllemagne  et  de  rAutriche-Hongiie ,  nous  ne  pouvons 
en  aucun  cas  permettre  qu'on  touche  a  notre  législation  intérieure. 

J'ai,  je  crois,  sin-abondamment  démontré  sîi  nécessité  par  les  développements  qui  précèdent. 

Laissez-moi  ajouter  que  le  but  poursuivi  par  le  législateur  de  i884  <*st  encore  aujourd'hui  loin 
d'être  atteint. 

Il  s'agissait  de  sauver  notre  sucrerie  de  la  ruine.  Mais  dans  quel  état  se  trouvait  aloi's  notre 
sucrerie  ?' 

Parmi  les  causes  qui  contribuaient  et  qui  contribuent  encore  k  son  infériorité  était  son  ancienneté. 

Lorsque  l'industi'ie  sucrière  s'est  fondée  dans  notre  pays,  elle  répondait  a  d'autres  besoins  et  à 
une  conce|)tion  toute  différente  de  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

C'a  été  d'abord  une  industrie  familiale.  Le  cultivateur  montait  une  fabrique  de  sucre  comme  il 
monte  actuellement  une  distillerie  :  en  vue  de  travailler  les  seules  betteraves  de  sa  récolte.  A  l'ori- 
gine il  affectait  tout  ou  partie  de  la  grange  de  sa  ferme  k  cette  installation  et  il  existe  encore  en 
France  des  fabriques  ainsi  installées. 

Peu  k  peu  l'industrie  sucrière  a  pris  les  développements  que  nous  lui  connaissons  actuellement, 
mais  la  ti'ansformation  de  l'outillage  ne  s'est  pas  faite  sans  difficulté.  Elle  est  encore  loin  d'êti'e  ter- 
minée en  France.  De  019  fabriques  que  nous  avions  en  France  en  1871,  il  en  reste  actuellement 
358  et  l'on  prévoit  que  ce  nombre  est  encore  appelé  k  diminuer.  Ces  358  fabriques  font  700,000 
tonnes  de  sucre,  tandis  qu'en  Allemagne  399  fabriques  produisent  i,836,ooo  tonnes  et  en  Au- 
triche-Ht)ngi'ie  348  fobriques,  83o,ooo  tonnes. 

Aussi  le  prix  de  revient  est-il  beaucoup  plus  élevé  en  France  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  en  Allemagne  des  fabriques  dont  les  frais  de  fabrication  oscil- 
tent  entre  7  et  8  francs.  Il  est  rare  d'en  trouver  en  France  dont  les  frais  de  fabrication  descendent 
au-dessous  de  1 1  francs.  Nous  travaillons  k  4  francs  d'écart  au  minimum. 

Nous  produisons  beaucoup  plus  chèrement  la  betterave,  pour  des  causes  multiples  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici.  Je  n'en  donnerai  qu'une  seule ,  c'est  que  notre  climat  maritime ,  soumis  k 
de  multiples  variations,  se  prête  moins  que  le  climat  continentt'il  de  l'Europe  centrale  k  la  qualité  et 
k  la  conservation  de  la  betterave.  Nouvelle  cause  d'infériorité. 

Ainsi  k  des  causes  d'infériorité  naturelle,  tenant  au  climat  lui-même,  viennent  s'ajouter  des 
causes  multiples,  qui  rendent  la  condition  de  notre  industrie  sucrière  j)lus  diflicile  que  dans  les 
grands  Empires  du  centre  du  continent. 

La  nécessité  où  nous  nous  sommes  trouvés  depuis  i884  de  changer  nos  méthodes  de  culture,  de 
transformer  notre  outillage ,  fait  que  les  avantages  accordés  par  la  législation  intérieure  françîiise, 
ont  été  plutôt  des  encouragements  k  l'agriculture  et  a  l'industrie  que  de  véritables  primes.  Aussi , 
nous. leur  dénions  absolument  ce  caractère. 

Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'état  d'infériorité  dans  l(»quel  nous  nous  trouvons  encore  par  rapport  k 
nos  rivaux. 

Nous  devions  donc  réserver  intégralem<»nt  notre  législation  intérieure  sur  les  sucres  et  ce  long 
exposé  n'a  eu  d'autre  but  cjue  de  justifier  cette  rései-ve  dont  la  Conférence  voudra  bien  me»  donner 
acte.  .       , 

J'ajoute  que  si  une  législation  uniforme  était  possible ,  ce  dont  je  doute,  si  elle  venait  a  être 
appliquée  k  l'Europe  entière,  la  France  ne  serait  pas  la  seule  k  voir  ses  intérêts  compromis.  J'ai 
peine  k  croire  que  la  Belgique  et  la  Hollande  pussent  résister  longtemps  k  un  pareil  régime'  et  je  ne 
suis  pas  même  sûr  qu'il  fût  favorable  k  l'Autriche-Hongrie. 

Je  me  permettiai  de  conseiller  aux  Etats  qui  en  voudraient  faire  l'expérience  de  ne  pas  s'en- 
gager pour  une  trop  longue  durée,  de  façon  que  ce  régime  n'entraînât  pas  pour  eux  de  conséquences 
irréparables. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  j'ai  fait  connaître  les  vues  de  son  Gouvernement  en  la  matière: 
sacrifice  de  la  prime  directe  de  sortie,  maintien  de  notre  législation  intérieure. 
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Cette  législation  n'est  |>oiQt  intangible^  Loin  de  là.  Depuis  iSS^i  elle  a  été  luodifiét*  trois.foi^  et 
chaque  fois  pour  diminuer  les  avantages  faits  à  notre  industrie  sucrière.  H  n'est  pas  im{K)ssîble  que 
dans  l'avenir  des  nécessités  budgétaires  n'amènent  de  nouvelles  réductions.  Cela  est  .même  probable. 
Mais  le  Gouvernement  de  la  République  entend  demeurer  seul  juge  de  la  question. 

M.  LE  Président  croit  utile  de  délimiter  avec  quelque  précision  ce  qui  parait  devoir 
être  le  champ  des  travaux  de  la  Conférence- 

Se  référant  au  discours  fort  intéressant  que  vient  de  prononcer  lé  premier  Délégué 
de  la  France  en  vue  de  souligner  le  grand  intérêt  qui  s'attache  pour  ce  pays  à  la 
prospérité  de  son  industrie  sucrière,  intimement  liée  au  sort  de  son  agriculture,  il 
constate  que  la  protection  du  marché  intérieur  n'est  pas  mise  en  cause  par  l'échange 
de  vues  qui  se  produit  au  sein  de  la  Conférence  :  aucun  des  pays  représentés  ne  peut 
avoir  la  prétention  de  régenter  le  marché  intérieur  de  ses  voisins. 

Dans  la  pensée  de  la  Délégation  belge,  le  i**  du  programme  tel  qu'il  est  rédigé 
n'implique  pas  une  discussion  immédiate  des  détails  des  législations  étrangères  :  il 
s'agit  seulement  de  poser  certains  principes  à  défaut  desquels  la  possibilité  de  sup- 
primer les  primes  ne  se  concevrait  pas.  C'est  ainsi  que  la  législation  belge  actuelle 
serait  diflScilement  compatible  avec  le  but  poursuivi  par  les  pays  représentés  à  la 
Conférence.  Aussi,  comme  il  a  été  déclaré  au  cours  de  la  première  séance,  le  Gou- 
vernement du  Roi  est-il  décidé  à  poursuivre  la  transformation  de  sa  législation  dans 
le  sens  de  l'exercice,  qui,  l'orateur  le  reconnaît,  forme  la  base  delà  législation  fran- 
çaise. 

La  Délégation  française  croirait  à  tort  que  le  principe  de  la  loi  de  i884  est  mis 
en  question  :  quiconque  fera  l'étude  de  cette  loi  reconnaîtra  qu'elle  est  conforme  au 
principe  de  l'exercice,  et  que  dès  lors  elle  ne  fait  nullement  obstacle  à  un  arrange- 
ment international. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  pense  donc  que  l'on  pourrait  considérer  la  rédaction 
du  1°  comme  impliquant  cette  notion  que  la  suppression  des  primes  n'est  possible 
que  si  certains  principes  sont  admis  dans  la  législation  des  divers  pays  :  il  s'agirait 
de  discuter  ces  principes,  en  laissant  provisoirement  en  dehors  du  débat  les  cas 
d'application. 

M.  le  Délégué  de  la  Belgique  espère  que  la  Délégation  française  estiriiera  avec 
lui  que  la  discussion  peut  être  ouverte  sur  ces  principes  sans  appeler  des  réserves 
qui  empêcheraient  certaines  Délégations  d'y  prendre  part. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  voudrait,  avant  de  terminer,  dire  quelques  mots  en  réponse 
aux  observations  présentées  par  M.  Sébline  en  ce  qui  concerne  la  production  sucrière 
en  Belgique.  Depuis  l'année  dernière,  les  fabricants  sont  imposés  à  raison  d'une 
prise  en  charge  de  1,900  grammes  par  hectolitre  de  jus  à  un  degré  de  densité.  Il 
est  établi  que  ce  mode  d'imposition  laisse  un  certain  boni  de  fabrication  qui  varie, 
de  campagne  à  campagne,  selon  la  richesse  et  la  pureté  de  la  betterave;  on  estime 
que  les  excédents  de  fabrication  représentent,  en  moyenne,  i  o  p.  i  oo  de  la  quantité 
de  sucre  prise  en  charge  :  la  preuve  en  serait  facile  à  fournir. 

M.  Sébline  ne  croit  pas  opportim  de  discuter  séparément  le  système  d'imposition 
en  vigueur  en  Belgique  :  ayant  réservé  la  législation  française,  il  serait  délicat  pour 
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lui  de  soumettre  ii  un  examen  détaillé  les  législations  sucri^es  des  différeats  pays  en 
ce  qui  concerne  le  régime  intérieur. 

La  Délégation  française  se  verra  obligée,  lorsque  la  discussion  sera  plus  avancée, 
de  réserver  à  l'Etat  souverain  certains  avantages,  et  la  Belgique  sera  amenée  à 
réclamer  le  même  droit. 

L'honorable  Délégué  tient  néanmoins  à  faire  certaines  remarcpies  au  sujet  de  ia 
fabrication  et  de  la  consommation  des  sucres  en  Belgique. 

Il  résulte  du  tableau  statistique  communiqué  à  la  Conférence  que,  notanuoent 
pour  l'année  1897,  le  total  des  quantités  de  sucre  brut  et  raffiné  exportées  dépasse 
la  somme  des  quantités  produites  et  importées.  Il  y  a  là  une  situation  que  l'on  ne 
s'explique  pas,  car  il  faudrait  conclure  de  ces  données  que  l'on  ne  consomme  pas  de 
sucre  en  Belgique.  M.  Séblîne  ne  pense  pas  se  tromper  en  affirmant  que  la  consom- 
mation s'élève  au  moins  à  1 5  kilogrammes  par  habitant,  soit,  poiu*  le  pays,  à  90  mil> 
lions  de  kilogranunes ,  et  puisque  l'exportation  a  atteint  11 36  millions,  il  s'ensuit  que 
les  quantités  produites  et  importées  devraient  être  de  826  millions,  et  non  de  322 
millions  comme  l'indique  le  tableau  susvisé. 

L'exportation  de  la  Belgique ,  rapprochée  de  sa  production ,  est  donc  bien  autre- 
ment importante  que  celle  de  la  France. 

M.  LK 'Président  est  convaincu  que  M.  Sébline  exagère  singidièrement  l'importance 
de  la  consommation  du  sucre  en  Belgique.  On  estime  que  c^e-ci  ne  dépassé  guère 
45  millions  de  kilogrammes.  Il  serait  heureux  de  pouvoir  dire  qu'elle  atteint  le 
chiffre  de  90  millions  cité  pai'  l'honorable  Délégué  de  la  France  :  le  Gouvernement 
belge  s'emploie  à  la  développer  le  plus  possible,  et  il  ne  dépendra  pas  d'e  lui  qu'elle 
n'acquière  pareille  importance. 

M.  Sébline  réplique  que  la  France  consomme  i4  kilogranmies  1/2  par  habitant; 
or,  dans  la  moitié  du  pays,  on  ne  consomme  guère  de  boissons  chaudes,  tandis 
qu'en  Belgique  l'usage  du  thé  et  du  café  doit  être  assez  répandu.  La  consommation 
par  tête  y  est  certes  au  moins  aussi  élevée  qu'en  France  :  l'impôt  y  est  plus  faible ,  et 
il  existe  un  écart  de  prix  assez  sensible  entre  les  deux  pays.  Il  est  établi,  au  surplus, 
que  la  législation  belge  accorde  de  grands  avantages  à  l'industrie  sucrière.* 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  discussion  n'offre ,  en  ce  qui  concerne  la 
Belgique ,  qu'un  intérêt  purement  théorique  en  présence  des  déclarations  qu'il  a  faites 
quant  à  la  tranformation  du  système  d'impôt  actuellement  en  vigueur  :  la  Belgique 
est  décidée  à  faire  le  sacrifice  de  sa  législation  et  à  renoncer  à  toute  espèce 
de  primes  si,  bien  entendu^  un  accord  s'établit  à  ce  sujet  avec  les  autres  pays 
représentés.  '^ 

Il  constate  que  si  une  discordance  semble  exister  entre  les  chiffres  de  la  produc- 
tion et  de  l'importation  belges,  d'une  part,  et  ceux  de  l'exportation,  d'autre  part, 
c'est  qu'en  Belgique  comme  en  France  il  existait,  pour  l'année  citée  par  l'honorable 
Délégué  de  la  France,  des  stocks  provenant  des  campagnes  antérieures. 

L'on  peut  affirmer  que  dans  une  année  de  richesse  moyenne  de  la  betterave,  la 
quantité  de  sucre  indasioe  de  droits  ne  dépasse  pas  io  p.  loo^  du  moins  depuis  le 
relèvement  dé  la  prise  en  charge ,  effectué  l'an  dernier. 
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M.  Kekrs,  Délégué  de  la  Be^que,  fait  remarquer  que  ^,  codupe  Ta  constaté 
M.  Sébline,  Texportation  de  sucres  belges  en  1 897  a  dépassé  la  somme  des  quantités 
de  sucre  produites  et  importées  en  Belgique,  c'est  qu'il  restait  ua  stock  considérable 
de  sucre  des  campagnes  antérieures  et  notamment  de  1 8^6  ;  le  même  cas  s'est  pré- 
senté en  France.  Gomme  on  peut  le  voir  au  tableau  de  la  notice  relative  à  la 
législation  belge,  en  1896  la  production  et  Timportation  se  sont  élevées  à  a 44  mil- 
lions de  kilogrammes,  alors  que  l'exportation  na  atteint  que  180  millions  de  kilo- 
grammes, d'où  une  différence  de  64  millions  de  kilogrammes;  c'est  une  grande 
partie  de  ce  stock  qui  a  été  exportée  en  1 897. 

S.  Exe.  lHon^*^  Sir  Francis  Plunkett,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  désirjsrait 
attirer  l'attention  de  M.  Sébline  sur  celui  des  tableaux  statistiques  fournis  par  le 
Gouvernement  britannique  qui  donne  le  relevé  des  quantités  de  sucre  raffiné  im- 
portées de  pays  européens  où  l'on  cultive  la  betterave.  On  y  constate  que  l'Allemagne 
a  expédié  en  Angleterre,  en  1897,  10  millions  cwt.  de  sucre  raffiné  et  la  France 
3  millions,  tandis  que  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  n'ont  expédié  ensemble  que  2  mil- 
lions 1/2  environ,  La  France  occupe  donc  le  deuxième  rang  parmi  les  pays  impor- 
tateurs; son  exportation  en  Angleterre  est  donc  plus  importante  que  ne  l'a  laissé 
entendre  le  premier  Délégué  français. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  rappelle  que  M.  Sébline  a  déjà  fait  remarquer 
qu'il  fallait  excepter  l'année  1 897,  pendant  laquelle  les  exportations  ont  été  doublées 
par  suite  de  l'établissement  des  primes  de  sortie ,  primes  dont  la  Délégation  française 
apporte  à  la  Conférence  le  sacrifice.  Mais  en  1896  et  en  1890  la  France  n'arrivait 
qu'après  le6  Pays-Bas.  La  giiande  influence  exercée  sur  l'exportation  par  les  prîmes 
de  sortie,  ainsi  qu'en  témoignent  les  chiffres  de  1897,  vient  souligner  l'importance 
du  sacrifice  que  £ût  la  France  en  se  montrant  disposée  à  aJjandonner  les  primes  d'ex- 
portation. 

S.  Ëxc.  l'Hon^  Sir  Fa\BiCis  Plunkett  fait  remarquer  que,  pendant  les  années  1889 
a  1 8  9 1 ,  les  importations  de  sucre  raffiné  de  la  France  en  Angleterre  oat  dépassé  de 
beaucoup  les  importations  réunies  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et  des  autres  pays 
européens,  l'Allemagne  exceptée. 

M.  Sébline  répond  qu'à  l'époque  envisagée  la  France  importait  en  Angleterre 
environ  2  millions  de  cwt.^  tandis  que  la  moyenne  de  l'importation  de  l'Allemagne 
était  de  5  millions.  En  1896,  l'importation  de  la  France  était  descendue  à  environ 
1  million  1/2 ,  tandis  que  celle  de  l'Allemagne  atteignait  1  o  millions.  Ce  n'est  donc 
pas  l'exportation  de  la  France  qui  pèse  sur  la  raffinerie  anglaise. 

Il  ajoute  que  les  législations  allemande  et  austro-bongi'oise  poussent  à  la  pi-oduc- 
lion  et  à  4'exportation  du  sucre  raffiné  :  elles  tendent  à  ce  ([ue  le  sucre  ne  quitte  le 
pays  producteur  que  sous  la  forme  la  plus  achevée. 

La  législation  française  n'a  pas  la  même  tendance  :  te^  chiffres  cités  au  cours  de  ce 
débat  suffisent  à  le  prouver. 
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S.  Exe.  THon****  Sir  Francis  Pixnkett  ayant  invoqué  à  nouveau,  à  ce  propos,  le 
chiffre  élevé  des  exportations  françaises  de  sucre  raffiné  en  1897,  M.  Sébline  rappelle 
que  ce  chiffre  est  le  résultat  de  l'établissement  de  la  prime  directe.  Il  croit  pouvoir 
affirmer  que ,  sous  l'influence  de  cette  prime,  les  exportations  françaises  ne  tarderaient 
sans  doute  pas  à  contrebalancer  celles  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche-Hongrie.  Mais 
la  France  n'est  pas  d'avis  de  pousser  à  la  surproduction  ;  elle  demande  seulement 
qu'on  lui  laisse  ce  qui  lui  revient  légitimement. 

« 

M.  LE  PRÉsmENT  croit  que  l'échange  de  vues  relatif  aux  exportations  comparées  de 
sucres  bruts  et  de  sucres  raffinés  aura  fait  res>ortir  combien  il  importe  qu'un  accord 
s'établisse  au  sein  de  la  Conférence  sur  la  question  du  rendement  au  raffinage. 

M.  Raffalovich,  Délégué  de  la  Russie,  constate  que  le  tableau  statistique  invoqué 
au  cours  de  la  séance  par  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  mentionne 
des  quantités,  d'ailleurs  peu  importantes,  de  sucre  raffiné  qui  auraient  été  importées 
en  An^eterre  par  la  Russie.  Il  fait  remarquer  que  la  Russie  n'exporte  pas  de  sucre 
raffiné  vers  le  marché  de  Londres  :  le  sucre  de  cette  espèce  est  dirigé  en  Finlande  et 
surtout  vers  les  pays  d'Asie.  Le  sucre  qu'elle  exporte  en  Angleterre  est  du  sucre  sable 
et  non  du  sucre  raffiné. 

M.  Stchéniovsky,  Délégué  de  la  Russie,  explique  que  l'on  entend  par  sacre  sable 
celui  qui  est  produit  directement  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  qui  n'a 
subi  aucune  opération  de  raffinage;  la  richesse  de  ce  sucre  est  de  yy  1/2  p.   loo, 

M.  DE  Smet,  Délégué  de  la  Belgique,  ajoute  que  ce  sucre  correspoiid  à  celui 
connu  en  Belgique  sous  les  dénominations  de  «  sucre  cristallisé  »  ou  de  «  poudres 
blanches  de  fabrique  ». 

M.  LE  Président  croit  être  d'accord  avec  l'assemblée  en  déclarant  que  si  le  1  **  du 
programme  est  interprété  dans  ce  sens  qu'il  implique  exclusivement,  d'une  part,  le 
principe  de  la  suppression  des  primes,  et,  d'autre  part,  les  grandes  lignes  des  modi- 
fications s'appliquant  à  l'ensemble  des  législations,  la  Conférence  peut  en  aborder 
sans  inconvénient  l'examen.  Des  réserves  pourront,  au  surplus,  être  formulées  lors- 
qu'on s'occupera  des  législations  particulières. 

Une  commission  pourrait,  dès  à  présent,  examiner  de  plus  près  cet  objet;  il 
sortirait  de  cet  examen  certains  principes  généraux,  applicables  à  l'ensemble  des 
législations. 

M.  le  Président  tient  à  constater  qu'il  est  apporté  une  atténuation  au  i*'  du  pro- 
gramme par  le  litt.  C  du  2**,  ainsi  formulé  : 

«  Indication  des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  à  autoriser,  au  besoin,  à 
raison  de  situations  exceptionnelles.  » 

On  pourrait  utilement  joindre  la  discussion  du  1°  et  du  2**,  (jui  ont  entre  eux  des 
relations  étroites. 

» 

M.  Sébline  rappelle  que  la  Délégation  française  a  reçu  mission  de  réserver  entière- 
ment la  législation  intérieure  de  la  France  telle  qu'elle  résulte  de  la  Ibl  de  i884.  H 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  cette  réserve. 
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Il  ajoute  que  la  loi  de  1 884  a  été  remaniée  trois  fois  dans  le  sens  d^atténuations 
apportées  aux  avantages  qu'elle  accorde  à  la  sucrerie  française.  Il  se  peut  qu^elle  soit 
encore  modifiée  dans  la  suite,  mais  dans  tous  les  cas  la  France  entend  être  chargée 
seule  deia  revision  de  cette  loi  fondamentale.  S'il  lui  est  donné  acte  des  réserves 
formulées  dans  ce  sens,  la  Délégation  française  continuera  volontiers  à  examiner  tous 
les  points  du  programme. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  ces  réserves  à  M.  le  premier  Délégué  de  la 
France. 


S.  Exe.  THon^^  Sir  Francis  Plunkett,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  donne 
lecture  de  la  déclaration  suivante  :  ' 

Je  me  permettrai  d'attirer  {attention  de  la  Conférence  sur  la  correspondance  qui  vient  de  nous 
être  distribuée  relativement  au  programme. 

M.  le  baron  Whettnall,  dans  sa  note  dif  17  février  i8g8  à  lord  Salisbury,  dit  : 

^  On  ne  pourra  ^carff?r  des  délibérations  :  de  la  Conférence,  comme  étrangers  au  programme  de 
celle-ci ,  les  points  qui  paraîtraient  liés  à  la  question  et  notamment  ceux  visés  dans  la  dépêche  de 
V.  S.,  en  date  du  10  de  c6  mois.  » 

Lord  Salisbury  demandait,  dans  cette  dépêche  «  si  Tobjet  de  la  Conférence  conipréndrait  la 
suppression  des  primes  intérieures  (internai  bounties)  sur  la  production  de  la  betterave  et  du  sucre 
de  betterave  ». 

C'est  avec  cette  assurance  que  la  Grande-Bretagne  a  accepté  l'invitation  à  cette  Conférence. 

Nous  n'ignorons  pas  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  à  cet  égard  dans  certains  pays  —  et 
nous  sommes  tout  disposés  k  en  tenir  compte, —  mais  il  nous  semble  que,  t>our  q|ie  l'on  mène  à 
bonne  fin  nos  travaux,  il  serait  mieux  d'envisager  la  question  tout  au  moins  jusqu'au  point  de 
déterminer  si  les  primes  accordées  à  la  production  sont  réellement  appliquées  dans  le  but  d'agir 
comme  des  primes  k  l'exportation. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  et  constate  que  les  réserves 
formulées  par  le  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  n'empêchent  pas  la  'Confé- 
rence de  se  prononcer  immédiatement  sur  Tavant-projet  de  programme  dont  elle  a 
été  saisie. 


La  Conférence  se  rallie  à  cette  appréciation.  L'avant-projet  de  programme  est 
considéré  comme  admis  :  il  servira  de  base  à  la  discussion  qui  s'ouvrira  dans  la  pro- 
chaine séance. 

Celle-ci  est  fixée  au  mardi  i4  juiï^»  à  3  heures. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER, 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSEXS. 
J.  BRUNET. 


Documents  diplomatiques.  —  Sucres. 


10 


74 


QUATRIÈME  SÉANCE. 


MARDI,   14  JUIN    1898. 


PïlÉSÏDENCE  D£  mt.  DE  SMET  DÉ  NAEIfEh. 


La  séance  est  ouvwte  à  3  h^eiires. 

Tous  les  I>é}égtié^  ^wt  présent*. 

Les  prox^ès-verbatax  àtes  deuxtèwie  e?t  trowièwie  séanties  smk  aifeptés. 

La  Conférence  reprend  l'examen  du  programme  admis  comme  base  ût  "ses  diéK- 
bérations. 

S.  Exe.  M.  le  coinle  Khevenhûlle*r  WlÈtscH,  Bèlëgttè  de  VAûtriche-HbtigriB ,  donne 
lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ont  FhonneHr  d^»tlir^r  fâltofflîon  \dBè  la  -G^Hrfë- 
rence  sur  le  fait  suivant  : 

A  Tëpoque  où  siégeait  ih  Conféwwcft  Ôe  lônât^es,  en  rS^,  Éfâi,  elle  «mssi,  avait  pour  but 
rdbotitlon  des  primes,  aucun  Etnt  d'Ëor^pe  ex^ftamt  >iu  sacre  ^ne  postédfttt  vne  prime idÛBOte, 
maife  tous  sans  exception  protégeaient  leur  indtisti?ie  sucrière  par  des  primes  indûractes. 

La  Conférence  de  Londres  n'aboutit  à  aucun  résultat  et  les  principes  qui  y  furent  exposés  ne  pré- 
valurent point. 

Ce  ne  fut  qu'alors  que  les  Gouvernements  autrichien  et  hongrois  furent  amenés,  à  l'occasion  du 
changement  de  la  législation  sucrière,  a  introduire  leisystème  des  primes  directes  d'exportation. 

Ctlte  forme  des  primes  directes  et  patentes  a  été  choisie  par  les  deux  Gouvernements  à  T)on 
escient  et  avec  la  ferme  conviction  que  la  somme  totale  des  avantages  accordés  k  leur  industrie 
sucrière  se  trouverait  notablement  réduite ,  et  que  la  valeur  des  concessions  qui  lui  étaient  accordées 
par  l'ancienne  législation  dépassait  de  ])eaucoup  celle  qui  résuheraiâ:  du  nouveau  wstème. 

Le  bien  fondé  de  cette  appréciation  se  trouva  confirmé  par  le  fait  que  déjà  dans  le  premier 
exercice,  sous  le  régime  de  la  loi  de  i888,  le  rapport  net  de  l'impôt  suppovIé'parl'Hidiistri^ sucrière 
s'était  à  peu  près  doublé,  sans  élévation  de  l'unité  de  base. 

Nous  pensons  que  TAHemagne  et  les  Pays-Bas,  par  suite  du  changement  de  leur  législation  res- 
pective, ont  dû  éprouver  des  éflbt^  analogues. 

Il  en  résulte  sans  aucun  doute  qu'il  est  loisible  d'appliquer  des  primes  d'exportation  à  l'industrie 
sucrière  de  différentes  manières,  et  nous  sommes  d'avis  que  cela  se  pratique  ainsi  en  effet.  La  forme 
sous  laquelle  ces  avantages  se  trouvent  concédés  ne  joue  qu'un  rôle  bien  secondaire,  tandis  que  leur 
montant  total  est  seul  décisif  lorsqu'il  s'agit  de  concourir  sur  le  marché  général  avec  ses  voisins  de 
droite  et  de  gasche. 

Le  but  visé  par  la  Conférence  actuelle  .est  l'abolition  des  primes  accordées  au  sucre. 
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êtte  eOicaoenaeot  atteiot  que  par  des  mesunes  <}ui  oOciraie»!  uoe  gaiXàvii^  eotière  et  réelle  qije  les 
systèmes  appli<|ués  dans  le  domaine  des  jpays  cQnti'acta»t$  ne  renferment  aucune  prime  de  fabri- 
cation 00  d'exportation ,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

M.  LE  PiiÉsroBNT  doone  acte  de  oefte  déclaration. 

S.  Exe.  M.  le  comle  »'Alvvnsijhhsw,  Aét^gué  ém  l'Aliemagae,  Ut  la  ^édarffltOH 
suwKaoie  : 

Dans  les  trois  séances  de  la  Conférence  qui  ont  été  tenues  jusqu'ici,  quelques  Délégués  se  sont 
réfénés  à  la  portée  que  leur»  (Soufvernemente  avaiieat  donnée  k  laçeeplation  ds  linvitatioA  4u  Gou- 
vernement belge.  Les  Délégués  alleviands  en  ont  acquis  la  ie;;onYiction  que  les  différents  Gouverne- 
ments n  entendent  pas  de  la  même  manière  le  but  de  finvitation. 

Le  Gouvernement  iN^ge  ayant  désigné  comme  objet  delà  Gonférence  «  la  suppression  des  piumes 
d*e\|)0]!tation  9»r  ies «ocres  »,  le GoirverneoMât  allemand  «FoyaM  devoir  comprcnére  qn^  «agirait 
de  supprimer,  au  moins,  toutes  les  primes  qui  sont  accordées  soit  exclusivement  aux  suoim  expor- 
tés, soit  tant  aux  sucres  exportés  qu'à  ceux  destinés  a  la  consommation  intérieure. 

Par  iciMiBcyeliit ,  secait  tmtMéwée'CommisipAme  dWp(»tatioQ  towle  favenr  Jirewiée  ipar  f  Etot  aux 
«Kves  9oii  par  payeioeut-en  ^u^pèoe^<»  ^wt  par  la  manièpe  4e  pmaevair  l'tfufiét  ^  4e  b  r^n)Jb9W$(ar. 
Il  laut  y  ranger  les  baniCfiaJLiong  accordées  aux  Siucrçs  on  cas  d'fstporta^on ,  compte  en  Alleoii^j^ne, 
en  Autriche-Hongrie,  en  France  (loi  de  1897),  ainsi  que  celles  accordées  aux  sucres  par  payement 
en  espèces  ou  en  décomptant  des  droits  dus  un  certain  montant  fixé  par  la  loi,  comme  dans  les 
Pays-Bac^  U  faut  égalemeat  y  ranger  les  avantages  qui  résultent  4e  ce  qu'une  des  parties  des  sacres 
fabriqués  ne  payent  aucun  droit,  comme  en  Belgique,  ou  un  droit  réduit,  comme  en  France  (loi 
de  i9S&] ,  tandis  que  tous  les  sucres,  à  leur  exportation,  sont  admis  à  la  décharge  du  compte  dans 
ta  néme  tnestu^  qt^e  les  sucres  aoquittaét  la  totatilé  du  droit  nermal. 

WtHÈe  iMMPWÉe  la  qvealiofi  -de  sawair  s'il  y  a  •eaûme  d^^utre»  Wi^yms  4e  Cwomer  far  ia  1% ialction , 
«Mnine ,  fwr  exonq^le,  enhmme ,  ilexjiorftaitiQiH  du  move  H  ayant  pour  «iflbt  4  agir  cwuvie  d(ss  pri^juas 
d  exportation. 

Certaines  de3  déclara tioi^f  qui  ont  été  entendues  par  la  Gonférence  se  trouvent  en  opposition 

directe  avec  le  poiiA  de  vue  que  les  Délégués  allemands  viennent  de  développer,  et  il  est  dilllcile 

de  se  dissimuler  que  le  but  visé  sans  doute  par  la  plupart  des  pays  représentés  a  la  Gorférence 

paraisse  ^rieusemeiitt  compromis.  Hfeannseitis,  ^  iMégwés  aHeBia«â«  se  pnéteroiit  vetontiers  à 

«fioirtiaaier  (esdiaenafiioas. 

M.  US  PAÉsiDcaiT  docttie  acte  lie  cette  dédUratiim* 

M.  EâuK^  l>éli^g;ué  <de  i'AUeniagi^,  denumâ^  k  fptmmteà'  «i^ueiquies  <^aQrv.aAîaNp6 
au  sujet  4m  éonmém  «featÛÉMpii^  ian^MpôeB  dm^  ia  4amière  aéaftoe  par  M.  le  f^^aiisÂer 
Délégué  de  la  France  en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  sucres  allenw^. 

H  nippdJe  «que^  4aiis  oatte  ^éuèoi^^  M.  î>éUMe«  f^kat  dm  Qt^aodm  «cpMwûUs  de 
BiacDe  rafiaé  <^  !»en«ient  ieti|Miftées  ^'Ailemagae  <w  4j9sf lelerite ,  4  e&tiné  «dette  ie9^p(Mv 
ÈMÊ»n  à  tttoe  dOMpBie  fdépaa«iit4:  uo  wiUi(»ii  «de  toone^  pwr  èe^bûrdi^e  i  ^96^97 . 

Ce  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé.  Suivant  la  statistique  de  la  Gr^t^é^-Bf^i^tffm , 
•qut  fie  diatHii^  pa»  e&ire  kes  t^cms  ^allemands  et  ^eutrichiens ,  i  inoportAtkm  de  #iicre 
joafiiiié  idie  ilÂttaaftitgpe  «ent  Afltgl^erM,  eu  i^^s  s^élevait  à  1^  wiJtiaQa  4e  ^cmU,  éqvi^ 
iialaatà  5oo,o<m>  tcmuM*  *e(t4'af)Pès  la  fitaAîdîqiae  2itienaaiide«  le»  efiel,,  TexpertaitioA 
d«  fittcre  raâîaé  de  l'AtteoM^ne  <ea  A«^laltaswe  n  a  pa^  même  dépi»69é  #fivirQM 
ioi^^ooo  tomiea  lon  08916-97. 

10. 


y 
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M.  le  premier  Délégué  de  la  France  a  ensuite  esî>ayé  de  démontrer  que  l'aug- 
mentation de  l'exportation  française  de  sucre  dans  la  dernière  année  est  due  prin- 
cipalement à  la  prime  de  sortie  établie  par  la  loi  de  1 897,  et  qu'en  cas  de  suppression 
de  cette  prime  l'exportation  française  serait  réduite  au  chiffre  normal  des  années 
antérieiu*es.  M.  Kûhn  croit  qu'en  raisonnant  ainsi  M.  Sébline  n'a  pas  tenu  compte 
de  ce  que,  si  en  même  temps  les  autres  pays  se  passaient  de  leurs  primes,  qui  sont 
égales  à  celles  de  la  France  ou  même  plus  élevées,  la  situation  de  l'industrie  fran- 
çaise ne  serait  guère  moins  favorable  qu'actuellement  et  que,  par  consécjuenl,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  compter  sur  urie  diminution  de  son  exportation. 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  constate  que  les  chiffres  cités  par  lui  ont  été 
puisés  dans  les  tableaux  statistiques  fournis  par  le  Gouvernement  britannique. 
Il  ajoute  qu'il  avait  attribué  à  l'expression  «  quintal  »,  employée  primitivement  dans 
les  tableaux  dont  il  s'agit,  la  valeur  du  quintal  métrique,  c'est-à-dire  100  kilo- 
grammes. 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  répond  c|ue  l'unité  qui  a  servi 
de  base  à  ces  tableaux  est  le  centweight,  le<[uel  vaut  environ  5o  kilogrammes;  pour 
prévenir  désormais  toute  confusion,  le  mot  «  quintal  »  a  été  remplacé  par  l'expression 
•  centweight  ^  [cwt:). 

M.  Sébline  conclut  de  l'indication  fournie  par  Thonorable  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  que  les  chiffres  dont  il  avait  fait  mention  doivent  être  réduits  de  moitié. 

H  ajoute  que  le  rapport  entre  les  exportations  de  sucres  raffinés  de  r.\llemagne 
et  de  la  France  en  Angleterre  reste  néanmoins  le  même;  dès  lors  la  démonstration 
faite  par  lui  dans  la  dernière  séance  conserve  toute  sa  valeur,  et  il  lui  est  encore 
permis  d'affirmer  que  la  France  intervient  pour  une  très  faible  part  dans  les  impor- 
tatîons  de  sucres  raffinés  en  Angleterre;  ce  n'est  donc  pas  elle  qui  peut  être  accusée 
de  jeter  le  trouble  dans  l'industrie  des  raffineurs  anglais. 

M.  Sébline  répond  ensuite  à  la  seconde  observation  présentée  par  M.  Kûhn,  et 
d'aq)rès  laquelle  la  suppression  de  la  prime  directe  en  France  n'empêcherait  pas,  si 
la  même  suppression  avait  lieu  dans  les  autres  pays,  l'exportation  française  de  con- 
server l'importance  qu'elle  a  acquise  en  1897  sous  l'influence  de  cette  prime.  Il 
croit  avoir  démontré  que,  tant  que  la  France  n'a  pas  eu  de  prime  directe,  son  expor- 
tation n'a  pas  pu  se  développer  :  c'est  que  les  avantages  indirects  accordés  par  la  loi 
profitent  peu  aux  fabricants,  tandis  que  ceux-ci  sont  presque  seuls  à  bénéficier  de  la 
prime  directe. 

Les  nations  arrivées  à  un  développement  considérable  de  leui's  exportations  de 
sucres,  comme  l'AUemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  substituent  la  prime  directe  d'ex- 
portation aux  avantages  intérieurs  parce  qu'elle  est  beaucoup  moins  onéreuse  pour 
leurs  finances. 

La  prime  directe  agit  en  relevant,  datns  le  pays  qui  la  donne,  le  prix  du  sucre 
d'une  quotité  égale.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  l'on  vend  ^oo  kilogrammes  de 
sucre  allemand  à  Hambourg  en  destination  de  l'Angleterre,  on  reçoit  le  prix  du 
marché  anglais,  auquel  vient  s'ajouter  la  prime  de  4  francs  accordée  par  le  Gouver- 
nement; si  l'on  vend  pour  la  consommation   intérieure,  on  obtient  le  prix  anglais 
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augmenté  delà  prime  qu'on  aurait  reçue  à  la  sortie.  La  prime  directe  exerce  donc  ïa 
même  influence,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  fabricant,  sur  tout  le  sucre  produit, 
qu'il  soit  exporté  ou  consommé  dans  te  pays. 

L'honorable  Délégué  de  la  France  constate  que  la  suppression  de  la  prime  directe 
en  France,  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  constituerait  déjà  une  réforme 
sérieuse  de  la  législation  sucrière,  puistpi'elte  comporterait  l'abandon  d'avantages 
qui  se  chiffrent  par  1 3  2  millions  de  francs  pour  les  trois  pays  ;  en  effet ,  l'Allemagne 
produit  1 ,800  millions  de  kilogrammes,  l'Aulriche-Hongrie  800  millions  et  la  France 
700  millions,  soit  ensemble  une  production  de  3,3oo  millions  de  kilogrammes,  qui, 
à  raison  d'une  prime  de  k  francs  les  1 00  kilogrammes,  donne  le  chiffre  de  l'Ai  mil- 
lions qui  vient  d'être  cité. 

M.  K.ÔHN  se  permet  d'attirer  à  nouveau  l'attention  de  la  Conférence  sur  le  fait  que 
les  quantités  attribuées  à  l'Allemagne  par  la  statistique  anglaise,  en  ce  qui  concerne 
les  importations  de  sucres  raffinés  en  Angleterre,  comprennent  en  réalité  les  sucres 
exportés  par  l'Allemagne  et  par  l'Autriche-Hongrie  :  les  sucres  de  ce  dernier  pays 
sont  expédiés  par  les  ports  allemands,  et  la  douane  britannique  les  coosidère  comme 
originaires  de  l'Allemagne. 

M.  Sébline  constate  que  le  rapprochement  qu'il  a  fait'  précédemment  entre  les 
importations  de  la  France  et  de  l'Allemagne  en  Angleterre  doit  par  conséquent  être 
considéré  comme  s'appHquant  aux  importations  de  la  France,  d'une  part,  et  à  celles 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  réunies,  d'autre  part. 

M.  Kaffalovich,  Délégué  de  la  Russie,  se  réserve  de  présenter  ultérieurement 
les  observations  qu'il  croirait  devoir  formuler  en  conséquence  des  déclarations 
faites  au  début  de  la  séance  par  les  Délégations  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie. 

M.  LE  Président  constate  que  M.  Sébline  a  soulevé  une  question  qui  mériterait 
de  faire  l'objet  d'un  examen  approfondi  en  commission  :  l'inlluence  exercée  sur  les 
cours,  d'une  part  par  les  primes  directes,  d'autre  part  par  les  primes  indirectes. 

Il  fait  remarquer  que  lés  prix  du  marché  anglais  sont  directement  influencés  par  la 
prime  ;  sous  l'action  de  celle-ci ,  les  offres  faites  aux  acheteurs  anglais  le  sont  à  des 
prix  inférieurs  aux  cours  pratiqués  sur  le  marché  national. 

M.  SËbline  reconnaît  que  les  primes  amènent  à  la  longue  un  abaissement  des  pri\. 
Mais  si  l'on  compare  deux  pays,  l'un  accordant  utie  prime,  l'autre  n'en  donnant  ])as, 
la  situation  est  bien  telle  qu'il  l'a  exposée.  La  prime  directe  fait  remonter  dans  lo 
pays  qui  en  jouit  le  prix  du  sucre  au  niveau  de  celui  du  marché  anglais  augmenté  du 
taux  de  la  prime;  elle  prolîte  donc  en  même  temps  au  sucre  exporté  et  au  sucre 
consommé  à  l'intérieur,  et  l'on  peut  dire  que  tout  le  sucre  produit  en  bénéficie  dans 
la  même  proportion.  La  prime  indirecte  n'a  pas  le  même  effet. 

M.  LE  Président  constate  que  les  primes  directes  et  les  primes  indirectes  peuvent 
agir  différemment.  C'est  pour  étudier  leur  influence  de  plus  près  qu'U  conviendrai! 
de  soumettre  la  question  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 
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« 

2r*  Caiwf  itîons  auxqu^es  les  pays  en  cause  subordonneraient  le  «cas  écliéaiA  leur 
'     renonciation  aux  primes  : 

A.  Déteraûnation  des  payi»  (foi  devraient  nécessaxoemeal  partû^per  à 
î  accord  pour  rendre  celuî-ci  réalisable  et  efficace  ; 

B.  ËnonciatioB  des  mesures  que  les  EtaAs  assodés  auraient  la  faculté 
ou  1  MÉentiod  de  prwdre  à  Tqgard  des  pays  non  adbéiaenls  ^iiî  maintien- 
draiant  des  pria&es  ; 

C.  Indication  des  tempéraments  et  cbspositians  provisoires  à  autoâser, 
au  besoin,  à  raison  de  situations  exceptionnelles; 

/).  Autres  conditions. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  la  Conférence  soit  préparée  à  pœndi^  immédia- 
tement une  décision  en  oe  qui  conceme  le  litt.  A.  Par  contre,  îl  Im  paraît  Kfa^e 
pourrait  utilement  aborder  Texamen  du  litt.  B. 


S. €i\c. M. le  <x)mite  <jtrtj©Eî*sixM-f*f: ,  Oélégmé  de  la  1^«de ,  eMame  (BfULTl  'serait 
saire  de  déterminer  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  primes  ^expoitadoii  ».  fi«e 
rallie  à  l'interprétalion  qui  ressort  de  la  déclaration  lue  au  début  de  la  séance  par 
M.  le  premier  Délégué  d'Allemaj^. 

S.  £xc.  If.  ie  joofkherr  de  Pektcl  -se  réfère  a  k  liédbnÉMMi iqm'fl  a  Cake,  au  «on 
de  la  Délégation  néerlandaise ,  dam»  La  defordueme  «éaiice;  en  «Kprimant  ie  ^léfltrd^am- 
ver  à  la  jsu|)pression  des  primes,  la  Délégation  a  eu  pn  vue  toutes  les  primes  qui 
sont  de  nature  à  favoriser  le  sucre  sur  les  marchés  tiers. 

M.  SéfiLiNË  fait  reoiarqtier  que  oes  <lediaratî<Mis  me  paratssevit  pas  répondre  à  la 
question  posée  à  la  Conférence.  Elles  tendent  à  la  définition  même  de  la  priiBe, 
mais  elles  sont  muettes  quant  aux  mesures  <|ui  seraient  prises  à  T^ard  des  pays  qui 
ne  renonceraient  pas  au  système  des  primes.  L'bonoral)le  Délégiié  seiait  beureux 
d'être  rense^gué  à  ce  su^et. 

M.  LE  Président  reconnaît  le  bien  fondé  de  cette  observation.  H  fait  remarquer, 
toutefois,  que  ces  déclarations  se  rattachent  a  celles  faites  antérieurement,  et  quH 
avait  été  entendu  que  la  discussion  serait  continuée  dans  la  présente  séance  sur  le 
1  ""  du  programme. 

Aei^ena&t  au  litL  ^  du  2^^  il  constaie  ^ue  la  <jpestion  qui  eu  £ali  i  objet  louche  4b 
|H*ès  à  la  clause  dite  du  traitement  de  la  nation  la  pltu  favorisée  inscrite  dans  la  plupart: 
4es  traités  de  commerce. 

L'on  peut  «e  d^maader  de  quelle  iaierprétation  cette  ciauae  est  ^usc^ible;  on 
pourrait  examioer  s'il  ae  conviendrait  pas  d'en  préciser  ou  d'en  iimitjer  la  portée  au 
moyen  d'arrangements  spéciaux,  ou  s'il  n  y  aurait  pas  lieu^  totit  mu  moins,  pour  le6 
Ktats  associés,  de  s'entendre  sur  l'insertion  dans  les  traités  de  commerce,  lors  de  leur 
reffKMiYelietnent,d'iicie  disposition  admettant,  le  principe  de  la  siirtafce  compeasairice , 
du  moinf»  en  ce  -qui  oonceme  les  «acres. 

Pour  ce  qui  regarde  l'iotorprétaUoa  de  la  clause  elle-même,  <m  peut^se  demander 
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%\  cdle^^i  T»  jiiscfB»  eré^  au  ^ rofii  die  obaftun  d«:» Etats  sîgnataîires  le  (kroit  d/înpQser 
»  ses  e)ii>-C€MQtfMta»1)»  des  eoDdîlWMF  die  kilte  ée^nKtfiMqoe"  tout  »  ËHft  dfll£é»eiiftes  de 
celles  inscrites  dans  la  législation  réglant  leur  régûxve  vBMgsMmr-^  celte»  cdaUBti'  p^ii^^He 
énerve»  le  droil  dé  «choqpe  pa^s  de  j^astâr  si»*  sob  HKmdMr  l'éjpliilé  des  caiidkions 
à  tov»  cens  q^i  ^omwbiIi  y  eo«Munr^  d  |)ie«lhîb  dépesdre  dler  b»  l^isfadML  ck  tel 
]pâ;^>  de  puMrler  aÉteÎMlef  à  lai  MtuatJMW  aMUiée  par  d^Midres  nofiîow  aooi.  filât»  auneqpdB 
ell«*s  ont  entendu  garantir  efficacement  le  traitement  de^  1»  Aatiom  ki  phia^  fe WH^me^  ? 

IkiL  édtaBger  di^mi»'  i  ce  siifst  ne  senâM  pm»  dié|mivvw  dtiniBfièt. 

Si  1»  efaiiae:  dm  tfnaîteaMiit  d^  la  natam  ki  j^u»  faverôâK  iub  pennstâBÔÉi  pa»v  dans*  m 
rédaction  actueUe/d  atteindre  le  but  poursuivi,  oui  awMifllI  à»melieB6luir(|Ni«lfe  i«nmM 
être  la  formule  à  y  substituer. 

M.  Rafr%lo^ich,  Déiégué  de  k  Russie,  exprimant  une  opinion  toute  personnelle ,. 
ne  croit  pas  (joi'il  soit  jj^ssible  dintroduire  d'emblée  et  sans  nég^iaUoix  préalable:  des 
droits  différentiels  ^  qjui  seraient  interprétés  comme  constituant  une  dérog^iflion.  à  la 
clause  du  travUement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  faudrait,  en  tout  cas,,beauQOUj| 
(le  prudence  pour  éviter  des  complications  sur  le  terrain  douanien. 

Rf.  LE  PiiÉsiDENT  croit  qu'îT  est  indispensable  d'examiner  les  mesures  qpi,  dans  fe 
cas  où  la  Conférence  aboutirait  à  im  accorcT,  ifevraient  être  prises  a  l'égard  des  Etats 
qui  continueraient  à  affouer  (Tes  primes. 

ta  Conférence  ferait  œuvre  ihcompfète  s?  les  Etats  ^associés  ne  se  mettaient  pas 
d*accord  sur  Tadoptiôn  (Tune  cfause  autorisant  rétablissement  de  surtaxes  compen- 
satrices. Sans  une  disposition  de  ce  genre,  on  n'aurait  lait  que  déplacer  le  mal  :  là 
lutte  cesserait  entre  les  Etats  contractants,,  mais  renaîtrait  entre  ceux-ci  et  les  Etats 
qui  n'auraient  pas  participé  a  l'arrangement. 

Ne  convient-il  pas  d'examiner  à  quels  moyens  il  y  aurait  lieu  de  recourir  pour 
réaliser  l'objectif  envisagé  .^ 

M.  SéBiiiîw,  DéMgupé^  ât  fe  Prancie,  dSf  que  1»  qtwstien*  (te  rinterprét^tion  à  donner 
à  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  lui  parait  dépasser  la  conipé- 
tewce  (fe*  fai  Conférence*  r  c  esfC  une  cpweàtooiv  (le*  jurieprodence  inlternationate  dbnt 
chafqtte  Etat  scraif  jalotiw  dfe  se  résterrer  la»  discassif)n. 

L'iionorabfe  Dëfêgné-  ne  crorK.  (tenc  pas  (^e  fe  Conférence*  poisse' émeltt-e  un  avis 
sur  ce  point.  L'unanimité  de  la  Conférence  fût-elle  acquise  à  une  solution,  cette 
sdutiow  serait  dépourvue  dte  towte  awlorifé.  Chaque  État  voudra  se  réserver  comme 
unc'parcelie'  de  sa  s©ufve*»aine*é*  le  droit'  de  féglfer  fe  (|U(*stion. 

QiiQnt)  à  fa>  (piestiion'  èe^  iiiesitreï¥  à  prendre  à  Pégard  dfes  États  fjui  n'auraient  pas 
adbéré'  au  résultat  dtes  tk'avatti  de»  fe*  Conférence  „  fa'  sottition'  présenter  de  réelles  cfiffi^ 
cukés.  La  Conférence  parait  d'accord  pour  reconnaittre'  atix  nattons  représentée?^  Ife 
droit  de  se  réserver  leur  marché  intérieur;  parmi  ces  nations,  toutes,  à  l'exception 
(ïane  seide,  fe  Suèdfe,  procftii^nH  ^mett  de  sucre  pour  alimentter  leur  propre  marché. 

La  sanction  sera  nufte  dte  nation  k  «ations  si  ce  w  errt  dte»  fe  parU  dte  TAnglbterpe. 

La?  question  peut,  dès-  fors ,  se  raBWener'  se  celle-ci  . 

Ffetit-«i»  supposer  que  l'Angleltenre  appliquera*  (fes  dt'orts  dîfférentSels  ? 

L'honorable  Défégué  croit  cp.»,  iw»-à^vîs(?mi«* nation  quf  aurait  dtoit  au*  tVaitemi»nt 


—  so- 
da ia  nation  la  plus  favorisée ,  la  Grande-Bretagne  ue  pourrait  étaUir  des  taxes  difle- 
rentielles  sans  négociations  préalaUes  ou  sans  avoir  dénoncé  les  actes  qui  garantiraient 
ce  traitement  à  ses  co-contractants. 

Peut-on  d'ailleurs  espérer  que  c'est  dans  l'intérêt  des  décisions  de  la  Conférence 
que  l'Angleterre  prendrait  une  mesure  si  peu  en  harmonie  avec  les  principes  de  sa 
propre  législation?  Si  elle  s'engageait  dans  celte  voie,  cène  serait  que  guidée  par  le 
souci  de  ses  propres  intérêts. 

La  question  est  donc  d'une  solution  très  difficile.  La  Conférence  ne  peul  faire 
appel  aux  rigueurs  de  l'Angleterre,  et  cependant  Tunique  sanction  qui  pourrait  être 
efficace  est  entre  les  mains  de  ce  pays. 

M.  LE  Président  estime  que  M.  Sébline  a  quelque  peu  rétréci  le  débat  en  émet- 
tant la  supposition  que  l'Angleterre  seule  soit  dans  le  cas  de  tirer  profit  du  droit  que 
se  réserveraient  les  Etats  associés  de  compenser  par  une  surtaxe  les  primes  de  sortie 
qui  continueraient  à  être  accordées.  La  Belgique,  par  exemple,  n'applique  qu'un 
droit  protecteur  minime  (4  fr.  5o  les  loo  kilogr.)  ;  si  un  pays  non  adhérent  accor-- 
dait  une  prime  quelque  peu  élevée,  l'effet  de  ce  droit  protecteur  se  trouverait  anni- 

m 

hilé.  Les  pays  qui  ne  défendent  pas  leur  marché  par  des  droits  élevés  seraient  donc 
lésés  dans  leurs  intérêts  par  les  primes  qu'alloueraient  des  Etats  non  associés;  il  est, 
dès  lors,  inexact  d'affirmer  que  l'Angleterre  est  seule  intéressée  dans  la  question. 

n  est  permis  d'ajouter  que ,  si  la  Conférence  aboutissait  à  un  arrangement ,  celui-ci 
ne  manquerait  pas  d'obtenir  l'adhésion  d'autres  pays  qui ,  simples  consommateurs,  se 
trouvent  ainsi  dans  la  même  situation  que  l'Angleterre. 

M.  Sébline  doute  de  l'intérêt  pratique  que  pourrait  offrir,  pour  la  Belgique ,  l'éta- 
blissement de  droits  compensateurs. 

M.  le  Président  réplique  qu'à  côté  de  la  Belgique  on  peut  citer  l'exemple  des 
Pays-Bas  qui,  quoique  producteurs,  ne  protègent  leur  marché  par  aucune  surtaxe. 

M.  Sébline  fait  remarquer  que,  si  l'on  importe  du  sucre  dans  un  pays  producteur, 
il  ne  peut  être  introduit  que  pour  la  consommation  de  ce  pays  ou  en  vue  de  sa  réex- 
portation en  Angleterre  ;  l'hypothèse  envisagée  ne  se  présentera  donc  pas. 

M.  le  PuÉsii)ENT  constate  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  s'il  convient  que, 

dans  l'accord  à  intenenir,  soit  reconnue  la  légitimité  du  droit,  pour  les  pays  associés,. 

de  se  défendre  contre  les  effets  des  primes  de  sortie  accordées  par  des  Etats  non 

^  adhérents;  il  est  entendu  que  chaque  pays  resterait  juge  du  point  de  savoir  si  et 

dans  quelle  mesure  il  lui  convient  d'user  de  ce  droit. 

M.  Sébline  répond  que  ce  droit  n'est  pas  douteux  ;  il  ne  peut  être  conte;5té  que  par 
les  pays  qui  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pratiquement,  il  n'y  a  qu'une  nation  parmi  celles  représentées  à  la  Conférence  — 
l'Angleterre  —  de  qui  dépende  la  solution  de  la  question.  Et  il  parait  peu  probable 
qu'elle  soit  disposée  à  prendre  dès  maintenant  attitude  sur  ce  point. 
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S.  Exe.  l'Hon*^  Sir  Fbancis  Pldniett  dédare  que  la  Délégation  britannique  doit 
réserver  toute  réponse  à  ce  sujet  jusqu'à  ce  qu'elle  connaisse  les  résultats  des  travaux 
de  la  Conférence. 

M.  LE  Président  constate  que  la  déclaration  de  l'honorable  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  équivaut  à  une  motion  d'ajournement.  Il  propose  dès  lors  de  reporter 
l'examen  de  la  question  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Conférence  décide  de  réserver  provisoirement,  comme  intimement  lié  à  la  dé- 
finition de  la  prime  de  sortie,  le  litt.  C  du  3°,  ainsi  conçu  : 

C.  Indication  des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  à  autoriser,  au  besoin, 
raison  de  situadons  exceptionnelles. 

L'assemblée  aborde  l'examen  du  3°,  ainsi  formulé  : 

3°  Obligations  à  assumer  par  les  contractants  pendant  la  durée  de  l'arrangement  « 
conclure  (rendement  au  raffinage,  surtaxes,  etc.). 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que,  si  un  accord  intervient  en  ce  qui  concerne 
l'abolition  des  primes,  une  entente  sera  non  moins. nécessaire  relativement  à  la 
question  du  rendement  au  raffinage.  U  importe,  en  effet,  que  l'opération  du  raffi- 
nage ne  puisse  s'elTectuer,  dans  les  diRérents  pays,  dans  des  conditions  fiscales 
inégales  ;  sinon  les  primes  abolies  pourraient  être  rétablies  indirectement  sur  le  sucre 
raffiné. 

n  propose  de  constituer  une  commission  qui  serait  composée  de  préférence  de 
techniciens,  et  qui  étudierait  la  question  du  rendement  au  raffinage  et  les  autres 
questions  techniques  dont  l'importance  se  révélerait  au  cours  de  la  discussion. 

n  serait  entendu  que  tous  ies  Délégués  auraient  le  droit  de  suivre  les  travaux  de 
cette  commission  ;  celle-ci  déposerait  un  rapport,  sur  les  conclusions  duquel, la  Con- 
férence aurait  ensuite  à  se  prononcer. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvensleben  dît  que  la  Délégation  de  l'AUemagne  se  rallie  à 
cette  proposition. 

M.  Sébline  fait  remarquer  que  la  France,  qui  applique  le  système  de  l'exercice, 
n'accorde  aucune  prime  au  raffinage;  néanmoins,  la  IJélégation ^française  est  toute 
prête  à  désigner  l'un  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la  commission  ,?i\  l'effet  de 
lui  fournir  les  renseignements  désirables.  En  présence  des  réserves  que  la  Délégation 
française  a  formulées  précédemment,  l'honorable  Délégué  aurait  pu  demander  fju'eUe 
ne  soit  pas  représentée  au  sein  de  la  commission  ;  mais,  comme  il  s'agit  d'une  com- 
mission d'études  et  de  renseignements,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  Délégué  français 
prenne  part  à  ses  travaux. 

DocuMBHTS  DipLOHAiiqois. —  Sucrei.  ii 
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f  Mi  X.H  Piiisii>£NS  est  heureux  de  constater  quW  des  mcfmbre»  de  k  Délégai(ion 
française  fera  partie  de  la  oommisaîon. 

Les  autres  Délégations  s'étant  ralliées  à  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est 
décidé  que  la  coxmqieKion  sera  constituée  à  la  fin  de  la  séance. 

Il  est  eatendu  que  les  technideas  que  se  sont  adjoints  certaines  Délégations  et  qm 
ne  participent  pas  aux  ctélibérations  de  la  Conférence,  pourront  ju*eiidre  part  aiUL 
travaux  de  la  conunission  à  titre  consultatif. 

^  La  Conférence  décide  de  réserver  Texamen  des  points  faisant  Tobjet  du  4**»  du  5^ 
et  du  6°  du  programme ,  ainsi  formulés  : 

4**  Procédure  à  suivre  potir  trarrtcher  les  questions  d'application  ou  (fmMrpréta^ 
tien  qui  viendraient  à  surgir  entre  Etats  associés  ; 

5®  Epoque  de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrangement  et  durée  de  l'entente  ; 

6®  Conditions  dans  lesquelles  pourrait  s'effectuer  l'accession  d'autres  États  à  l'ar- 
rangement. 

M 

Mm  le  Prksidekt  propose  de  faire  examiner  en  conoumission  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  prime ,  ainsi  que  les  tempérameisis  et  dispositions  provisoires 
à  autoriser  à  raison  de  situations  exceptionnelles  (litt.  C  du  2**)  :  ces  deux  questions 
sont  intimement  liées. 

n  iait  remarquer  qu'aucun  accord  ne  s'est  encore  établi  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
fioitioa  de  la  prime  ;  une  entente  à  cet  égard  serait  sans  doute  facifitée  si  l'on  abor- 
dait en  même  temps  l'examen  de  la  situation  particidière  de  chaque  État,  examen 
que  comporte  nécessairement  le  litt.  C  du  2^. 

Avant  la  discussion  en  séance  plénière,  il  serait  utile  de  procéder  à  un  échange 
de  vues  en  commission  sur  ces  points,  d'ime  importance  capitale. 

M.  Raffalovich  ne  pourrait  consentir  à  discuter  la  question  de  la  définition  de  ta 
prime  autrement  qu'en  séance  plénière. 

M.  ht,  pRÉsmENT  n^entend  pas  écarter  h  diacussion^aEi  séance  {rféniére;  mais  ii  lui 
parait  préférable  qu'ette  soit  précédée  d* un  examen  ^i  coinmissîon. 

Il  a  été  donné  acte  de  toutes  les  réserves  qui  ont  été  formirfëes;  dès  lors,  te  fait 
de  procéder  à  un  simple  échange  de  vues  au  sein  d'une  conunission  ne  peut  en  rien 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  Délégations  qui  y  prendraient  part. 

M.  Sébline  ne  fait  pas  d'objection  à  la  constitution  d'ime  conmiission  qui  serait 
chargée  d'otanaînér  ks  deux  poiats  indiquiés;  maïs  il  désue  q^  1»  Déi^lîen  fran- 
ç«be  ft'en  £use  pâs  jparlîe  ;  en  coopérant  à  cet  exMnea,  die  sa  naettmk  en  cootradio- 
cîon  avec  ses  déclarations  antérieures*  Les  travaiix  de  lacomniîssîoii  seront  rapportés, 
et  la  DélégÉlion  pouma*  disctttep  les  conclusions  du  raj^HUt  en  séance  plénière. 


N 


M.  us  Président  estime  que  le  fait  de  participer  à  la  discussion  des  deux  points  in- 
diqués ne  serait  nullement  incompatible  avec  les  réserves  formulées  par  la  Délégation 
française. 
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■M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  fait  remarcjuér  cpie  les  instructions  de  îa  Dé- 
légation française  limitent  elles-mêmes  ce  que  ceBe-cî  doit  entendre  par  «  prime  ».  H 
n'y  a,  aux  yeux  des  Délégués  français,  d'autre  prime  que  celle  cpri  résulte  de  la  loi 
de  1 8  9  7  ;  dès  lors  la  Délégation  ne  poturait  prendre  part  anuc  travaux  d'une  cooMiîs- 
sion  qui  aurait  à  examiner  s'il  n'existé  pas  d'autre  prii 


M.  Sûu^iifi:  dit  que  ^cette  abstWktio&  ja'ftiitraYeca  qq  non  .les  travaux  de  la  comnpîs- 
sion.  La  législation  française  est  connue  de  la  Conférence,  et  la  commission  poiu*ra 
l'examiner  sans  ie  co]ic(>w&  de  la  Dél^^atiog;  j^^lienâ  deroinde  ^s^MJement  à.fte  point 
collaborer  à  son  travail  pour  ne  pas  s'engager  à  cet  égard. 

M.  LE  Président  suppose  que  les  objections  de  la  Délégation  française  ne  se  rap- 
portent pas  au  litt  C  du  2^ 

M.  Sébline  constate  que  la  Délégation  française  ne  fuit  pas  la  discussion  :  elle  se 
réserve  d'y  prendre  part  en  séance  plénière;  elle  demande  seulement  que  la  commis- 
sion soit  constituée  en  dehors  d'elle. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  décide  de  remettre  à  la 
prochaine  séance  la  décision  relative  au  renvoi  en  commission  des  deux  points  envi- 
sagés. 

S.  Exe.  l'Honorable  Sir  Francis  Plunkett  demande  à  préciser  la  portée  des  ré- 
serves qu'il  a  faites  quant  aux  dispositions  qui  pourraient  éventuellement  devenir 
opportimes  à  l'égard  des  pays  qui  continueraient  à  accorder  des  primes. 

La  Délégation  britannique  doit  réserver  son  attitude  à  ce  sujet.  Elle  ne  peut  pré- 
voir poiu*  le  moment  quelles  seront  les  Puissances  qui  participeront  à  l'accord  à  inter- 
venir, ni  quelles  seront  les  décisions  de  la  Conférence.  Elle  ne  peut  donc  se  rendre 
compte  des  résultats  que  ces  décisions  pourraient  avoir  au  point  de  vue  des  con- 
ditions économiques  de  ^l'Angleterre  ou  des  traités  qui  lient  ce  pays  aux  autres 
États. 

M.  LE  PRÉsmENT  douue  acte  de  cette  déclaration. 

Il  est  procédé  à  la  constitution  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  question 
du  rendement  au  raffinage. 

Sont  désignés  comme  membres  de  cette  commission  : 

Pour  l'Allemagne ,  M.  Kùhn  ; 

Pour  l'Autriche-Hongrie ,  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  assisté  de 
MM.  Meissl,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impérial  et  Royal  de  l'Agriculture,  et 
J.  Deutsch  de  Hatvan ,  adjoints  à  la  Délégation  austro-hongroise  ; 

Pour  la  Belgique,  M.  de  Smet»  assisté  de  MM.  V.  Beauduin,  industriel,  et  J.  Jans- 
sens,  directeur  au  Ministère  des  Finances; 

Pour  l'Espagne ,  M.  J.  B.  Sitges  y  GrifoU  ; 

Pour  la  France ,  M.  Déchaud  ; 
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Pour  la  Grande-Bretagne ,  M.  Ozanne ,  assisté  de  MM.  Nevile  Lubbock  et  George 
Martineau ,  conseillers  techniques  de  la  Délégation  britannique  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  van  Rossum; 

Pour  la  Russie,  M.  Stchéniovsky; 

Pour  la  Suède ,  M.  Tranchell. 

H  est  décidé  que  la  commission  se  réunira  le  mercredi  1 5  juin ,  à  i  o  heures. 

La  prochaine  séance  plénière  est  fixée  au  vendredi  1 7  juin ,  à  1  o  heures. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


Le  Président, 

p.  DE  SMET  DE  NAEYER 


Les  Secrétairet, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI,  18  JUIN  1898. 


Présidence  de  M.  de  SMET  de  NAËYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures. 

0 

% 

Tous  les  Délégués  sont  présents. 

Le  procès-verbal  de  la  quatrième  séance  est  adopté. 

M.  Raffalovigh,  Délégué  de  la  Russie,  demande  la  parole  et  fait  à  l'assemblée 
Texposé  suivant  : 

A  la  suite  des  déclarations  faites  par  les  Déliés  de  pays  représentés  ici,  je  me  permets  de  sou- 
mettre quelques  observations  à  Tattention  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  russe  a  fait  parvenir  au  Gouvernemeat  belge,  comme  contribution  à  Texposé 
comparatif  des  législations  européennes  en  matière  de  sucre,  une  note.  Les  membres  de  la  Confé- 
rence ont  pu  y  trouver,  notamment  dans  le  résumé  qui  termine  cette  note,  TafErmation  que  la 
Russie  n*accorde  pas  de  prime  en  cas  d*exportation  du  sucre  et  que  seul  TimpAt  perçu  est  res- 
titué. 

La  suppression  des  primes  de  soitie  sur  les  sucres,  de  la  part  des  pays  qui  en  accordent,  aurait 
une  grande  importance  pour  notre  industrie  sucrière.  A  défaut  d*une  suppression  immédiate,  après 
le  i"  septembre  1899,  une  réduction  graduelle  serait  considérée  comme  une  mesure  relativement 
satisfaisante,  de.  nature  à  améliorer  les  prix  sur  }e  marché  international  et  à  diminuer  les  pertes 
subies  par  nos  fabricants,  lorsqu'ils  vendent  au  dehors. 

Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  diverses  circonstances,  les  unes  d*ordre  climatérique,  les 
autres  provenant  du  fait  dé  la  législation  économique  (irrégularité  des  récoltes,  moindre  rendement 
à  Thectare  que  dans  les  pays  voisins  à  cause  des  sécheresses,  des  gelées  précoces,  des  insectes  nui- 
sibles, cherté  du  combustible,  renchérissement  du  coût  des  machines]  influent  sur  le  prix  de  revient 
en  Russie.  D*autre  part,  nos  concurrents  plus  rapprochés  du  marché  de  Londres  se  trouvent, 
abstraction  faite  des  bonifications  que  leur  accordent  leurs  législations  respectives,  dans  de  meilleures 
conditions  pour  écouler  en  Angleterre  Texcédent  de  leur  production. 

Si  Ton  examine  dans  un  esprit  d'impartialité,  sans  prévention  théorique  préconçue,  le 
régime  intérieur  en  vigueur  en  Russie,  |on  constate  sans  peine  qu'aucune  prime  n'est  allouée  à 
l'exportation. 

A  la  suite  d'une  crise  amenée  par  une  production  sensiblement  supérieur  à  la  consommation  en 
1 884-85  (1) ,  une  commission  composée  des  principaux  repn'^sentants  de  l'industrie  fut  chargée  par 
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(i)  Du  1"  mai  i884  josquAu  1*'  mai  1891,  il  y  a  eu  une  prime  de  sortie  sur  le  sucre  exporté  en  Asie, 
—  prime  non  remboursable. 
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les  fabricants  de  sucre  de  se  rendre  auprès  du  Ministre  des  Finances.  Divers  moyens  furent  pro- 
poses ,  et  celui  qui  a  été  choisi  et  adopté  pour  relever  les  prix  fut  l'exportation  a  prime.  Après  examen 
du  projet,  le  Comité  des  Ministres  accorda,  par  décision  du  12  juillet  i885,  une  prime  a  1  exporta- 
tion d'un  rouble  par  poud,  sur  un^^uastité  de^euxim]Uofi5<cle;>poud»exportables  jusqu'au  i*'' janvier 
1886.  L'accise  restituée  à  la  sortie  était  alors  de  65  copecks.  Comme  les  prix  du  sucre  ne  se  rele- 
vèrent point ,  les  fabricants  demandèrooi  juae  |ivolon cation  4e  Veifj^rtation.  Elle  fut  accordée  j  usqu'au 
1*'  mai  pour  une  quantité  illimitée,  mais  seulement  avec  une  prime  de  80  copecks  au  lieu  d'un 
rouble  par  poud,  et  la  restitution  de  l'accise  comme  la  première  fois.  Plus  tard,  toujours  par  le 
même  motif,  elle  fut  autorisée  jusqu'au  i**"  juillet  1886.  L'avance  faite  par  le  Trésor  devait  être 
remboursée  en  quatre  ans,  sous  forme  de  surtaxe  payable  avec  l'accise,  par  tous  les  producteurs 
ayant  ou  non  bénéficié  de  la  prime  (i).  En  même  temps  que  le  système  de  la  prime  à  l'exportation 
entrait  en  vigueur,  le  GouMstnemeat  informait  le  puUic  qjae  les  droits  ^i^entrëe  seraient  de  i  R.  5o  c. 
en  or  par  poud,  quand  le  prix  du  sucre  varierait  à  KiefT entre  5  R.  5o  et  6  R.  C'était  accorder,  en 
abaissant  les  droits,  une  compensation  aux  consomnïateurs.  Le  Trésor  avança  sous  forme  de  prime 
6,780,000  roubles  qui  furent  remboursés  au  Gouvernement.  Malgré  ces  mesures,  le  marché  n'étant 
pas  encore  dégagé,  une  nouvelle  commission  partit  pour  Saint-Pétersbourg.  Elle  sollicita  instam- 
ment une  prime  à  l'exportation  non  remboursable  ou  remboursable  seulement  en  partie,  ainsi  que 
l'ajournement  de  l'augmentation  de  20  copecks  d'accise,  qui  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  de 
l'exercice  1886-87.  Cette  fois,  le  Gouvernement  refusa  formellement  et  î'àjoMmement  deTaiig- 
mentation  de  l'accise,  le  Trésor  ayant  besoin  d'argent,  et  la  prime  d'exportation  non  remboursable, 
le  Ministre  des  Finances  ne  pouvant  pas  consentir  à  taxer  les  consommaieurs  russes  au  profit  des 
consommateurs  étrangers.  Devant  un  Y^fus  aussi  catégorique,  les  fabricants,  pour  remédier  k  la 
baisse  oootîtiue  des  prix ,  imagiBèrent  ie  systètme  de  ia  «  Nomiirofkai»  »  c'ert^è-dire  ia  liiuitatiea  «t  la 
r^lementation  de  la  production  pour  la  consommation  intérieure.  Chaque  fabrique  fut  iiorxjQ^  sur 
la  moyenne  de  sa  production  des  cinq  dernières  .années;  l'excédent  devait  être  exporté. 

Mais  comme  cette  entente  n*6tait  pas  6bliga(toire,  des  fabriques  restèrent  en  dehors  du  syndicat, 
de  nouvelles  usines  s'installèrent.  La  production  augmenta,  les  prix 'baissèrent  de  nouveau,  et 
nombre  de  fabricants  ayant  signé  la  convention  ne  tinrent  pilus  leurs  engagements.  Les  prix  de  vente 
étant  tonlbes  au-dessous  des  prix  de  production,  une  crise  parut  inévitable.  De  nouveaux  dél^;ufe 
furent  envoyés  k 'Saint  "Pétershourg  par  l'industrie  sucrière  et  divers  projets  présentés  jiu  Ministre 
des  Finances.  Le  Gouvernement,  qui  redoirtait  une  crise  sérieuse,  prit  -en  mains  les  intérêts  des 
fabricants  de  sucre;  il  devait  aussi  assurer  la  rentrée  des  5o,ooo,ooo  de  roubles  d'accise. 

Le  Ministre  des  Finances  proposa  un  projet  élaîboré  dans  ses  départements,  et  le  26  novembre 
1895  tineloi  en  ordonna  pour  trois  ans  Tapplicafion.  Cette  loi  vient  (fétve  prolongée  sans  terme 
avec  quelques  légères  modificâttions. 

L*impôt  est  perçu  dans  les  fabriques  et  sur  le  poids  «fffectîf  du  sucre  produit  par  eMes;  en^cas 
d'exportation,  l'impÀt  est  remboursé  sous  forme  de  quittances  servant  a  acquitter Taccise  â*après'le 
poids  effectif  des  quantités  de  sucre  de^ftinées  k  l'exportation.  Ainsi  notre  ^ucre  ne  petft  pas  bénéficier 
d'une  prime  dissimulée,  —  ce  <jui  d'ailleurs  avait  été  reconnu  par  Ha  Conférence  des  sucres  tenue  k 
Londres  en  1888. 

Si  l'on  examine' les  mesures  prises  j)ar  notre  Gouvernement  en  vertu  de  9a  loi  du  20  liovem'bre 
l8g5,  les  dispositions  n'attribuent  aucune  prime  aux  sucres  exportés  k  l*Araager. 

D'après  le  système  actuellement  en  vigueur,  la  production  de  chaque  Talnique  est  r^ée  de  la 
manière  suivante  :  de  la  quantité  produite,  60,000  pouds  sont  immédiatement  mis  sur  le  marché 
intérieur;  au-dessris  de  ces  60,000  pouds,  la  production  est  répartie  eh^rois  catégories  :  i*"  en  quan- 
tité destinée  au  mkrché  intérieur;  2*  en  réserve  fixe  obligatoire;  3^*  en  réserve  pouvant  tire  exportée 
avec  retour  d'impôt  (2). 

Chaque  année,  le  Ministère  desTinances  fixe  au  mois  de  septembre,  par  des  chiffres  approxi- 
matifs, cette  répartition  et  au  mois  de  mai,  quand  la  production*totde  est  exactement  connue,  il 

r  1  )  La  quantité  de  sucre  réellement  produite  est  înférieare  aux  chiffres  d'estimation. 
(2]  18,000,000  de  pouds  consommés  environ. 
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la  fixe  définitivement.  En  même  temps ,  le  Gouvernement  détermine  les  prix  en  vue  des  intérêts 
du  consommateur.  Pour  la  première  année,  il  avait  admis  4  roubles  7 5  pour  les  mois  dliiver, 
5  roubles  pour  les  mois  dMté;  pour  la  deuxième  année,  k  roubles  6B  pour  les  mois  d*feiver, 
4  roubles  90  pour  ïés  mois  cTété  ;  pour  la  troisième  année ,  respectivement  4  roubles  Ço  et  4  roubles  îf  o  ; 
depuis  trois  ans,  H  y  a  eu  un  abaissement  de  1 5  et  20  copecks  par  poud^  c'est-a-dire  2  fr.  5o  et 
3  fî*.  25  par  100  kilogrammes.  Le  sucre  produit  se  conserve  dans  les  magasins  des  usines  sous  Te 
contrôle  des  employés  du  fisc.  La  réserve  exportable  ne  peut  entrer  dans  fa  consommation  inté- 
rieure qu'en  payant  un. droit  <f accise  supplémentaire. 

Lorsqi^e  les  prix  Intérieurs  dépassent  ceux  fixés  par  le  Ministère  des  Finances ,  une  circulaire  mi- 
nistérielle fait  verser  des  quantités  plus  ou  moins  grandes  dé  la  réserve  obligatoire  sur  le  marcbé 
intérieur. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  soumise  récemment  au  Conseil  de  TEmpire,  nous  voyons 
que  le  Ministre  des  Finances  a  Tintention  pour  Tavenir  dé  dimihuer  constamment  le  maximum 
des  prix  du  sucre  en  Russie,  d'augmenter  le  contingent  du  sucre  qui  peut  être  livré*  au  marché 
MrtiOBttl  sons  Ir  pajfMUMit'dè  1«  ssrUKe  (u}.  LeMÎRwtre  d«9  PiûMioeti  psilse  aRousii  aagiMnttor  les 
féseFvmieUîgaloireff  pour  poiKfMr  jeter  sur  ie  mtnshé  russe  unr  plus'  gvMMlè  quaotitë  de  8iMà»e'et 
£(ar  cette  mesaie  aboiitir  piu6.  ^ite  en  cas  de  néceseitdk  un  abaissement  des  prix  à  l'intérieur. 

L'exportation  a  varié  de  2  à  7  millions  de  pouds  dans  les' dernières  années;  en  1896,  elle  a  été 
de  1 3  millions  de  pouds  par  suite  d'une  modification  de  législation  qui  a  amené  la  liquidation  des 
stocks  accumulés  par  lé  syndicat. 

La  Finlande  et  l'Asie  centrale  absorbent  annuellement  plus  de  3  millions  de  |loiidfiF.  LaRxissir  a 
du  côté  de  TAsie  des  débouchés  considérables  à  développer. 

La  consommation  a  progressé  en  quelques  années  de  26  millions  die  potids  à:  33  millions. 

Cet  accroissement  de  ïa  consommation  s^explique  par  la  stabilité  et  la  modération  reîative  dii 
prix  sur  le  marché  national ,  ainsi  que  par  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fér  et  par  Hnfro- 
duction  du  monopole  de  la  vente  des  boissons.  ^ 

Il  semble  que  l'intervention  du  Gouvernement,  fixant  un  prix  au-dessus  duquel  le  couis  du  sucre 
ne  peut  s'élever,  sans  amener  sur  le  marché  intérieur  l'entrée  de  quantités  mises  en  réserve,  ne 
garantit  nuOement  au  producteur  indigène  que  ce  prix  sera  obtenu. 

Le  Gouvernement  russe  tient  avant  tout  à  la  stabilité ,  et  je  voudrais  donner  une  preuve  de  l'a 
continuité  de  ses  vues. 

Tai  mis  à  profit  les  loisirs  que  nous  laissent  les  întervalTes  entre  nos  séances  pour  relire  les  procès- 
verbaux  de  Londres.  • 

Le  Délégué  néerlandais,  M.  Pistorius,  a  fait  allusion  k  une  afil^  espièce  de  protecstîoti^  qœ  le 
mot  hounties  (primes)  ne  désignait  qu'imparfaitement;  il  voulait  faiiw  povtêr  ks  dé]il)ération»^  la 
GcMiféreaoe  sur  l'avaoti^  que  i'exyovtfetion  peut  tirer  des  droits  de  douane  très<  élevés  perçus  k  l'en- 
trée de  certains  pays.  M.  de  Kamensky,  Délégué  de  Ruasie,  demaaA»  s'il  était  possible  de  soviever  à 
la  Conférence  des  questions  comportant  une  intervention  dans  la  législation  douanière  de  chaque 
pays. 

Dans  une  communication  adressée  par  le  baron  de  Staal,  Ambassadeur  dé  Russie,  en  date  du 
3  avril  1888,  vous  verrez  que  la  question  des  surtaxes,  soulevée  par  le  Délégtié  des  Pays-Bas,  ne 
pMMiaiitflttcensiiMiée  par  le;GttivmKiBtiitkBpériid  «nmieiiiipliqininl  une  entraxe  k  la  liberté  de 
législation  de  chaque  Etat  en  matière  douanière. 

C'était  «  pour  me  servir  dts  teDmes-emiilbyéspiirles  savanta  historiéi»'  fnuoçaia  de  la  législation 
énsocreavAM.Boiiard  etTardie»,  h  wejH  r  en  eê^i  concernait  là  ilmsky  de  la  frofontiùti  dm  P4^ 
Bm$  raktt've  eus  mHaxm^ 

J'ai  uni  ïksufnai  qa»  je  déatraÎB  &ire.  Me  sera^îl  permis  4e  deaanadtr  si,  en.  voulant  pMter  la 


(1)  Wie  ^Êfofàâon  înipeetaafle  a;  M  îflMnto  daAi*kJk»*  Daili  Wcas-d'atte  haatêedef^piû^sar  lei' 
chés  européens  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'engager  les  fabricants  russes  À  aupiienter  la  prodac- 
tiontdWe  iMMÛère  eaugérée,  le  Ministre' des  Finances,  avec  l'autorisation  du  Cooiité  des  Ministress  a  la 
Csicolté  de  dimliratr  ou-  de  supprimer  pour  un  temj^  donné  la  rastîtutioo  da  VimpôU- 
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discussion  vers  le  régime  douanier  de  certains  pays,  c'est  dans  une  intention  platonique  et  acadé- 
mique ?  A-t-on  entrevu  la  possibilité  d'appliquer  aux  pays  qui,  usant  de  leur  droit  de  souveraineté, 
ont  fixé  leur  tarif  douanier  suivant  leur  intérêt  national,  un  droit  différentiel,  sous  le  prétexte  que 
leur  tarif  serait  trop  élevé  et  favoriserait  Texportation  ?  Est-il  indiscret  de  demander  comment  on 
calculera  le  droit  différentiel  ?  Sur  quelle  base  sera-t-il  établi  ?  Les  conditions  de  production  variant 
suivant  les  années,  suivant  les  récoltes,  le  sol,  le  prix  du  combustible;  aura-t-on  recours  a  l'échelle 
mobile?  Ces  considérations  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  Russie.  Si,  à  un  moment  donné,  un  syn- 
dicat de  producteurs  s'est  constitué,  les  circonstances  ont  été  modifiées  par  la  législation  de  i8g5. 
Le  droit  sur  le  sucre  importé  fait  partie  de  l'ensemble  de  notre  régime  économique,  pour  lequel 
nous  recherchons,  avant  tout,  la  stabilité. 

Il  est  donné  acte  à  M.  Rafialovich  de  cette  déclaration. 

M.  LE  Prâsjdent  annonce  que  la  Commission  chargée  d'examiner  la  question  du 
régime  de  la  raffinerie  a  réuni  une  série  de  notes  relatives  aux  législations  en 
vigueur  dans  les  différents  pays  représentés  à  la  Conférence.  Ces  notes  ont  été 
reproduites  dans  un  document  distribué  à  MM.  les  Délégués.  ^ 

La  Commission  a  rédigé  le  rapport  reproduit  ci-après ,  dans  lequel  est  acte  le  résultat 
de  ses  délibérations  : 

La  Commission,  chargée  par  là  Conférence  d'examiner  spécialement  la  question  de  la  surveillance 
fiscale  des  raffineries  dans  les  différents  pays  représentés,  s'est  réunie  le  i5  et  le  16  juin  1898  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne,  M.  Kùhn; 

Pour  l'Autriche  et  la  Hongrie,  S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhûUer  Metsch,  assisté,  pour  l'Autriche, 
de  M.  Meissl,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impérial  et  Royal  de  l'Agriculture,  et  pour  la 
Hongrie,  de  M.  J.  de  Hatvany  Deutsch; 

Pour  la  Belgique,  M.  D.  de  Smet,  assisté  de  MM.  V.  Beauduin ,  industriel,  et  J.  Janssens,  Direc- 
teur au  Ministère  des  Finances; 

Pour  l'Espagne,  M.  J.  fi.  Sitges  y  Grifoll; 

Pour  la  France,  M.  Dechaud; 

Pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Ozanne,  assisté  de  MM.  Nevile  Lubbock  et  George  Martineau, 
Conseillers  techniques  de  la  Délégation  britannique  ; 

Pour  les  Pays-Bas,  M.  van  Rossum; 

Pour  la  Russie,  M.  Stchéniovsky; 

Pour  la  Suède ,  M.  Tranchell. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhûUer  Metsch,  la  Commission  s'est  constituée 
sous  la  présidence  du  Délégué  de  la  Belgique. 

La  Commission  s'est  livrée  a  un  examen  sommaire  des  lois  concernant  l'imposition  du  sucre  raf- 
fine  dans  les  différents  Etats  représentés  à  la  Conférence;  a  la  suite  de  cet  examen  et  des  observa- 
tions échangées,  elle  estime  que,  dans  l'état  actuel  des  diverses  législations,  les  raffineurs  des  pays 
exportateurs  de  sucre  jouissent  d'avantages  inégaux,  mais  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  consti- 
tuer, par  accord  international ,  une  égalité  suffisante  entre  eux. 

La  Commission  est  d*avis  toutefois  que,  si  les  délibérations  de  la  Conférence  aboutissaient  à  un 
pareil  accord,  la  question  de  la  surveillance  fiscale  des  raffineries  devrait  être  examinée  d'uqe  ma-, 
nière  plus  approfondie. 

Elle  estime,  en  outre,  que  la  Conférence  devrait,  dans  la  même  éventualité,  arrêter  quelques 
principes  d'application  générale  relatifs  à  des  points  spéciaux,  notamment  à  celui  du  traitement 
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fiscal  des  déchets  du  raffinage  ainsi  qu'à  celui  de  la  durée  des  crédits  fixés  pour  le  payement  de 
Timpôt. 

M.  Dechaud  demande  la  permission  de  rappeler  qu'il  n'a  été  désigné  pour  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  commission  technique  que  dans  le  but  de  fournir  des  renseignements  sur  le  régime  des 
raffineries  françaises.  Il  ne  saurait  donc  s'associer  aux  appréciations  de  cette  commission  touchant  la 

* 

révision  dont  pourraient  être  susceptibles  les  législations  des  autres  pays. 
M.  le  Président  donne  acte  à  M.  Dechaud  de  la  réserve  formulée. 

KÛHN. 

R.  Khbyenhûller. 
D.  DE  Smet. 
Juan  B.  Sitgbs.^ 
Dechaud. 
<  e.  c.  ozanme. 

a.  van  rossum. 
J.  Stchéniov^tsky. 
c.  Tranchell. 

Il  est  décidé  que  les  conclusions  de  ce  rapport  seront  discutées  dans  une  séance 
ultérieure. 

M.  LE  Présieient  rappelle  qu'il  a  annoncé  Tintention  de  proposer  de  renvoyer  à 
une  commission  Texamen  de  la  défmition  à  donner  de  la  prime  d'exportation  ;  il  a 
signalé  également  l'étroite  connexité  qui  existe  entre  la  définition  de  la  prime  et  le 
litt.  ^  du  2  "  du  programme ,  «ainsi  f ormidé  : 

B.  Enonciation  des  mesures  que  les  Etats  associés  auraient  la  faculté  ou  l'intention 
de  prendre  à  l'égard  des  pays  non  adhérents  qui  maintiendraient  des  primes. 

Il  ajoute  qu'il  lui  a  paru  utile  de  rédiger  un  avant-projet  de  résolution  pour  servir 
de  base  à  la  discussion. 

Cet  avant-projet,  dont  il  est  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  Délégués,  est  ainsi 
conçu  : 

La  Conférence ,  tout  en  réservant  la  question  des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  à  auto- 
riser au  hcsoin  à  raison  de  situations  exceptionnelles,  estime  qu'il  faut  entendre  par  primes  dont  il 
convient  de  poursuivre  Tabôlition,  tous  les  avantages  concédés  aux  fabricants  et  aux  raffineurs  pai* 
la  législation  fiscale  des  États  et  qui  sont  supportés  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor 
public. 

Il  y  a  lîeu  d'y  ranger  notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation; 
h)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  concédées  sur  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication; 

d)  Les  avantages  indirects  résultant  d'excédents  ou  de  bonis  de  fabrication  réalisés  au  delà  des 
présomptions  légales  ; 

e)  Les  bénéfices  pouvant  résulter  d'un  drawback  exagéré. 

En  outre,  la  Conférence  est  d'avis  que  des  avantages  semblables  a  ceux  résultant  des  primes. dé> 
finies  ci-dessus  peuvent  découler  de  la  disproportion  entre  le  taux  des  di'oits  d'entrée  et  celui  des 
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droits  de  consommation  (surtaxes],  là  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent  ou 
encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre. 

Il  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  r^lées  de  manière  à  limiter  leur  efficacité  à  la  protec- 
tion du  marché  intérieur. 

M.  LE  Président  demande  à  l'assemblée  si ,  plutôt  que  d'instituer  une  commission 
composée  de  Délégués  spécialement  désignés  à  cet  effet,  il  ne  serait  pas  préférable 
que  la  Conférence  tout  entière  se  constituât  en  commission,  étant  entendu  qu'il  ne 
serait  pas  dressé  procès-verbal  des  délibérations  de  la  Conunisslon ,  mais  que  les  con- 
clusions de  celle-ci  seraient  discutées  en  séance  plénière. 

M.  le  baron  d'Adlnis  de  Bourodill,  Délégué  des  Pays-Bas,  appuie  la  proposition 
de  prendre  Tavant-projet  de  résolution  présenté  par  M.  le  Président  comme  base  de 
la  discussion;  il  se  rallie  à  l'idée  de  transformer  la  Conférence  en  commission  pour 
l'examen  de  cet  avant-projet. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  après  avoir  parcouru  rapidement  le  projet  de 
résolution  qui  vient  d'être  distribué ,  exprime  Tavis  que  l'énumération  des  primes  qui 
y  est  faite,  n'embrasse  pas  la  totalité  des  avantages  qui  seraient  de  nature  à  réagir 
sur  les  conditions  d'exportation  des  sucres. 

Il  fait  d'ailleurs  la  même  observation  en  ce  qui  concerne  l'énumération  contenue 
dans  la  déclaration  faite  à  la  dernière  séance  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Allemagne. 

L'exportation  des  sucres  se  trouve ,  en  effet ,  favorisée  par  d'autres  privilèges ,  par 
d'autres  primes  que  celles  qui  sont  énumérées  dans  cette  déclaration.  En  dehors  des 
avantages  naturels  que  peut  posséder  l'industrie  sucrière  de  l'un  ou  l'autre  des  pays 
considérés  et  quirésidtent  du  libre  jeu  des  forces  physiques,  économiques  ou  sociales, 
—  tels  que  le  bas  prix  des  salaires ,  l'avance  acquise  par  suite  des  progrès  de  la  cul- 
ture betteravière  ou  delà  transformation  de  l'outillage  des  fabriques,  —  il  est  d'autres 
avantages,  des  faveurs,  qui  dépendent  de  l'action  des  Gouvernements  et  qui  peuvent 
revêtir  les  formes  les  plus  diverses. 

M.  Delatour  ne  voit  pas  en  quoi  ces  avantages  diffèrent,  si  on  va  au  fond  des 
choses ,  des  primes  indirectes  qui  sont  reprochées  à  certaines  législations. 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  il  semble  manifeste  qu'un  large  abaissement  des 
tarifs  de  transport  sur  les  sucres  à  destination  des  ports ,  constituerait  un  mode  d'en- 
couragement, une  prime  indirecte  à  l'exportation  des  sucres.  Et  cependant  ce  serait 
là  un  procédé  bien  tentant  pour  les  pays  notamment  où  les  chemins  de  fer  sont  entre 
les  mains  de  l'Etat. 

Si  donc  ces  primes  ne  sont  pas  comprises  dans  la  catégorie  des  primes  indirectes 
qui  ont  été  condamnées  par  certains  membres  de  la  Conférence^  il  est  facile  de  pré- 
voir ce  que  durera  cette  prétendue  égalisation  des  conditions  de  la  concurrence  inter- 
nationale qui  aurait  été  recherchée. 

En  effet,  à  peine  la  Conférence  est-elle  réunie  pour  s'occuper  de  la  suppression 
des  primes ,  avant  même  qu'il  soit  possible  de  prévoir  si  elle  arrivera  à  un  accord ,  on 
annonce  qu'en  Allemagne  les  agriculteurs  se  préoccupent  de  rechercher  les  autres 
avantages  que  l'Etat  pourrait  donner  dans  le  but  d'encourager  l'exportation  :  tarif 
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spécial  pour  le  fret  du  sucre  destiné  à  Texportation ,  révision  des  tarifs  de  transport 
pour  les  betteraves  sucrières  et  les  engrais,  etc. 

M.  Delatour  conclut  qu'il  serait  intéressant  de  savoir  ce  qu  en  pense  la  Confé- 
rence. 

De  deux  choses  Tune.  Si  la  Conférence  ne  se  préoccupe  pas  de  ces  avantages,  on 
ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  poursuivre  la  suppression  des  autres  primes  indi- 
rectes, car  l'action  de  ces  primes  sur  l'exportation  peut  être  moins  efficace. 

Si,  au  contraire,  elle  voulait,  pour  être  logique,  les  supprimer  ou  les  prévenir, 
elle  serait  amenée  à  mettre  en  convention  internationale  toute  la  législation  indus- 
trielle, commerciale,  fiscale,  des  différents  pays  producteurs,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible. 

M.  LE  Président,  tout  en  reconnaissant  l'intérêt  des  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  fait  remarquer  qu'avant  de  poursuivre  la  discussion,  il' conviendrait  que 
l'assemblée  décidât  si  elle  siégera  en  séance*  plénière  ou  en  commission.     , 

La  Conférence  se  prononce  en  faveur  de  l'examen  en  commission.  La  séance  plé- 
nière  est,  en  conséquence,  interrompue. 


La  séance  plénière  est  reprise  à  1 1  heures  et  demie.  La  Conférence  poursuit 
l'examen,  commencé  en  commission,  de  l'avant-projet  de  résolution  présenté,  au 
début  de  la  séance^  par  M.  le  Président. 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  déclare  qu'en  présence  des  termes  impératifs 
du  mandat  conféré  aux  membres  de  la  Délégation  française,  ceux-ci  n'avaient  pas 
qualité  pour  prendre  part ,  en  conmiission ,  à  la  discussion  de  la  proposition  dont  il 
s'agit. 

L'honorable  Délégué  ne  conteste  pas  qu'il  soit  possible  de  définir  la  prime,  mais 
il  est  convaincu  que  Ton  rencontrera  de  très  sérieuses  difficultés  lorsqu'on  voudra 
préciser  les  avantages  qui  doivent  être  considérés  conmie  constituant  des  primes. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  prétendu  que  les  droits  d'entrée  établis  en  France  sur  les  mé- 
lasses étrangères  sont  un  avantage  indirect  accordé  aux  fabricants  de  sucre.  Or  rien 
n'est  moins  vrai . 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'en  France  on  n'extrait  pas  un  atome  de  sucre  des 
mélasses.  Toutes  les  mélasses  françaises  sont  employées  à  la  fabrication  de  l'alcool,  et 
conune  l'alcool  est  soumis  à  un  impôt  très  élevé,  —  i  56  francs  par  hectolitre,  —  et 
qu'il  rapporte  au  Trésor  des  centaines  de  millions,  il  se  conçoit  que  la  France 
entende  se  réserver  la  fabrication  de  l'alcool  au  moyen  des  produits  de  son  sol.  D'où 
lé  droit  d'entrée  élevé  dont  ont  été  frappées  les  mélasses  étrangères,  en  vue  de  les 
empêcher  de  pénétrer  en  France.  D'autre  part,  il  est  interdit  aux  raffineurs  français 
d'extraire  du  sucre  des  sirops  de  raffinage. 

Dans  ces  conditions,  comment  la  surtaxe  siu*  les  mélasses  pourrait-elle,  fut-elle 
prohibitive ,  intéresser  la  Conférence  ? 


13. 


—  92  — 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  dernier  paragrapiie  de  1  avant-projet  de 
résolution  réserve  précisément  à  chaque  pays  le  droit  de  protéger  son  marché  inté- 
rieur;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  surtaxe  soit  telle  qu'elle  puisse  avoir  les  mêmes  eflFets 
qu'une  prime  d'exportation. 

Puisque  toutes  les  mélasses  produites  en  France  sont  converties  en  alcool ,  il  est 
bien  évident  que  les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  ne  leur  sont  nulle- 
ment applicables. 

M.  SÉBLiNE  estime  que,  dans  ces  conditions,  une  entente  sera  facile  sur  ce  point. 

M.  VAN  RossiM,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  remarquer  que  le  taux  élevé  des 
droits  perçu»  sur  les  mélasses  à  l'entrée  en  France  permet  de  vendre  ces  produits 
sur  le  marché  français  à  un  prix  très  rémunérateiu*  ;  ce  prix  dépasse  de  8  francs  par 
loo  kilogranunes  celui  que  peuvent  obtenir  les  fabricants  de  sucre  des  autres  pays, 
n  en  résulte,  pour  l'industrie  française,  un  avantage  que  l'on  peut  évaluer  à  2  fr.  85 
pour  1  GO  kilogranunes  de  sucre  produits.  Cet  avantage  semble  constituer  une  prime 
indirecte. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  mêler  la  question  des  mélasses  à  la  discus- 
sion concernant  la  suppression  des  primes,  il  a  cru  cependant  devoir  attirer  l'atten- 
tion de  la  Conférence -sur  ce  point,  à  la  suite  des  obser>^ations  présentées  par  l'hono- 
rable Délégué  de  la  France ,  M.  Delatour,  relativement  à  rabaissement  des  tarifs  de 
transport  en  Allemagne. 

M.  SÉBLINE  est  d'avis  que  l'on  rencontrera  de  sérieuses  difficultés  pour  traduire, 
en  texte  de  convention  internationale,  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  Tavant-projet 
de  résolution  soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence.  Entre-t-il,  dans  les  inten- 
tions de  celle-ci  de  réglementer  le  régime  que  chaque  nation  entendrait  appliquer 
aux  sous-produits  du  sucre  ?  Cela  ne  parait  pas  possible. 

M.  Sébline  ne  nie  pas  que  les  droits,  dont  les  mélasses  étrangères  sont  frappées  à 
leur  entrée  en  France,  n'aient  pour  effet  de  relever  le  prix  des  mélasses  françaises; 
mais  il  est  à  remarquer  que  toutes  ses  mélasses  sont  transformées  en  alcool;  or  la 
fabrication  de  l'alcool  rapporte  au  Trésor  plus  de  270  milhons  de  francs,  et,  dans 
cet  état  de  choses,  il  est  tout  naturel  que  la  France  ait  songé  à  protéger  son  marché 
contre  l'envahissement  des  mélasses  étrangères. 

L'honorable  Délégué  estime  que  la  question  des  droits  d'entrée  sur  les  mélasses 
devrait  être  abandonnée.  Il  ajoute  que  si  la  Conférence  se  trouvait  en  présence  d'un 
projet  de  convention  nettement  défini,  les  Délégués  de  la  France  pourraient  for- 
mider  de  façon  plus  précise  les  résen^es  qu'il  leur  suggérerait;  ils  seraient  au  surplus 
disposés  à  examiner  avec  bienveillailce  quelles  concessions  il  leur  serait  possible  de 
faire  pour  arriver  à  un  accord. 

M.  LE  PRÉsmENT  estime  que  la  question  des  droits  d'entrée  sur  les  mélasses  n'a  pas 
l'importance  que  certains  Délégués  croient  devoir  lui  attribuer. 

La  valeur  des  mélasses  utilisées  dans  la  fabrication  de  l'alcool  est  forcément 
limitée;  elle  dépend  de  la  valeur  des  autres  matières  premières  employées  en  distil- 
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lerie (maïs,  seigle,  orge,  betteraves,  etc.).  Il  ajoute  que  si,  après  examen,  il  était 
reconnu  qu'il  ne  résulte  des  droits  d'entrée  sur  les  mélasses  aucune  prime  déguisée , 
ces  sous-produits  pourraient  être  laissés  en  dehors  de  la  convention  à  conclure. 

M-  le  baron  d'Aulnis  de  Bocrouill,  Déjégué  des  Pays-Bas,  reconnaît  que  la 
question  des  mélasses  n'offre,  en  réalité,  qu'une  minime  importance.  Il  pense  qu'il 
convient  néanmoins  d'examiner  si ,  en  protégeant  un  produit  dérivant  de  la  fabrica- 
tion du  sucre  et  en  relevant  ainsi  le  prix  sur  le  marché  intérieur,  on  n'accorde  pas 
des  avantages  indirects  au  produit  principal.  Le  prix  des  mélasses  se  réglant  suivant 
celui  des  matières  amylacées  qui  servent  à  la  fabrication  de  l'alcool ,  ce  prix  semble 
être  en  relation  avec  les  conditions  économiques  d'une  autre  industrie,  comme  l'a 
constaté  M.  Sébline. 

M.  LE  PRÉsroENT  fait  remarquer  que  l'avant-projet  de  résolution  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que ,  grâce  aux  surtaxes ,  les  prix  sur  le  marché  intérieur  puissent  s'élever  au- 
dessus  des  cours  du  marché  international;  mais,  comme  le  porte  le  dernier  para- 
graphe ,  il  est  désirable  que  les  surtaxes  soient  réglées  de  manière  à  limiter  leur 
action  à  la  protection  du  marché  intérieur  :  il  ne  faut  pas  que  le  taux  en  soit  élevé 
au  point  qu'elles  aient  pour  résultat  principal  de  provoquer  des  syndicats  entre  pro- 
ducteurs, n  importe  d'empêcher  que  la  hausse  du  prix  du  sucre  à  l'intérieur  ne  soit 
poursuivie  en  vue  surtout  de  la  vente  à  l'étranger  au-dessous  du  prix  de  revient. 

M.  Sébline  constate  que  la  France  est  le  pays  où  l'écart  entre  les  droits  de  douane 
et  les  droits  d'accise  est  le  plus  faible,  où  cet  écart  laisse  la  moindre  marge  aux  béné- 
fices indirects  des  raffineurs;  c'est  le  pays  qui  a  la  législation  la  plus  serrée,  réser- 
vant le  moins  d'avantages  à  l'exportation.  La  législation  française  a  été  établie  en  vue 
de  proléger  le  marché  intérieur,  et  non  dans  le  but  d'envahir  les  marchés  voisins; 
l'honorable  Délégué  croit  l'avoir  démontré  dans  les  séances  précédentes. 

M.  LE  Président  dit  qu'en  effet,  la  surtaxe  ne  dépasse  pas  en  France  9  francs  les 
1 00  kilogrammes  pour  le  sucre  brut  et  1 2  francs  pour  le  sucre  raffiné. 

M.  Sébline  fait  remarquer  que  l'écart  entre  ces  deux  chiffres  ne  laisse  qu'une 
avance  de  3  francs  pour  les  raffineurs.  Ceux-ci  se  plaignent  de  cette  situation,  et 
disent  que  les  législations  des  autres  pays  incitent  le  sucre  à  sortir  comme  raffiné, 
tandis  que  seule  la  législation  française  pousse  à  l'exportation  du  sucre  brut. 

M.  LE  PaÉsmEitT  constate  que  .la  situation  est  analogue  en  Belgicpie.  La  surtaxe, 
qui  est  actuellement  de  1  o  p.  100,  représente  k  fr.  5o  pour  le  sucre  brut  et  5  fr.  10 
pour  le  sucre  raffiné,  d'où  un  écart  de  o  fr.  60  seulement. 

M.  Sébline  fait  observer  qu'en  France  le  raffinage  est  soumis  à  une  législation 
draconienne  :  tout  est  pris  en  charge  à  l'entrée,  tout  est  constaté  à  la  sortie.  Si  le 
raffineur  a  mal  travaillé,  il  paye  l'impôt  sur  le  sucre  qu'il  a  détruit;  s'il  obtient  un 
excédent,  l'impôt  est  dû  sur  cet  excédent. 
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Si  la  Conférence  veut  élaborer  une  législation  uniforme,  elle  reconnaîtra  qu'elle 
doit  adopter  le  système  de  Texercice  appliqué  en  France  pour  le  raffinage. 

Beaucoup  de  pays  se  bornent  à  constater  les  quantités  de  sucre  sortant  des  raffi- 
neries. Ce  contrôle  unique  offre  un  certain  danger,  en  ce  sens  qu'une  défaillance  de 
l'employé  pourrait  procurer  de  sérieux  bénéfices  au  raffineur.  En  France ,  les  dé&il- 
lances  ne  sont  pas  à  craindre,  car  elles  devraient  se  produire  à  la  fois  à  Tenlrée  et  à 
la  sortie. 

La  légidation  française,  comparée  aux  autres,  a  des  exigences  qui  placent  ia  raffi- 
nerie dans  une  véritable  situation  d'infériorité. 

M.  LE  Président  reconnaît  que  le  régime  appliqué  à  la  raffinerie  en  France  touche 
à  la  perfection,  et  il  serait  personnellement  heureux  de  le  voir  adopter  par  tous  les 
pays  représentés  à  la  Conférence. 

M.  Stchéniovsry,  Délégué  de  la  Russie,  tronstate  que  le  système  appliqué  dans  ce 
pays  est  encore  plus  onéreux  que  le  système  français,  ainsi  que  le  montre  ia  note 
remise  à  ce  sujet  par  l'honorable  Délégué.  Il  n'existe,  en  Russie,  ni  rendement  ni 
déchet  au  raffinage.  C'est  pourquoi  les  raffineurs  russes  ne  peuvent  rien  exporter  en 
Europe. 

M.  le  baron  d'Allms  de  Boi  rolill  fait  remarquer  (jue  le  régime  en  vigueur  dans 
les  Pays-Bas  est  le  même  qu'en  France;  la  situation  faite  aux  raffineurs  n'est  donc  pas 
plus  favorable  que  dans  ce  dernier  pays. 

M.  Raffalovich,  Délégué  de  la  Russie,  voudrait  savoir  quel  serait  l'arbitre  qui 
déciderait  si  les  droits  de  douane  sont  démesurés  ou  s'ils  sont  raisonnables. 

Peut-il  y  avoir  une  juridiction  chargée  de  ce  soin.^  Il  ne' le  pense  pas,  car  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Ktat. 

La  Russie  n'accordant  aucune  prime,  ni  directe  ni  indirecte,  ne  peut  apporter  à 
la  Conférence  aucun  élément  d'échange.  M.  Raffalovich  a  sulfisamnient  insisté  sur 
l'intérêt  que  les  fabricants  russes  ont  à  voir  s'établir,  entre  les  pays  représentés,  un 
accord  de  nature  à  améliorer  la  situation  générale. 

Se  ralliant  à  une  idée  exprimée  par  l'honorable  sénateur  qui  représente  d'une 
façon  si  brillante  et  avec  une  si  grande  compétence  la  France  à  la  Conférence, 
M.  Raffalovich  croit  que  ceux  qui  sont  en  mesure  de  proposer  un  texte  et  qui  ont  la 
bonne  volonté  de  le  faire,  rendront  un  véritable  service,  et  il  est  tout  prêt  à  l'exa- 
miner avec  un  esprit  de  sympathie  et  d'impartialité. 

M.  LE  PftÉsmENT  répond  qu'il  importait  tout  d'abord  de  se  rendre?  compte  des 
dispositions  des  pays  représentés. 

Les  échanges  de  vues  qui  se  sont  produits  en  commission  ont  permis  de  constater 
que  toutes  les  Délégations,  sauf  deux,  sont  prêtes  a  adopter  purement  et  simplement 
l'avant-projet  de  résolution  soumis  à  la  Conférence.  Dès  lors,  il  reste  à  trouver  un 
texte  additionnel  qui  puisse  rallier  ces  deux  Délégations. 

Aucun  effort  ne  sera  négligé  pour  arriver  à  ce  résultat  avant  la  prochaine  séance 
plénière. 
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M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  exprime  le  désir  de 
voir  inscrire  à  Tordre  du  jour  la  question  suivante,  que,  d'après  les  instructions  du 
Gouvernement  néeriandais,  il  a  l'honneur  de  soumettre  à  la  Conférence  : 

«  La  suppression  des  primes  doit-elle  être  yradaelle  ?  » 

L'honorable  Délégué  fait  remarquer  que,  dans  les  décisions  à  prendre,  il  convient 
de  tenir  compte  des  dispositions  des  Parlements  des  divers  pays.  Si  la  Conférence 
aboutissait  à  la  signature  d'un  arrangement  international,  les  stipulations  arrêtées  de 
commun  accord  ne  pourraient  avoir  d'effet  qu'après  approbation  par  les  Chambres 
législatives.  Il  importe  donc  de  se  demander  si,  dans  certains  Parlements,  il  ne  se 
produirait  pas  une  opposition  contre  la  suppression  immédiate  des  primes. 

Dans  les  Pays-Bas,  par  exemple,  on  pourrait  trouver  la  suppression  trop  onéreuse 
pour  l'industrie,  celle-ci  reposant,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  presque  entiè- 
rojnent  sur  les  primes. 

Comment  les  pertes  à  résidter  de  la  suppression  seront-elles  compensées  ? 

On  peut  prévoir  que,  grâce  à  la  situation  progressive  de  la  société  actuelle,  il  y 
aura  un  développement  de  la  consommation;  mais  ce  développement  ne  sera  que 
lent  et  graduel.  Si  l'on  admet  que  les  désavantages  auxquels  serait  exposée  Tindustrie 
par  la  suppr.ession  des  primes,  ne  trouvent  de  compensation  que  par  ce  développe- 
ment, la  suppression  elle-même  ne  doit  pas  être  immédiate.  C'est  ce  qui  a  déterminé 
le  Gouvernement  néeriandais  à  proposer  la  suppression  graduelle  des  primes. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  ,  Délégué  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie , 
fait  remarquer  que  cette  proposition  vise  plutôt  une  mesure  d'exécution,  dont 
l'examen  de\Tait  être  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  Conférence  ait  arrêté  les  bases  de 
l'accord  à  intervenir  quant  à  la  suppression  des  primes. 

M.  le  baron  d'Allnis  de  Bourouill  se  déclare  d'accord  avec  l'honorable  Délégué 
de  l'Autriche-Hongrie  :  il  n'a  pas  eu  en  vue  la  discussion  immédiate  de  la  proposi- 
tion, mais  son  inscription  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  inscription  est  admise  par  la  Conférence. 

Celle-ci  décide  de  se  réunir  en  conunission  le  mercredi  22  juin,  à  10  heures,  et 
de  tenir  sa  prochaine  séance  plénière  le  vendredi  2  4  «  à  3  heures. 

La  séance  est  levée  à  1  2  heures  et  quart. 

Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétairet , 

J.  JA.NSSENS. 
'   J.  BRUNET. 
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SIXIÈME  SÉANCE. 


VENDREDI,   24  JUIN   1898. 


PnisiDENCE  DE  M.  DE  SMET  DE  N.\EYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 
Tous  les  Délégués  sont  présents. 

A  propos  de  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  plénière,  M.  le 
baron  de  Lindenfels,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que,  dans  cette  séance, 
M.  Delatour,  Délégué  de  la  France ,  a  fait  remarquer  qu'un  abaissement  des  tarifs  de 
transport  en  faveur  des  sucres  pourrait  avoir  le  même  effet  qu'une  primé  à  l'expor- 
tation,  et  qu'il  faudrait  y  remédier  également  si  l'on  voidait  supprimer  les  primes 
indirectes.  L'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  au  sein  de  la  Conunission,  a 
démontré  que  la  plupart  des  Délégués  ne  partageaient  pas  cette  opinion,  et  que  l'on 
était  d'avis  que  la  question  devait  rester  en  dehors  des  débats. 

L'honorable  Délégué  de  l'Allemagne  croit  qu'il  serait  désirable  que  cela  fut  constaté 
dans  le  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

M.  LE  Président  répond  que  les  observations  de  M.  le  baron  de  Lindenfels  seront 
mentionnées  au  procès-verbal  ;  il  sera  ainsi  donné  satisfaction  au  désir  de  l'honorable 
Délégué. 

Le  procès-verbal  de  la  cinquième  séance  est  ensuite  adopté. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhlller  Metsch,  Délégué  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
donne  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Dans  la  séance  du  i8  juin,  l'honorable  premier  Délégué  de  la  Russie  a  donné  lecture  d'une  décla- 
ration qui  peut  être  résumée  ainsi  :  la  Russie  n'accorde  aucune  prime  d'exportation  à  son  industrie 
sucrière;  elle  n'a  pas  l'intention  d'apporter  un  changement  quelconque  a  sa  législation  sur  le  sucre, 
même  dans  l'éventualité  où  les  autres  États  donnant  actuellement  des  primes  seraient  prêts  à  les 
abolir. 

Le  système  russe  concernant  le  sucre  est,  sans  contredit,  celui  qui  mérite  le  plus  d'attention 
parmi  les  législations  européennes  se  rapportant  au  même  sujet.  C'est  une  conception  extrêmement 
ingénieuse,  et  l'Empire  russe  lui  est  redevable  de  ce  que  la  production  du  sucre  s'est  notablement 
accrue  depuis  sa  mise  en  vigueur;  tout  cela  sous  l'apparence  qu'aucune  prime,  dans  le  sens  étroit  du 
mot,  n'ait  été  appliquée. 
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Par  cela  même,  il  seimbie  nëœssaire  de  diriger  un  regard  observateur  allant  jusqu*au  fond  de  ce 
système;  alors  seulement  il  sera  possible  d'en  apprécier  le  véritable  caractèi'e. 

Un  examen  superficiel  des  rapports  commerciaux  démontre  un  écart  considérable  dans  le  prix  du 
sucre  de  la  même  qualité  selon  sa  destination,  c'est-à-dire  selon  qu'il  s'agit  de  le  vendre  pour  la  con- 
sommation intérieure  ou  qu'il  est  destiné  k  l'exportation* 

C'est  ainsi  qu'à  la  Bourse  d'Odessa,  on  remarque  à  la  date  du  lo  juin  (n.  st.]  1898,  les  prix 
suivants  : 

Pour  la  Russie  : 

5  H.  08  cop.  par  poud,  soit 82  fr.  70  par  100  kilogrammes. 

i 

Pour  l'exportation  : 

1  R.  yS'Cop.  par  poud,  soit 28  fr.  16  par  100  kilogrammes. 

Donc  différence  : 

3  R.  35  cop.  par  poud,  soit 54  fr.  5d  par  100  kilc^ammes. 

A  déduire  l'impôt  : 

1  R.  75  cop.  par  poud,  soit 28  (r.  ^g  par  100  kilogrammes. 

Reste  rëcarl  de  : 

1  R.  60  cop.  par  poud,  soit 26  fr.  o5  pai*  100  kilogrammes. 

La  même  marchandise,  le  même  jour  et  au  même  endroit,  se  payait  donc  différemment  selon  sa 
destination,  et  cette  différence  se  chiffrait  par  26  fr.  o5  par  100  (kilogrammes. 

Si  nous  recherchons  les  raisons  qui  peuvent  déterminer  les  fabricants  russes  à  produire  du  sucre 
au  delà  des  besoins  de  la  consommation  intérieure,  et  à  amener  ce  surproduit  à  l'exportation  à  un 
prix  relativement  très  inférieur,  nous  trouvons  l'explication  de  ce  phénomène  étrange,  c'est  notre 
conviction  intime,  dans  le  système  de  la  législation  russe. 

La  loi  russe  fixe  la  quantité  de  sucre  que  chaque  fabrique  est  autorisée  à  vendre  à  la  consom- 
mation intérieure  d'après  une  échelle  très  ingénieusement  combinée.  D'abord  on  attribue  à  chaque 
fabrique  60,000  pouds,  ce  qui  donne,  pour  235  fabriques,  i4.i  millions  de  pouds.  Toutefois,  la 
législation  russe  ne  se  borne  point  là.  Elle  décrète  que  la  quantité  totale  de  sucre  entrant  dans  la 
consommation  intérieure  et  qui  est  frappée  de  l'impôt  de  1  R.  75  cop.  par  poud,  sera  élevée  à 
3i  millions  de  pouds,  chiffre  qui,  dans  certaines  conditions,  comme  par  exemple  pour  l'année 
courante,  s'élèvera  à  33  millions  de  pouds.  Il  en  résulte  que  la  quantité  premièrement  fixée  à 
60,000  pouds  par  fabrique  »  c'est-à-dire  i4*i  millions  de  pouds  pour  les  235  fabriques  existant 
actuellement,  s'accroît  encore  de  18.9  millions  de  pouds  pour  former  le  total  de  ce  qui  est  attribué 
à  la  consommation  nationale.  Cet  excédent  est  réparti  entre  les  fabriques  proportionnellement  à  la 
quantité  de  sucre  produite  par  chacune  d'elles  au-dessus  des  6o,oop  pouds  restant  libres. 

Ce  calcul  se  complique  un  peu  par  le  fait  qu'une  réserve,  d'ailleurs  peu  importante  et  qui  se 
chiffre  pour  l'année  courante  à  1  i/i  million  de  pouds,  est  mise  de  côté. 

En  résumé,  nous  arrivons  au  calcul  suivant  : 

La  production  russe  pour  l'année  courante  est  de  46. i  millions  de  pouds,  dont  il  faut  déduire 
60,000  pouds  pour  235  fabriques,  soit  i4*i  millions  de  })ouds.  La  production  totale  surpassant 
la  quantité  initiale  de  60,000  pouds  est  donc  de  32  millions  de  pouds. 

De  ces  32  millions,  il  a  été  attribué  :  à  la  réserve,  i  i/4  million  de  pouds,  c'est-à-dire  3.9  p.  1 00; 
à  la  consommation  intérieure,  18.9  millions  de  ])ouds,  soit  59  p.  100,  et  à  l'exportation, 
11.85  millions  de  pouds  ou  37.1  p.  100. 

Si  l'on  néglige  de  porter  en  compte  la  réserve,  qui  doit  entrer  tôt  ou  tard  dans  la  consommation, 
on  trouve  : 

Pour  la  consommation 61. 4  P.  100. 

Pour  l'exportation 38.6  p.  100. 

La  consommation  effective  en  Russie  atteint  ce  résultat  que  la  quantité  maximum  admise  à  la 
vente  à  l'intérieur  et  acquittant  rim])ôt  simple,  soit  3 1  ou  33  millions  de  pouds,  arrive  à  peine  à 
Documents  diplomatiques.  —  Sacres.  i3 
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satisfaire  les  besoins  de  la  coosommation  jusqu  a  leur  stricte  liinite.  B  noas  semble  cepenâmnt  pro- 
bable que  ii  consommatioa  iatérieure  dépasse  hh  peu  la  quairtifté  admise  suraoïnviée  et  tfmt  par 
suite  Tindustrie  russe  acsquitte  pour  une  £uUe  part  Timpéii  douUe. 

La  vente  des  3i  ou  33  miUionB  de  ponds  est  assurée  en  tout  eas^  d'autant  |dus  cya»  Tiisportalm 
de  sucre  de  IVtranger  est  rendue  impossible  par  un  dnMt  prdbibîtif  de  3  B^  or  par  poud ,  c*est-àKlire 
73  fr.  25  par  100  kilogrammes. 

Cette  situation  donne  au  fabricant  la  certitude  qu*il  peut  demander  au  consommateur  un  prix 
obtenu  de  fait,  prix,  disons-nous,  qui  dépasse  non  seulement  celui  ^du  marché  général  de  la  totalité 
de  Timpôt  simple,  mais  qui  atteint  en  plus  presque  le  second  payement  de  Timpôt  de  1  R.  7 5  cop. 
Cela  donne,  en  conséquence,  de  tàîl  un  avantage  de  1  R.  60  cop.  par  poud.  La  différence  de  i5  co. 
pecks  se  trouve  expliquée  par  la  différence  des  frais  de  transport  et  autres  nécessités  ccMnmereiaies. 
Cette  protection  du  prix  variait  dans  les  dernières  années  entre  1  R»  4o  cop»  et  1  R.  65  cop.  par 
poud,  c est-à-dire  entre  22  fr.  76  et  27  francs  par  100  kilogrammes.  Le  commerce  russe  calcule 
cette  différence  avec  une  certitude  absolue ,  et  il  en  résulte  que  les  certificats  d'exportation^onstituent 
simplement  un  acquit  de  l*Etat  sur  une  certaine  quantité  de  sucre  vendue  k  l'étranger.  Or,  ces  certi- 
ficats ont  un  cours  coté  à  la  Bourse  qui  varie  entre  les  limites  indiqutH's  (1). 

En  résumant  ces  données,  on  di)tient  la  somme  totale  des  avaulages  accordés  par  TEtat  k  Tin- 
dustrie  sucrière  en  Russie.  Nous  tacherons  de  les  condenser  dans  les  deux  points  suivants  : 

a)  La  licence  de  vente  sur  le  marché  intérieur  calculée  en  moyenne  k  1  R.  5o  cop.  par  poud,. 
représente  le  droit  d*écouler  par  fabrique  60,000  pouds  au  prix  de  90,000  R.,  soit  2^0,000  francs. 
Ceci  constitue  un  genre  dé  subvention  que  la  législation  russe  offire  à  priori  chaque  aimée  aux 
fabriques  nationales,  stibveiiliofi  qu*eUe  leur  fait  payer  par  te  consommateur; 

h)  La  quantité  de  sucre  produite  au  deta  des  60,000  ponds  par  fabrique  n*est  attribuée  a  hi  con- 
sommation du  pays  que  josquli  cottcwrrence  de  60  p.  100  pins  une  fraction,  ma»  cette  quantité 
obtient  également  ie  prix  |»otégé  de  1  R.  5o  cop.  par  pond  calculé  sur  la  base  de  So  p.  f  00.  On 
arrive  ainsi  k  90  coi)ecks  par  poud,  soit  i4  fir.  65  par  100  kih^vrammes.  Cette  mesure  prodtnt  exae- 
teaient  le  même  effet  que  la  prime  d'exportation  dans  les  autres  Etats. 

B  existe  une  différence  de  ioriiie  pour  ta  protection  entre  les  systèmes  des  pays  accordant  des 
primes  et  celui  qui  régit  la  même  matière  en  Russie.  Tandis  que  les  premiers  pays  d<9ivreiit  âes 
certificats  payables  en  espèces,  k  dernier  donne  des  certificats  d^expmlation  qui  sont  cotés  à  la 
Honrse. 

Mais  la  différence  essentielle  des  faveurs  accordées  en  Russie  k  Tindustrie  du  sucre  se  caractérise 
par  le  fait  que  la  prime  déguisée  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  que  connaissent  les  autres  pays^ 
y  compris  la  France,  et  qu  en  dehors  de  cette  prime  exorbitante  chaque  fabrique  réalise  un  bénéfice 
aMiiue)  qui  cwrespond  aux  60,000  ponds  assurés  a  l'avance ,  soit  k  peu  près  un  quart  de  mfllioo  éh 
firancs. 

En  somme,  on  vend  annuellement  en  Rns^e  au  mînnnum  53  millions  de  pouds  k  1  R.  5o  eopi 
plus  cher  que  le  prix  qui  est  eofté  sur  le  marché  mondial.  Cela  représente,  pour  k  tolkdité  des 
fabriques  russes,  une  faveur  qui  se  chiffre  par  ^9  1/2  millions  de  roubles^  soit  lîa  miWons  de 
francs.  En  prenant  pour  base  la  production  de  46.1  millions  de  pouds.  de  Tannée  courante,  laquelle 
correspond  en  chiOres  ronds  k  7  i/'i  millions  de  quintaux  métriques,  les  avantages  indiqués  sous  a 
et  h  constituent  une  prime  de  17  fr.  60  par  100  kilogrammes  de  sucre  produit. 

Ces  chiffres  énormes  expliquent  suffîsaiiuuent  la  raiscm  qui  détermine  les  fabricanfci  russes  k  au^- 
menter  leur  production.  Us  e\|>liquent  aussi  ])ourquoi  la  Russie  est  en  mesure  d'exporter,  malgré  le 
bas  prix,  sur  le  marché  mondial,  et  pourquoi  elle  est  ie  seul  État  qui,  dans  les  demièff^s  aimées,  a 
construit  de  nouveaux  établissements  et  qui  en  projette  encore  d'autres. 

U  est  juste  d  ajouter  toutefois  que,  pai*  suite  de  raugmentatioft  de  la  production,  le  pour  cent  de 
la  quantité  admise  dans  la  consommation  sous  acquittement  de  Timpôt  simple  sera  succesainoment 


(1}  Ces  certificats  sont  utilisés  par  les  commerçants  et  les  fabricants  pour  faciliter  Téchange  du  sucre 
entre  k»  (nbriques  dcMit  la  situation  et  Finléréf  comportent  plus  aisément  Texportation  et  cdies  qoi  se 
bornent  à  produire  pour  la  coDsommation  nationale. 
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diminué.  Mais ie  même  jpfTet  se  produit  en  Autriche ,  en  Hongrie  et  dans  les  Pays-Bas,  où  les  primes 
se  trouvent  limitées  k  un  chiffre  fixe.  La  aussi  la  production  grandissante  opère  une  réduction  des 
primes^  et  ecoofie  faut-il  tenir  compte  de  ce  que  la  prime  r^sse  est  quatre  fois  plus  âevée  et  que, 
par  conséquent,  les  fabricants  peuvent  supporter  jplus  facilement  une  réduction  ëventaelle. 

L'honorable  premier  Délégué  de  la  Russie  caractérise  du  reste  im-néme  avec  beaucoup  de  justesse 
la  teaduice  de  la  légisiatwn  russe  «n  matière  de  sucre,  en  disant  qu'il  s'agit  de  «  diminuer  les  pertes 
subies  par  les  iabricants  lorsqu'ils  vendent  au  dehors.  »  Nous  pensons,  en  eflet,  que  telle  a  été  la 
tendaace  de  la  loi  rosse ,  et  que  le  résultat  obtenu  est  aussi  complet  qu'on  le  pouvait  désirer. 

Les  honorables  Délégués  de  la  Russie  ont  a  dtiférentes  reprises  tâché  de  nous  apitoyer  sur  le  sort 
malheureux  de  iecos  finbricants.  Nous  pourrio&s  faire  de  même  pour  les  nôtres.  Toutes  les  calamités 
du  climat,  frimas,  sécheresse,  insectes  nuisibles,  apparaissent  dans  presque  tous  les  pays  et  ne 
forment  nullement  l'apanage  exclusif  d'un  seul. 

Par  exemple,  ches  nous,  le  Mardifeld  dans  la  Basse-Autrîclie,  certaines  contrées  en  Galicie  et  les 
plaines  basses  de  la  Hongrie  sont  exposés ,  comme  la  Russie ,  aux  intempéries  diverses.  Le  prix  de  la 
houille,  pour  citer  un  exemple,  n'est  en  Russie,  dans  les  parties  de  l'Empire  affectées  k  la  pro- 
duction du  sucre,  pas  plas  élevé  qn^aîlleurs. 

Si  Ton  voulait  admetb'e  cette  manière  d'envisager  la  situation  dans  Téventualité  de  l'abolition 
générale  des  primes,  il  faudrait  encore  porter  en  compte  d'autres  éléments,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  par  exemple,  ou  le  rendement  plus  ou  moins  grand  de  la  betterave,  car  tout  cela  peut 
constituer,  le  cas  échéant,  un  avantage. 

Nous  pensons  que  les  obsei-vations  que  l'honorable  premier  Délc^é  de  la  Russie  a  bien  voulu 
présenter  au  sujet  de  la  Conférence  de  Londres,  ne  portent  plus  aujourd'hui.  Presque  tous  les  États 
intéressés  ont,  depuis  cette  époque,  changé  l'assiette  de  leur  l^slation  sucrière,  notamment' la 
Russie  dont  le  système  actuel,  qui  date  de  1896,  accorde,  d'après  nous,  les  plus  grandes  faveurs. 

Les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie,  dans  le  cas  de  Tabolition  générale  des  primes,  ne 
pourraient  consentir  k  supprimer  celle  qui  est  appliquée  dans  leur  domaine  que  sous  la  condition 
que  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  se  déclarerait  prêt  k  prendre  des  mesures  équivalentes. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

# 

M.  R\FFALOViCH ,  Délégué  de  la  Russie ,  désire  faire  ses  réserves  à  Tégard  d'une  dis-  ' 
cussion  qui  s  ouvrirait  sur  le  régime  intérieur  de  la  Ru^ie  :  d'après  les  informations 
qu'il  a  reçues  de  son  Gouvernement,  celui-ci  n'a  nullement  l'intention  de  modifier  la 
législation  sucrière.  Il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  cette  déclaration. 

M.  LE  pRÉsmENT  donnc  acte  à  M.  Raffalovîch  des  réserves  qu'il  vient  de  formuler. 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'avant-projet  de  résolution  concernant  la 
définition  de  la  prime,  qui  a  été  examiné  par  la  Conférence  siégeant  en  commission. 
De  l'échange  de  vues  aucjuel  il  a  été  procédé,  il  résulte  que  cet  avant-projet  est  sou- 
mis à  la  Conférence  dans  son  texte  primitif.  Ce  texte,  dont  il  est  donné  lecture 
par  M.  le  Président,  est  ainsi  conçu  : 

La  Conférence ,  tout  en  réservant  la  question  des  tempéraments  et  dispositions  provisoin^s  à  auto- 
riser au  besoin  à  raison  de  situations  excepUohiielles ,  estiine  qu'il  faut  entendi'e  par  primes  dont  il 
convient  de  poursuivre  labolition,  tous  les  avantages  concédés  aux  fabricants  et  au\  raffiiieurs  par 
la  législation  fiscale  des  Etats  et  qui  sont  supportés  directement  bu  indirectement  par  le  Trésor 
public. 

Il  y  a  Keu  d'y  ranger  notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 

b)  Les  bonifications  directes  accordées  k  la  production  ; 

23. 
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c)  Les  exemptions  d*imp6t,  totales  ou  partielles,  concédées  sur  une  partie  des  produits  de  h 
fabrication; 

d)  Les  avantages  indirects  résultant  d'excédents  ou  de  bonis  de  fabrication  réalisés  au  delà  des 
présomptions  l^les; 

e)  Les  bénéfices  pouvant  résulter  d'un  drawback  exagéré. 

En  outre,  la  G)nférence  est  davis  que  des  avantages  semblables  a  ceux  résultant  des  primes 
défmies  ci-dessus  peuvent  découler  de  la  disproportion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommation  (surtaxe],  Ik  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent  oo 
encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre. 

Il  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  réglées  de  manière  à  limiter  leur  efficacité  k  la  protec- 
tion du  marché  intérieur. 

M.  Sébline,  Délégué  de  la  France,  présente  les  obsei-vations  reproduites  ci- 
après  :  , 

Je  n  ai  pas  d'objection  fondamentale  à  faire  k  la  définition  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

On  peut  dire,  et  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  lui  fais,  qu'elle  a  un  caractère  si  général  qu'elle 
parait  avoir  été  faite,  moins  en  vue  de  la  matière  qui  nous  occupe,  que  pour  caractériser  les  primes 
dont  peuvent  jouir  les  différentes  industries. 

On  doit  cependant  remarquer  qu'elle  est  loin  d'avoir  prévu  tous  les  modes  d'encouragement 
qu'un  pays  peut  employer  pour  développer  son  industrie. 

Ainsi,  quand  un  Etat,  pour  développer  son  industrie  métallurgique,  majore  le  prix  des  com- 
mandes qu'il  lui  fait,  k  la  condition  qu'elle  exporte  une  valeur  égale  k  la  conunande,  il  donne  évi- 
demment k  son  industrie  une  prime  qui  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  votre  définition.  Aussi 
avez-vous  eu  raison  de  ne  pas  lui  donner  un  caractère  limitatif. 

Mais  lorsque  nous  ferons  k  l'industrie  sucrière  l'application  de  la  définition  que  vous  venez  d'éla- 
borer, une  autre  difficulté  surgira,  que  je  tiens  k  vous  soumettre  dès  k  présent. 

Je  crois  avoir  démontré ,  dans  un  préceklent  ex{K>sé ,  que  les  primes  indirectes  ont  surtout  le  carac- 
tère d'encouragements  k  l'agriculture. 

On  convie  aujourd'hui  la  France  k  y  renoncer,  mais  parmi  les  États  qui  l'y  convient ,  n'en  est-il 
pas  qui  y  recourent  encore  aujourd'hui? 

Sans  doute  l'Allemagne  a  renoncé ,  pour  le  sucre ,  au  système  des  primes  indirectes ,  mais  elle  l'a 
énergiquement  maintenu  pour  l'alcool.  Il  en  découle  des  conséquences  que  je  tiens  à  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Conférence. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  formellement  interdit  par  la  législation  allemande  d'employer  la  betterave 
k  la  production  de  l'alcool,  en  fait,  k  l'aide  d'un  système  de  primes  fort  ingénieux,  la  production 
de  l'alcool  est  réservée  k  la  distillation  des  pommes  de  terre ,  des  grains  et  d'un  certain  nomlne 
d'autres  substances. 

On  en  jugera  par  le  tableau  suivant,  qui  donne,  pour  la  campagne  1896-97,  la  production  de 
l'alcool  en  Allemagne,  par  nature  de  matières  premières  employées  : 

Pommes  de  terre 3,396,286  hectolitres. 

Grains 546,565 

Mélasses 1 28,066 

Autres  substances  non  farineuses 28,594 

Total 3,099,5 1 1 


C'est-k-dire  que  sur  3,099,511  hectolitres  d'alcool  produits,  les  pommes  de  terre  et  les  grains 
entrent  pour  2,942,85 1  hectolitres. 

Si  vous  calculez  ce  qu'il  a  fallu  d'hectares  pour  une  semblable  production ,  vous  arrivez  au  chiffre 
d'environ  3oo,ooo,  tandis  que  la  culture  betteravière  en  France  ne  dépasse  pas  3 2 5, 000  hectares. 

Si  donc  le  résultat  de  nos  délibérations  était  de  faire  abandonner  par  la  Frai  ice  ses  primes  indi- 
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rectes,  la  culture  française  verrait  disparaître  tous  ses  avantages  quand  la  culture  allemande  conser- 
verait les  siens  sur  une  étendue  de  3oo,ooo  hectares. 

Mais  la  législation  allemande  a  des  conséquences  beaucoup  plus  graves  encore  et  beaucoup  plus 
en  rapport  avec  le  sujet  même  des  délibératic^ns  de  la  Conférence. 

Si  l'Allemagne,  par  son  système  de  primes,  n  avait  pas  réservé  à  la  pomme  de  terre  et  aux  grains 
la  production  de  Talcool,  que  se  fût-il  passé?  Ce  qui  ce  passe  en  France.  L'alcool  eût  été  pour  la 
majeure  partie  extrait  de  la  betterave,  avec  laquelle  il  est  produit  beaucoup  plus  économiquement. 

Il  en  fût  résulté,  comme  en  France,  une  lutte  souvent  très  vive  entre  fabricants  de  sucre  et  distil-' 
lateurs,  lutte  qui  eût  amené  les  fabricants  de  sucre  à  majorer  le  prix  des  betteraves. 

De  ce  fait  même,  TÂllemagne  donne  à  ses  fabricants  de  sucre  un  avantage  marqué. 

Mais  il  y  a  plus  :  une  grande  partie  des  2,900,000  hectolitres  d'alcool  extraits  de  la  pomme  de 
terre  et  des  grains  eussent  été  demandés  k  la  betterave.  La  culture  de  la  betterave  à  sucre  en  eût  été 
diminuée  et  la  production  du  sucre  elle-même  sensiblement  réduite. 

Voilà  qui  aurait  singulièrement  assaini  les  marchés  étrangers. 
.    C*est  ainsi  que,  par  une  action  en  quelque  sorte  réflexe,  la  législation  allemande  actuelle,  qu'il 
n'est  pas  question  de  réformer  que  je  sache,  pousse  à  une  production  exagérée  du  sucre,  d'où  résulte 
l'encombrement  des  marchés  tiers. 

On  serait  donc  obligé,  si  l'on  voulait  faire  aboutir,  dans  toute  sa  rigueur,  la  réforme  qui  nous 
est  proposée,  d'intervenir  dans  les  législations  intérieures,  on  serait  amené,  en  ce  qui  concerne 
l'Allemagne,  a  réclamer  la  suppression  totale  des  primes  qu'elle  accorde  'à  son  industrie  de  Talcool. 

C'est  parce  que  nous  avons  entrevu,  dès  le  début,  les  difficultés  d*une  semblable  tâche,  que 
nous  avons  pris  soin  de  mettre  les  législations  intérieures  hors  du  débat.  * 

Les  explications  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  donner  à  la  Conférence,  montrent  jusqu'à 
l'évidence  qu'en  dehors  des  primes  directes  ou  indirectes  comprises  dans  votre  définition ,  il  y  a 
d'autres  moyens  d'avantager  la  production  intérieure  et  par  suite  de  fausser  la  concurrence  sur  les 

marchés  tiers. 

» 

Je  désire  que  la  Conférence  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée.  Je  n'ai  pas  entendu  faire  la  cri- 
tique de  la  l^slation  allemande.  Je  la  trouve  très  remarquable.  Elle  a  obtenu  le  double  but  qu'elle 
s'était  proposé  :  provoquer  une  énorme  production  de  sucre  et  d'alcool,  en  réservant  le  sucre  à  la 
grande  culture -et  l'alcool  à  la  petite. 

Si  la  France,  comme  on  en  a  eu  un  moment  le  projet,  eût  suivi  l'Allemagne  dans  cette  voie,  ses 
belles  terres  du  Nord  eussent  été  réservées  à  la  culture  de  la  betterave  à  sucre ,  ses  terres  légères  de 
la  Champagne,  des  Vosges,  du  centre ,  eussent  produit  les  pommes  de  terre  et  les  grains  nécessaires 
à  la  distillerie. 

On  peut  se  figurer,  par  l'exemple  de  l'Allemagne,  le  d^[ré  de  prospérité  agricole  qu'eût,  momen- 
tanément au  moins,  atteint  la  France. 

La  France  n'a  pas  adopté  ce  système  et  elle  doit  s'en  applaudir,  car  il  a  deux  inconvénients  fort 
graves.  Il  détourne  de  leur  cours  naturel  les  sources  de  la  production.  Il  amène  une  surproduction 
qui  a  bientôt  dépassé  les  besoins  du  marché  intérieur  et  oblige  à  recourir  à  l'exportation. 

Il  entraine  l'avilissement  des  prix  sur  les  marchés  étrangers  et  amène  nécessairement  une  crise 
que  toutes  les  primes  du  monde  sont  impuissantes  à  conjurer. 

La  France  s'applaudit  d'avoir  borné  sa  production  de  l'alcool  aux  besoins  de  sa  consommation. 

Si  elle  a  été  amenée  à  protéger  son  industrie  sucrière,  cela  a  été  pour  répondre  à  la  concurrence 
que  lui  faisaient  et  que  lui  font  encore  les  industries  primées. 

Mais  elle  la  fait  avec  modération ,  et  son  exportation ,  je  l'ai  démontré  dans  un  précédent  exposé, 
n'est  pas  à  mettre  en  parallèle  avec  celle  de  ses  puissantes  rivales. 

Aussi  se  croit-elle  fondée  à  défendre  un  régime  intérieur  qui  a  amené  des  résultats  si  modestes. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  les  observations ,  très  intéressantes  d'ailleurs , 
présentées  par  Thonorable  Délégué  de  la  France,  ramènent  la  Conférence  au  débat 
soulevé,  au  cours  de  la  précédente  séance,  par  M.  Delatour  à  propos  des  tarifs  de 
transport.  Les  délibérations  de  la  Conférence  seraient  sans  issue  si  Ton  rattachait  à 
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ïaiijet  en  vae  duquel  elle  asi  réunie  des  points  spéciaux  semUables  à  celui  envisagé 
par  M.  Sébline,  notamment  l'action  réflexe  que  peuvent  avoir  sur  la  production 
sucrière  des  avantages  accordés  à  d'autres  industries. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  croit  au  smplus  que  Fhonorable  Délégué  a  exagéré  quelque 
peu  Timportance  du  rôle  de  la  betterave  dans  la  production  de  TalcooL  £a  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas ,  rien  n  entrave  le  libre  emploi  de  la  betterave ,  mais  en  fait  les 
distillateurs  ont  plus  de  profit  à  iaire  usage  des  céréales ,  notanunent  du  mais.  S'il 
en  est  autrement  en  France ,  c'est  à  cause  des  droits  d'entrée  qui  frappent  ces  matières 
premières. 

M.  Sébline  répond  qu'il  n'a  pas  entendu  contester  l'exactitude  de  la  définition 
même  proposée  à  Texamen  de  la  Conférence;  mais  il  a  voulu  saisir  l'occasion  qui 
s^offraît  de  montrer  la  différence  de  traitement  qui  serait  faite  à  l'Allemagne  et  à  la 
France  si  les  r^^es  intérieurs  étaient  mis  en  discussion 

En  Belgique,  le  mais  entre  librement;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne; 
ce  pays ,  comme  la  France ,  s'est  réservé  de  fabriquer  l'alcool  au  moyen  de  produits 
de  son  sol. 

En  France ,  on  peut  produire  l'alcool  avec  les  matières  que  l'on  préfère ,  mais  en 
fait  on  n'utilise  que  le  vin ,  le  cidre  et  les  betteraves. 

Si  l'on  supprimait  les  primes  sur  l'alcool  en  Allemagne ,  la  betterave  ferait  concur- 
rence à  la  ponmxe  de  terre  pour  la  production  de  Talcool;  11  y  aurait,  dès  lors, 
rupture  complète  d'équilibre  par  suite  des  primes  données  à  la  distillerie  allemande. 

L'Allemagne  s'efforce  de  soutenir  la  petite  culture  ;  elle  encourage  énei^iquement 
les  petites  distilleries  et  est  arrivée  à  une  production  considérable  d'alcool;  elle  a 
aidé  également  au  développement  de  cette  production  en  favorisant  la  dénaturation 
de  l'dcool  et  son  emploi  dans  l'industrie. 

Ces  mesures  ont,  sur  la  législation  sucrière,  un  effet  réflexe;  si,  en  effet,  la  légis- 
lation n'intervenait  pas  pour  exclure  la  betterave  de  la  fabrication  de  l'alcool,  l'on 
verrait  la  betterave  utilisée  k  la  fois  pour  la  sucrerie  et  pour  la  distillerie. 

C'est  ce  qui  existe  en  France ,  où  les  fabricants  de  sucre ,  obligés  de  disputer  leur 
matière  première  aux  distillateurs ,  la  payent  à  un  prix  plus  élevé  que  dans  les  autres 
pays. 

Ces  indications  montrent  qu'en  voulant  toucher  aux  législations  intérieures ,  on  se 
heurterait  à  des  difiBcultés  extrêmes,  et  une  entente  ne  serait  pas  possible.  Que  l'on 
commence  par  renoncer  aux  primes  directes  de  sortie  —  comme  la  France  y  est 
toute  prête  —  et  que  l'on  abandonne  aux  divers  États  le  soin  de  modérer,  suivant 
leurs  intérêts,  les  avantages  indirects  garantis  par  leur  législation  intérieure. 


M.  LE  Président  ne  pense  pas  que  la  Conférence  puisse  se  rallier  aux  conclusions 
qui  viennent  d'être  formulées.  Les  délibérations  sont  assez  avancées  pour  permettre 
d'afifirmer  que  sur  ce  terrain  une  entente  ne  peut  être  espérée  :  il  faut  chercher  la 
solution  dans  la  suppression  contractuelle  des  deux  catégories  de  primes,  directes  et 
indirectes. 

M.  de  Smet  de  Naeyer  exprime  l'avis  que,  tout  en  tenant  compte  des  réserves 
faites  à  plusieurs  reprises  par  la  Délégation  française  quant  à  la  loi  de  1 884  «il  doit  y 
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avoir  moyen  de  donner  satisfaction  aux  pays  qui  pensent  que  rien  ne  serait  Dût  si 
1  on  résolvait  la  question  de  la  suppression  des  primes  directes  sans  résoudre  ea 
même  temps  la  question  des  primes  indirectes.  Celles-ci  ont  un  double  effet  :  elles 
exercent  leur  influence ,  d'une  part  sur  l'exportation ,  d  autre  part  sur  les  conditions 
de  la  production  au  point  de  vue  du  marché  intérieur.  Or,  il  résulte  des  explications 
fournies  par  M,  Sébline  que  la  France  envisage  surtout,  dans  les  primes  indirectes  « 
rintérêt  de  son  agriculture. 

Il  s'agirait  donc  de  trouver  une  formule  qui  permettrait  k  la  France  de  conserver 
son  régime  intérieur,  tout  en  offrant  aux  autres  nations  des  garanties  quant  à  Texpor* 
tation ,  c'est-à-dire  quant  à  la  concurrence  sur  les  marchés  tiers.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  quelques  Délégués  présenteront  une  formule,  (pi'ib  proposeront  de 
soumettre  à  l'examen  des  Etats  présentés  à  la  Conférence,  sans  quelle  puisse  ei^ager 
l'avis  des  Délégués  ni  les  résolutions  de  leurs  GouTemements« 

M.  le  Président  demande  que  la  Conférence  se  prononce  d'abord  sur  la  définition 
de  ia  prime ,  toutes  réserves  sauves. 

M.  Sébline  constate  qu*il  n'est  pas  opposé  à  cette  définition  ;  il  a  seulement  voulu 
indiquer  qu*îl  se  trouve  des  cas  où  des  primes  peuvent  être  données  à  une  industrie 
sans  qu'elles  rentrent  dans  la  définition  elle-même.  Il  désirerait  n'accepter  cette  défi- 
nition que  sous  le  bénéfice  des  observations  qu'il  a  présentées  à  la  Conférence. 

La  définition  de  la  prime  formulée  dans  le  projet  de  résolution  reproduit  ci-dessus 
est  successivement  acceptée  par  les  Délégations  de  l'Allemagne,  de  T Autriche-Hon- 
grie ,  de  la  Belgique ,  de  l'Espagne ,  de  la  France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  —  en  ce  qui  concerne  la  France  et  la  Russie,  sous 
les  réserves  faites  précédenunent. 

Quanta  ia  Suède,.  S.  Exe.  M.  le  comte  Gyldenstolpe  croit  pouvoir  considérer 
comme  admis  de  part  et  d'autre  que  les  avantages  concédés  dans  les  différents  pays 
aux  producteurs  et  raffineurs  de  sucre  et  dont  on  voudrait  poiu'suivre  l'abolition  ne 
sont,  en  aucmi  cas,  autres  que  ceux  qui  exercent  ou  pourraient  exercer  une  influence 
quelconque  sur  Texportation. 

Etant  donné  que  la  Suède  n'exporte  pas  de  sucre  et  n'accorde  aucun  drctmbach  à 
l'exportation  des  sucres  indigènes,  l'honorable  Délégué  estime  que  la  résolution 
relative  à  la  définition  de  la  prime  dont  a  été  saisie  la  Conférence  ne  vise  pas  te 
régime  intérieur  de  la  Suède;  i)  serait  heureux  d'ett  obtenir  la  constatation. 

Peut-être  pourrait-on  objecter  que,  sous  le  régime  actuel,  rien  n'empêche  la  for- 
mation, entre  fabricants,  de  syndicats  ayant  pour  objet  de  faire  hausser  les  prix  à 
l'intérieur,  afin  de  pouvoir  exporter  les  sucres  même  avec  perte;  mais,  si  pareille 
éventualité  se  produisait,  le  Gouvernement  suédois  s'empresserait,  sans  aucun  doute, 
de  contrecarrer  les  effets  d'une  semblable  coalition ,  en  réduisant  le  taux  des  droits 
d'entrée. 

M.  LE  Président  prend  acte  de  cette  dédaration.  En  adttérant  à  un  accord  interna- 
tional^ il  sera  loisible  à  la  Suède  de  stipuler  que  les  coixUtions  de  cet  acrord  ne 
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devront  être  réalisées  par  elle  que  du  moment  qp  elle  deviendra  exportateur  de 
sucre. 

9 

La  Conférence  aborde  lexamen  de  la  question  relative  au  régime  du  raffinage.  La 
commission  technique  à  laquelle  cette  question  avait  été  renvoyée ,  a  élaboré  un 
rapport  qui  a  été  soumis  aux  délibérations  de  la  Conférence  siégeant  en  commission. 
Ces  délibérations  ont  abouti  à  un  accord  sur  les  points  suivants  : 

1®  Adoption  du  régime  de  l'exercice  (constatation  des  quantités  réellement  pro- 
duites et  perception  de  Timpôt  sur  ia  totalité  du  sucre  livré  à  la  consommation  inté- 
rieure; contrôle  basé  notamment  sur  le  recensement); 

2^  Imposition  des  différentes  espèces  de  sucre,  autant  que  possible  d'après  un 
taux  uniforme,  c'est-à-dire  sans  distinction  quant  au  degré  de  pureté; 

3^  Exemption  de  l'impôt  pour  les  sous-produits  non  comestibles. 

En  ce  qui  concerne  le  i  ®,  M.  Sébline  fait  remarquer  qu'un  double  contrôle ,  exercé 
à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  peut  seul  être  efficace. 

M.  LE  Président  constate  que  d'après  les  explications  fournies  en  commission ,  ce 
double  contrôle  existe  en  réalité  :  partout  on  procède  au  recensement,  qui  est  seule- 
ment possible  à  la  condition  qu'il  ait  été  tenu  compte  des  entrées. 

M.  Sébune  déclare  donner  son  approbation  au  système  proposé ,  d  ailleurs  en  vî- 
gueiu*  en  France;  il  se  piait  à  constater  que  la  volonté  des  pays  représentés  à  la 
Conférence  d'appliquer  le  système  de  l'exercice  à  leur  industrie,  constitue  un  très 
grand  progrès. 

A  propos  du  2**,  M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  pays  qui  ne  perçoivent 
qu'un  droit  de  consommation  modéré  trouvent  pratique  et  avantageux  le  système 
qui  consiste  à  taxer  les  sucres  sans  distinction  quant  au  degré  de  pureté.  Il  serait  dési- 
rable que  ce  système  fût  appliqué  partout. 

M.  LE  Président  constate  que  la  Commission  technique  s'est  occupée  d'un  qua- 
trième point  :  la  durée  des  termes  de  crédit  fixés  pour  le  payement  de  l'impôt.  Elle  a 
préconisé  à  ce  sujet  des  règles  uniformes,  et  ce  en  vue  d'égaliser  les  chaînes  pesant 
sur  les  raffineurs  des  différents  pays.  Comme  le  terme  de  crédit  équivaut  au  fond  à 
une  atténuation  de  l'impôt  de  consommation,  et  que  cet  impôt  varie  de  pays  à  pays, 
le  point  est  d'importance  secondaire  et  semble  pouvoir  être  abandonné. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  appréciation,  et  donne  son  approbation  aux  vœux 
proposés  relativement  aux  trois  autres  points. 

La  Conférence  aborde  ensuite  l'examen  du  point  du  programme  visant  l'indication 
des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  à  autoriser,  au  besoin ,  à  raison  de  si- 
tuations exceptionnelles. 

M.  LE  Président  rappelle  que  la  Conférence  a  pris  acte  des  déclarations  faites  à 
plusieurs  reprises  par  les  Délégués  de  la  France  relativement  à  la  limitation  de  leurs 
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pouvoirs  et  à  riuleixtion  du  Gouvernenxent  français , de  inamtenir  le,  régime  établi  par 
la  loi  de  i884* 

Sans  préjuger  en  rien,  ni  Fadhésion  de  la  France,  ni  celle  d'aucun  des  Gouverne- 
ments représentés,  un  groupe.de  Délégués  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  dans  le 
but  de  faciliter  une  entente,  a  cru  pouvoir  prendre  l'initiative  d'une  combinaison  tran- 
sactionnelle qui  permettrait  éventuellement  au  Gouvernement  français  d'adhérer  à  un 
accord  international,  sans  devoir  renoncer  à  sa  législation  actuelle.  Deux  formules,  au 
choix  du  Gouvernement  français,  ont  été  préparées  à  cet  effet. 

n  est  entendu  que  la  présente  Conférence  n'aurait  pas  à  se  prononcer  sur  ces  for- 
mules; elles  seraient  simplement  soumises  par  les  Délégués  à  leurs  Gouvernements 
respectifs,  en  même  temps  que  les  autres  points  au  sujet  desquels  des  solutions  se- 
raient proposées. 

EUes  impliquent  de  là  part  de  la  France  l'engagement  d'abolir  toute  prime  directe 
à  l'exportation  et,  en  outre,  de  ne  pas  augmenter  le  montant  de  la  prime  indirecte 
résultant  de  son  régime  fiscd  actuel. 

Première  formule,  —  La  France  s'engage ,  chaque  fois  que  ses  exportations  de  sucre  exprimées 
en  raffiné  excéderont  pendant  une  campagne  la  quantité  de  235,ooo  tonnes,  représentant  la 
moyenne  des  exportations  des  années  1892-1893  à  1896-1897,  à  réduiie  d'un  quart  la  prime  in- 
directe résultant  de  son  régime  fiscal,  et  ce  jusqu'à  l'abolition  complète  de  la  prime. 

Il  ne  sera  pas  fait  de  distinction ,  quant  au  chiEfre  de  l'exportation ,  entre  les  sucres  de  betterave 
et  les  sucres  de  canne. 

Seconde  formule.  —  La  France  s'engage  à  prélever  sur  les  sucres  exportés  un  droit  égal  au 
montant  de  la  prime  indirecte  dont  la  production  aura  bénéficié  pendant  la  campagne  précédaat 
l'exercice  considéré.  Toutefois,  une  quantité  de  5o,ooo  tonnes  jouira  annuellement  de  l'exemption 
du  droit  de  sortie. 

M.  LE  Président  croit  utile  de  préciser  la  portée  de  ces  deux  formules  et  d'en  in- 
diquer brièvement  la  genèse.  i 

Comme  l'a  exposé  le  premier  Délégué  de  la  France ,  les  exportations  de  ce  pays , 
pour  la  campagne  1897-1898,  se  sont  élevées  à  un  chiffre  exceptionnel  sous  l'in- 
fluence de  la  prime  directe  établie  par  la  loi  de  1897.  L'application  des  deux  combi- 
naisons proposées  impliquant  l'abandon,  par  les  autres  pays,  de  toute  espèce  de 
primes,  il  était  logique  d'éliminer,' pour  établir  la  moyenne  des  exportations  de  la 
France ,  les  chiffres  se  rapportant  à  la  campagne  précitée. 

L'honorable  M.  Sébline  a  exposé  aussi  que  le  chiflFre  relativement  peu  élevé  de 
l'exportation  française  est  une  preuve  évidente  de  ce  que  la  législation  sucrière  de  la 
France  vise  moins  à  développer  l'exportation  cpi'à  créer  à  l'intérieur  un  régime  favo- 
rable à  l'agriculture.  Si  réellement  la  sucrerie  française  a  besoin,  poiu*  se  soutenir  à 
l'intérieur,  d'encouragements  affectant  la  forme  de  prinaes  indirectes,  le  chiffre  de 
l'exportation  constituera  en  quelque  sorte  le  baromètre  de  la  vitalité  de  cette  indus- 
trie. Ou  bien,  à  la  suite  d'un  accord  international ,  l'exportation  de  la  France  ne  subira 
pas  d'accroissement,  et  ce  sera  la  confirmation  de  la  thèse  qui  a  été  soutenue  devant 
la  Conférence;  ou,  au  contraire,  à  la  suite  de  la  suppression  des  primes  dans  les 
autres  pays,  l'exportation  prendra  de  l'extension,  et  il  sera  ainsi  prouvé  que  la  vitalité 
de  la  sucrerie  française  est  plus  forte  que  les  Délégués  de  la  France  ne  le  pensaient 
eux-?mémes. 

DOCUMBIVTS   DIPLOMATIQUBS.  SucreS.  l\ 
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En  prenant  pour  base  le  chiffre  moyen  de  l'exportatioh ,  on  arrivera  à  établir  ma- 
thématiquement,  si  cette  exportation  augmente,  que  la  protection  accordée  à  indu- 
strie française  peut  être  réduite.  Cest  sur  ce  raisonnement  que  s'appuie  la  première 
formule.  Cefle-ci  prévoit  une  réduction  graduelle,  par  quart,  de  la  prime  indirecte  au 
cas  où  l'exportation  viendrait  à  dépasser  la  moyemie  des  années  1 892-1  SgS  à  1 896- 
1897. 

La  seconde  formule  s'inspire  également  de  ce  que  le  système  de  la  loi  de  1  884  a 
pour  but  principal  d'aider  la  production  au  point  de  vue  du  marché  intérieur  et  des 
intérêts  agricoles.  Elle  accorde  à  la  France  le  maintien  de  la  totalité  de  ses  primes 
pour  le  sucre  produit  en  vue  de  sa  propre  consommation ,  mais  elle  lui  demande  d'y 
renoncer  pour  le  sucre  exporté  :  la  prime  indirecte  serait  restituée  par  rexportaleur 
sous  la  forme  d'un  droit  de  sortie.  Afm  de  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  con- 
cessions, l'on  propose  que  5o,ooo  tonnes  soient  annuellement  exemptées  de  ce  droit 
de  sortie.  Cette  exemption  pourrait  être  réalisée  au  moyen  d'acquits-à-caution  à  ré- 
partir entre  les  fabricants  au  prorata  de  leur  production. 

L'on  ne  réclame,  ni  des  Délégués  de  la  France,  ni  de  ceux  des  autres  pays,  leur 
opinion  sur  ces  formules  :  on  se  borne  à  demander  que  la  Conférence  décide  qu^elles 
seront  transmises  aux  divers  Gouvernements. 

M.  Sébline  rappelle  la  situation  particulière  faite  à  la  Délégation  française,  dont  le 
mandat  a  été  nettement  défini  dans  la  correspondance  échangée  entre  les  Gouverne- 
ments français  et  belge  :  ce  mandat  exclut  la  discussion  de  la  législation  intérieure  de 
la  France.  La  Délégation  ne  peut  donc  que  donner  acte  à  la  Conférence  des  propo- 
sitions qui  viennent  d'être  développées. 

Elle  ne  pourrait  accepter  toutefois  que  ces  formules,  qui  mettent  en  cause  les  dis- 
positions de  la  législation  intérieure  française ,  fussent  soumises  aux  autres  États  en 
même  temps  qu'au  Gouvernement  de  la  République. 

L'honorable  Délégué  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  Délégation  française 
soit  chaînée  de  soumettre  des  propositions  d'entente  à  son  Gouvernement;  il  préfére- 
rait toutefois  que  l'on  eut  recours  à  la  voie  diplomatique,  et  croit  qu'il  serait  dési- 
rable que  les  propositions  fussent  conçues  dans  des  termes  plus  laides  que  ne  le  sont 
les  formules  dont  la  Conférence  vient  d'être  saisie. 

Rien  n'empêche  que  des  négociations  directes  soient  engagées  en  vue  d'obtenir  du 
Gouvernement  français  que  la  législation  n'accorde  pas  de  nouveaux  avantages  à  l'in- 
dustrie, ou  même  que  les  avantages  actuels  soient  l'objet  d'une  certaine  modération, 
en  compensation  des  sacrifices  consentis  par  les  autres  Puissances. 

L'honorable  Délégué  croit  qu'en  présence  du  désir  de  son  Gouvernement  de  ne 
pas  voir  discuter  au  sein  de  la  Conférence  le  régime  intérieur  de  la  France,  des  pro- 
positions visant  ce  régime  auraient  plus  de  chance  d'être  accueillies  si  elles  lui  étaient 
présentées  directement  par  le  Gouvernement  belge. 

Ce  qu'il  ne  saurait  admettre  en  aucun  cas,  c'est  qu'une  réforme  de  la  législation 
intérieure  de  la  France  soit  soiunise  aux  Gouvernements  étrangers,  comme  une  con- 
séquence des  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  elle-même. 

La  Délégation  française  a  reçu  pour  mission  de  ne  pas  permettre  la  discussion  de 
son  régime  intérieur  au  sein  de  la  Conférence.  Elle  s'oppose  avec  la  plus  grande 
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énergie  à  ce  que  ce  régime  intérieur  soit  livré  à  l'examen  des  Etats  qui  y  sont  repré- 
sentés :  il  lui  semble  que  ce  serait  une  méthode  de  travail  contraire  au  droit  public 
international. 

Elle  espère  que  la  Conférence  reconnaîtra  le  bien-fondé  de  ces  observations.  Mais, 
désireuse  de  se  montrer  conciliante  jusqu'au  bout,  elle  est  disposée  à  reporter  et  à 
soiunettre  à  son  Gouvernement  les  propositions  transactionnelles  qui  émaneraient  de 
la  Conférence.  , 

Si  M.  le  Président  pensait  qu'une  transaction  aurait  plus  de  chance  d'aboutir  par 
la  voie  diplomatique,  la  Délégation  verrait  avec  satisfaction  le  Gouvernement  du  Roi 
prendre  l'initiative  de  cet  échange  de  vues. 

En  résumé ,  la  Délégation  française  est  venue  ici  dans  les  intentions  les  plus  con- 
ciliantes. Elle  l'a  prouvé  dès  le  premier  jour  en  formulant  la  seule  proposition  ferme 
qui  ait  encore  été  faite  à  la  Conférence,  la  suppression  des  primes  directes  de  sortie. 
Elle  ne  désire  pas  voir  clore  cette  Conférence  sans  laisser  un  terrain  d'entente  aux 
Gouvernements  représentés  dans  cette  enceinte. 

La  Délégation  a  dû  sauvegarder  les  intérêts  si  considérables  dont  la  défense; lui 
était  confiée.  Elle  est  disposée,  et  soii  Gouvernement  lui-même,  elle  n'en  doute  pas, 
est  disposé  à  étudier  toute  solution  qui  les  sauvegarde,  avec  un  sincère  désir  d'arriver 
à  une  entente  entre  toutes  les  nations  intéressées. 

M.  Raffalovich,  Délégué  de  la  Russie,  se  rallie  aux  considérations  exposées  par 
l'honorable  Délégué  de  la  France.  Il  demande  que  les  auteurs  des  deux  formules  re- 
noncent à  les  soumettre  à  la  Conférence  et  qu'elles  fassent  l'objet  de  négociations 
diplomatiques:  c'est  la  procédure  qui  lui  paraît  avoir  le  plus  de  chances  de  réussite. 

Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  un  résultat  en  saisissant  la  Conférence 
de  propositions  qui  visent  un  pays  déterminé  et  mettent  en  cause  sa  législation  inté- 
rieure. 

M.  LE  Président  demande  si,  avant  de  poursuivre  le  débat  qui  vient  de  s'engager, 
il  ne  conviendrait  pas  à  la  Conférence  de  procéder  à  un  échange  de  vues  au  sujet 
de  la  déclaration  lue ,  au  début  de  la  séance ,  au  nom  de  la  Délégation  austro-hon- 
groise. 

M.  Raffalovich  croit  devoir  déclarer  qu'il  ne  peut  admettre,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, que  la  législation  intérieure  deson^ays  soit  mise  en  discussion  au  sein  de  la 
Conférence. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Conférence  est  réunie  dans  le  but  d'égaliser 
les  conditions  de  la  concurrence,  et  que  les  délibérations  comportent,  dès  lors,  for- 
cément un  examen  simultané  des  législations  des  différents  paya.  H  rappelle  qu'à  la 
Conférence  de  Londres,  en  1887,  la  Belgique,  qui  avait  déclaré  ne  pouvoir  se  rallier 
au  système  de  l'exercice ,  a  parfaitement  admis  que  sa  législation  et  les  modifications 
à  y  apporter  fissent  l'objet  de  l'examen  des  diverses  nations  représentées  à  la  Confé- 
rence. 

i4. 
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M.  Raffalovich  n entend  pas  empêcher  la  Conférence  de  se  livrer  à  un.  examen 
du  régime  russe;  il  sera,  au  contraire,  très  heureux  de  mettre  à  profit  les  observations 
auxquelles  ce  régime  donnerait  lieu  de  la  part  des  personnes  compétentes  dont  est 
composée  l'assemblée.  11  demande  toutefois  à  pouvoir,  en  ce  qui  le  concerne,  s'abs- 
tenir de  prendre  part  à  la  discussion.  i 

8.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  tient  à  constater  que  la  Délégation 
austro-hongroise  est  venue  à  la  Conférence  avec  Tintention  d'abandonner  la  prime 
directe.  Mais  un  accord  ne  paraît  pas  réalisable  si  lun  des  pays  déclare  d'avance 
n'avoir  rien  à  donner  en  échange  des  concessions  consenties  dans  ce  sens. 

M.  LE  Président  propose  à  la  Conférence  de  se  réunir  samedi  après  midi.  On 
pourrait  examiner  dans  cette  séance  un  projet  de  résolution  qui,  tenant  compte  des 
diverses  observations  présentées,  serait  de  nature  à  rallier  l'adhésion  de  toutes  les 
Délégations. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  samedi  2  5  juin,  à  3  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Président , 
P.  DF.  SMET  DK  NAEYEU. 

Les  Secrétaires, 

j.  janssen's. 

J.  BRllNET. 
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SEPTIÈME  ET  DERNIÈRE   SÉANCE. 


SAMEDI   25  JUm  1898. 


Présidence  de  M.  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  •  *  . 

M,  KChn,  Délégué  de  TAUemagne,  rappelle,  qua  l'occasion  de  l'échange  de  vues 
relatif  à  la  définition  de  la  prime ,  il  a  été  dit  qu'une  définition  tenant  compte  uni- 
quement de  la  légidation  sur  les  sucres  ne  serait  pas  assez  large ,  parce  que  l'industrie 
sucrière  poiurait  être  favorisée  également  par  la  législation  concernant  d'autres  ma- 
tières. On  a  cité  conune  exemple  le  régime  des  alcools  en  Allemagne.  L'honorable 
Délégué  ne  voit  aucun  rapport  entre  ce  régime  et  les  avantages  accordés  à  l'industrie 
sucrière.  Au  contraire,  les  fabricants  de  sucre  profiteraient  sans  doute  d'une  législa- 
tion qui ,  à  l'inverse  dev  celle  qui  est  en  vigueur,  faciliterait  aux  distillateiirs  l'emploi 
des  mélasses.  Or,  la  distillation  de  la  betterave  en  Allemagne  ne  serait  point  désa- 
vantageuse pour  les  fabricants  de  sucre ,  attendu  qu'il  y  existe  suffisanunent  de  terrains 
pour  donner  plus  d'extension  à  la  culture  de  la  betterave. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  M.  Kûhn  a  demandé  la 
parole. 

M.  le  Président  a  pris  acte  des  réserves  qui  ont  été  formulées  à  ce  sujet  dans  la 
dernière  séance.  L'honorable  Délégué  se  permet  de  lui  demander  de  bien  vouloir 
également  constater  ce  fait ,  qu'il  n'a  été  proposé ,  à  aucun  moment ,  ni  d'étendre  la 
définition  de  la  prime  dans  le  sens  mentionné  ci-dessus,  ni  d'entamer  une  discussion 
sur  ce  point. 

M.  LE  Président  répond  que  le  procès-verbal  donnera  satisfaction  à  l'honorable 
Délégué. 

M.  Haffalovich,  Délégué  de  la  Russie,  donne  lecture  de  l'exposé  ci-après  : 

Dans*  la  séance  du  18  juin,  j'ai  expliqué  comment  la  Russie  ne  pouvait  apporter  à  la  Conférence 
aucun  élément  d'échange. 

S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  a  donné  lecture  d'une  notice  sur  le  régime  russe  se 
terminant  par  l'affirmation  que  si  la  Russie  ne  faisait  des  concessions  équivalentes  à  la  suppression 
des  primes  par  l'Autriche-Hongrie ,  cet  État  persisterait  dans  Toctroi  des  bonifications  de  sortie  à 
ses  producteurs. 


—  no  — 

Comme  je  l'ai  dit  hier,  je  ne  me  suis  pas  cru  en  mesure  de  suivre  S.  Exe.  le  premier  Délégué 
d'Autriche-Hongrie  sur  le  terrain  d'une  discussion  en  séance  plénière,  malgré  l'invitation  de  son 
S.  Exe.  notre  Président.  Nous  nous  serions  trouvés  dans  la  situation  embarrassante  d'opposer,  —  je 
me  garderai  de  dire  affirmation  à  affirmation,  —  maLs  appréciation  et  interprétation  à  appréciation 
et  interprétation,  et  en  admettant  qu'ont  eût  eu  recours,  pour  trancher  le  litige,  au  vote  des  Délé- 
gués des  Etats  représentés,  je  ne  crois  pas  que  le  vote  d'une  majorité  eût  pu  influer  sur  la  façon 
dont  nous  envisageons  notre  législation  intérieure.  Toutefois  ,  dans  un  sentiment  de  déférence  pour 
mon  brillant  contradicteur,  et  sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  du  débat,  je  demande  la  permission 
d'apporter  quelques  rectifications,  afin  que  la  Conférence  ait  une  idée  juste  de  l'état  de  l'industrie 
russe. 

La  notice  austro-hongroise  soutient  que  la  production  du  sucre  a  notablement  augmenté  en 
Russie  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1896,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  une  grande  sur- 
production de  sucre  dans  l'Empire. 

La  consommation  augmentant  considérablement  chaque  année ,  la  production  ne  la  dépasse  pas 
de  beaucoup.  La  Russie,  outre  sa  consommation  intérieure,  doit  satisfaire  les  marchés  de  Finlande 
et  les  marchés  avoisinants  de  l'Asie  qui  sont  de  son  ressort  exclusif. 

Pour  l'année  1898-99,  la  consommation  intérieure  est  évaluée  à  3Â  millions  de  pouds  au  moins; 
il  faut  y  ajouter  plus  de  3  millions  de  pouds  pour  les  marchés  de  Finlande  et  de  l'Asie  centrale, 
dont  les  besoins  augmentent  chaque  année  de  10  p.  0/0;  la  réserve  obligatoire  s'étant  trouvée 
réduite  cette  année  par  une  augmentation  imprévue  de  la  consommation  de  1,2 5o, 000  pouds,  il 
faudra  2,25o,ooo  pouds  pour  la  compléter  au  montant  fixé  par  la  loi,  soit  en  tout  environ 
40,000,000  de  pouds. 

I^  production  russe  de  Tanfiée  1898-99  peut  être  évaluée  d'après  les  ensemencements,  qui  sont 
de  4oo,ooo  déciatines.  La  moyenne  de  la  récolte  en  sucre  par  déciatine  a  varié  en  Russie  de  gi  à 
123  pouds;  en  prenant  le  chiffire  moyen  de  107  pouds,  la  production  russe  sera  de 
42,800,000  pouds,  ce  qui  dépasse  seulement  de  2,800,000  pouds  ou  44, 800  tonnes  les  besoins 
des  marchés  russes.  (]e  chiffi^e  est  bien  infime  en  comparaison  des  autres  pays  (1). 

En  cas  de  récolte  médiocre,  la  Russie  n'a  rien  à  exporter,  mais  devrait  peut-être  demander  à 
l'étranger  le  sucre  qui  pourrait  lui  manquer, 

La  consomination  augmentant,  la  Russie  doit  piettre  la  production  indigène  en  mesure  de  la 
satisfaire. 

Le  Gouvernement  russe  a  promulgué  la  loi  de  1895  en  vue  d'empêcher  la  surproduction,  et  il 
est  étonnant  que  cette  loi  soit  considérée  comme  donnant  une  prime  indirecte  à  l'exportation. 

Les  calculs  présentés 'dans  la  notice  austro-hongroise  provoquent  des  observations,  parce  qu'ils 
nous  paraissent  manquer  d'exactitude  : 

I"  La  réserve  <rf)ligatoire  a  été  fixée,  pour  1897-98,  à  2,5oo,ooo  pouds  et  non  à  i»25o,ooo 
pouds.  De  cette  réserve,  i,256,oôo  pouds  ont  été  versé3  sur  le  marché  intérieur  pour  empêcher  les 
prix  de  dépasser  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

2**  Le  chiffre  de  4p,  100,000  pouds  comprend  non  seulement  le  sucre  pouvant  sortir  de  la 
fabrique ,  mais  aussi  le  stock  de  sous-produits  qui  passent  dans  cet  état  a  l'année  suivante  ;  la  quantité 
effectivement  produite  sera  donc  moindre. 

3°  Ce  n'est  pas  38.6  p.  0/0  de  sa  production  que  la  Russie  exporte  en  Europe,  ainsi  qu^il  est  dit 
dans  la  notice,  mais  seulement  11. 4  p.  0/0  comme  le  prouve  le  calcul  suivant  ; 

A  déduire  : 

Produits  passant  à  la  campagne  suivante 3,5oo  mille  pouds. 

Finlande  et  Asie 3, 000 

Reste  de  la  réserve 1,200 

Consommation 33, 000 


4o,85o  mille  pouds» 


m  » 


(1)  L'Autriche  exporte  dix  fois  cette  quantité  et  l'Allemagne  vingt  fois. 
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Si  de  46.1  millions  de  pouds,  chif&e  représentant  ia  population,  en  1897-98,  on  déduit  le  chiffre 
de  4o-85  millions,  il  reste  5.25  millions  de  pouds  à  exporter  vers  TEurope  pour  ladite  année,, 
soit  ii4  p.  0/0. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  pour  Tannée  suivante  l'exportation,  par  suite  de  laugmentation 
de  la  consommation,  ne  sera  que  de  2.8  millions  de  pouds,  soit  moins  de  6  p.  0/0  de  la  pro- 
duction. 

4^  Le  prix  maximum  du  marché  intérieur  est  fixé  chaque  année  par  le  Comité  des  Ministres  et 
abaissé  annuellement;  ce  prix  ne  dépend  pas,  comme  le  soutient  la  notice,  des  prix  d'exportation 
majorés  de  Timpôt  et  de  la  prime  indirecte. 

La  différence  constatée  par  la  notice  entre  les  prix  intériem*  et  extérieur  dépend  des  frais  de  pro- 
duction ,  qui  sont  plus  élevés  en  Russie  que  dans  les  autres  pays  pour  les  raisons  énoncées  précé- 
demment par  lesDél^ués  de  la  Russie  (climat,  cherté  du  combustible,  éloignement  des  lieux  de 
production  et  de  consommation,  coât  plus  élevé  de  Tinstallation  et  des  machines,  manque  de  com- 
munications) et  à  cause  des  prix  extérieurs  abaissés  au-dessous  des  frais  de  production  par  les 
primes  données  dans  les  autres  pays. 

L'exportation  est  donc  une  perte  pour  le  fabricant  russe,  et  il  semble  étrange  que  Ton  puisse 
envisager  comme  prime  k  Texportation  l'amende  qu'il  paye  pour  s'exempter  de  l'obligation  d'ex- 
porter ; 

5*  Le  calcul  des  points  a  et  6  est  complètement  inexact.  R..  i.5o  ne  représente  pas  le  gain  du 
fabricant,  mais  [seulement  la  différence  entre  les  prix  intérieur  et  extérieur.  Le  sucre  coâte  bien 
plus  cher  de  production  en  Russie  que  dans  les  autres  pays  :  environ  R.  2.20  par  poud,  plus 
1.80  d'impôts  divers;  le  prix  de  revient  s'élève  [donc  à  k  R.»  prix  qui  correspond  au  prix  de  vente 
sur  le  marché  intérieur  (en  moyenne  R.  4.5o)  [1];  il  reste  ainsi  un  bénéfice  de  5o  copecks,  dont  il 
faut  déduire  les  pertes  résultant  de  l'exportation  et  l'obligation  de  la  réserve ,  ce  qui  réduit  le  béné- 
fice à  enviro/i  20  copecks. 

La  statistique  des  sociétés  par  actions ,  dont  les  bilans  sont  publiés ,  bilans  contrôlés  par  l'Etat  au 
point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  revenu,  démontre  qu'avant  la  loi  de  1895  les  fabriques  avaient  dis- 
tribué comme  rémunération  du  capital  en  moyenne  10  p.  0/0  en  1893-94,  et  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  en  1895-96,  5.4  p.  0/0. 

La  notice  affirme  qu'il  existe  une  différence  de  forme  pour  la  protection  entre  les  systèmes  des 
pays  accordant  des  primes.  On  peut  dire  qu'il  y  a  même  une  différence  de  fond ,  le  fabricant  russe 
ne  recevant  pas  de  primes  k  l'exportation ,  mais  au  contraire  subissant  une  perte  sur  chaque  poud 
exporté, 

La  législation  russe  va  donc  plus  loin  que  les  vœux  mêmes  delà  Conférence,  car  non  seulement  elle 
n  accorde  pas  de  primes  [ieocportation,  mais  au  contraire  elle  met  à  l'amende  les  sucres  produite  en 
excédent  des  besoins  du  marché  intérieur. 

Les  conclusions  de  la  notice  austro-hongroise  nous  semblent  erronées  en  soutenant  que  la  Russie 
encourage  l'exportation. 

Le  nombre  des  fabriques  n'a  pas  augmenté;  il  a  diminué  de  244  en  i884,  à  235  en  1897.  I^'* 
notice  semble  envisager  les  prix  élevés  sur  le  marché  intérieur  comme  prime  accordée  à  l'exporta- 
tion. Nous  avons  démontré  que  les  prix  sur  le  marché  intérieur,  eu  égard  aux  frais  de  production^ 
ne  sont  relativement  pas  élevés  en  Russie. 

Est-il  indiscret  de  rappeler  que  S.  Exe.  le  comte  KhevenhùUer  Metsch  a  déclaré  que  le  cartel  des 
fabricants  austro-hongrois  a  pour  effet  d'élever  les  prix  du  marché  intérieur?  Doit-on  en  tirer  la 
conséquence  que  l'Autriche-Hongrie  donne,  outre  les  primes  directes,,  des  primes  indirectes  du  fait 
du  cartel  toléré  pai'  le  Gouvernement  ? 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bolrouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  désire  présenter  qu^- 
ques  ai^uments  en  faveur  de  la  seconde  des  deux  formules  transactionnelles  indiquées 
au  cours  de  la  dernière  séance. 

(i)  R.  4*5o  le  poud  =  74  francs  les  loo  kilogrammes. 
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Il  rappelle  que  d'après  le  système  proposé,  la  France  s'engagerait  à  prélever  sur 
les  sucres  exportés  un  droit  égal  au  montant  de  la  prime  indirecte  dont  la  produc- 
tion aurait  bénéficié  pendant  la  campagne  précédant  l'exercice  considéré.  Toutefois 
une  quantité  de  5o,ooo  tonnes  jouirait  annuellement  de  l'exemption  du  droit  de 
sortie. 

L'honorable  Délégué  énumère  les  avantages  que  recueillerait  la  France  en  se  prê- 
tant à  cette  combinaison ,  dont  l'adoption  impliquerait  bien  entendu  la  suppression  de 
la  prime  directe  en  France  et  des  primes  de  toute  espèce  dans  les  autres  pays. 

Le  système  proposé  laisserait  intacte  la  loi  de  i884,  en  ce  sens  que  rien  ne  serait 
modifié  au  régime  intérieur  actuellement  appliqué  à  l'industrie  sucrière  fi[*ançaise. 

Aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  l'action  stimulante  de  cette  loi,  quant  aux 
excédents  de  production. 

Les  fabricants  conserveraient  le  bénéfice  de  la  prime  indirecte  pour  le  sucre  des- 
tiné  à  la  consommation  mtérieure,  et  cette  prime  leur  resterait  acquise  en  partie 
pour  le  sucre  exporté. 

Il  y  aurait  diminution  du  prix  du  sucre  pour  le  consommateur  français,  car  si, 
comme  l'a  démontré  l'honorable  M.  Sébline,  la  prime  directe  a  pour  conséquence  de 
relever  le  prix  sur  le  marché  intérieur,  le  droit  de  sortie  produit  un  effet  inverse. 

L'écart  qui,  en  France,  s'est  produit  entre  le  prix  du  marché  intérieur  et  le  prix 
mondial,  se  resserrerait  des  deux  côtés  :  d'une  part,  le  prix  du  marché  intérieur 
s'abaisserait;  d'autre  part,  il  y  aurait,  grâce  au  traité  international  mettant  fin  au  sys- 
tème des  primes,  un  relèvement  du  prix  mondial.  Les  vendeurs  de  sucre  en  France, 
qui  voient  actuellement  leurs  prix  au-dessus  du  prix  mondial,  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que  ce  prix  a  baissé  sous  l'influence  même  des  primes,  soit  directes,  soit 
indirectes.  L'écart  dont  il  s'agit  est  un  avantage  trompeur. 

Par  suite  du  relèvement  du  prix  sur  les  marchés  tiers,  la  France  obtiendrait  un 
prix  plus  élevé  pour  ses  exportations  sur  le  marché  de  l'Angleterre. 

Le  Trésor  verrait  augmenter  ses  recettes  du  montant  des  droits  perçus  à  la  sortie 
indépendamment  du  profit  qu'il  retirerait  de  la  suppression  de  la  prime  directe.  Le 
Trésor,  c'est  l'État,  c'est  la  nation  française  elle-même.  Grâce  au  nouveau  revenu,  on 
pourrait  réduire  l'impôt  sur  le  sucre;  autre  avantage  pour  les  consonmiateurs. 

Si  la  France  ne  se  prêtait  à  aucune  combinaison  et  si  l'espoir  d'arriver  à  un  accord 
international  devait  être  abandonné ,  l'Angleterre  ne  pourrait-elle  être  amenée  à 
prendre  des  mesures.^  Si  elle  s'engageait  dans  la  même  voie  que  les  l^tats-Unis,  com^ 
bien  la  situation  actuelle,  déjà  si  onéreuse  pour  les  pays  producteurs,  deviendj'ait 
plus  désavantageuse  encore.  N'est-il  pas  absurbe  de  voir  les  Trésors  du  continent 
payer  aux  fabricants  des  primes  que  ceux-ci  versent  au  Trésor  des  Etats-Unis. 

La  Délégation  française  reconnaîtra  qu'il  ne  faudra  rien  négliger  pour  sortir  d'une 
pareille  situation  et  pour  empêcher  qu'elle  s'aggrave  dans  l'avenir. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  entretient  ensuite  la  Conférence  de  la  législa- 
tion en  vigueur  en  Russie. 

Il  parait  qu'autrefois  on  a  cru  que  les  surtaxes  établies  en  Russie  sont  la  cause  ini- 
tiale de  la  situation  que  crée  aux  fabricants  étrangers  le  système  russe  au  point  de  vue 
de  la  lutte  sur  les  .marchés  tiers.  L'honorable  Délégué  des  Pays-Bas  est  d'avis  que  cette 
situation,  du  moins  dans  les  circonstances  actuelles,  a  une  autre  origine. 
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Le  système  russe  limite,  de  par  Taction  du  Gouvernement,  la  production  pour  la 
consonunation  intérieure ,  c'est-à-dire  TofiFre  sur  le  marché  national.  Or,  si  on  veut 
limiter  TofFre,  il  est  naturel  de  s^entourer  dune  barrière  pour  arrêter  Tafflux  des 
sucres  étrangers,  la  surtaxe  est  donc  un  complément  nécessaire  de  la  consommatioji 
intérieiu'e;  mais  c'est  de  cette  limitation  que  naissent  les  dangers  pour  les  producteurs 
des  autres  pays. 

L'ofiFre  sur  le  marché  intérieur  étant  limitée,  le  prix  de  vente  sur  ce  marché  est 
très  rémunérateur;  chaque  producteur  a,  dès  lors,  intérêt  à  pouvoir  placer  le  plus  de 
sucre  possible  sur  le  marché  national,  et  comme  la  quantité  totale  à  placer  sur  ce 
marché  est  répartie  entre  l'ensemble  des  fabricants  proportionnellement  à  leur  pro- 
duction respective ,  ils  sont  incités  à  développer  le  chiffre  de  cette  production.  Or 
le  sucre  qu'ils  ne  peuvent  vendre  à  l'intérieur  doit  être  exporté  ;  ils  sont  ainsi  amenés 
à  vendre  au  dehors,  même  à  un  prix  inférieur  au  prix  de  revient,  et  leur  seul  objec- 
tif devient  de  compenser  les  pertes  subies  à  l'extérieur  par  les  gains  réalisés  sur  le 
marché  intérieur. 

Pour  une  partie  importante  de  la  production  en  Russie,  l'exportation  est 
devenue  en  fait  la  condition  que  doit  remplir  le  fabricant  pour  pouvoir  vendre  à 
l'intérieur.  Voilà  le  côté  caractéristique  du  système  russe ,  celui  par  lequel  il  se  dis- 
tingue de  tous  les  autres. 

L'honorabjie  Délégué  croit  qu'il  n'est  pas  facile  de  traduire  en  chiffres  l'intérêt 
que  les  fabricants  russes  ont  à  exporter,  mais  il  lui  parait  certain  que  cet  intérêt  est 
assez  considérable. 

Est-ce  là  une  prime  à  l'exportation  ?  Non ,  au  sens  technique  du  mot  ;  mais  c'est  un 
stimulant,  c'est  un  intérêt  financier  spécial  qui  agit  conmie  une  prime. 

L'honorable  premier  Délégué  de  la  Russie  a  dit,  dans  la  5'  séance,  que  le  Gou- 
vernement russe  a  surtout  en  vue  la  stabilité  des  prix.  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
Bourouill  l'admet  volontiers  :  le  Gouvernement  Impérial  n'a  pu  avoir  l'intention  de 
pousser  à  des  exportations  onéreuses  pour  les  fabricants.  Ne  faut-il  pas  en  conclure 
que,  dans  les  systèmes  économiques  artificiels,  il  y  a  des  choses  qu'on  voit  et  d'autres 
qu'on  ne  voit  pas,  des  choses  qu'on  prévoit  à  côté  d'autres  qu'on  ne  prévoit  pas? 
L'honorable  Délégué  croit  ne  pas  avoir  à  s'occuper  de  l'intention  qui  a  présidé  à 
l'établissement  du  système,  mais  de  l'effet  que  celui-ci  a  produit. 

Quel  remède  faut-il  apporter  à  cette  situation  ?  Le  même  que  celui  proposé  pour 
le  système  français.  Si  la  Russie  établissait  des  droits  de  sortie  sur  les  sucres  expor- 
tés, en  réservant,  au  besoin,  une  certaine  quantité  qui  sortirait  librement,  il  en 
résulterait  ime  nouvelle  source  de  revenus  pour  le  Trésor,  et  les  fabricants  y  trouve- 
raient également  leur  profit. 

En  résumé,  cette  combinaison  serait  avantageuse  pour  le  Trésor  et  pour  le  fabri- 
cant, et  le  consonMnateur  russe  ne  payerait  pas  plus  cher  qu'auparavant. 

M.  Sebline  se  déclare  très  touché  de  la  sollicitude  de  l'honorable  Délégué  des 
Pays-Bas  pour  le  fabricant,  le  Trésor  et  le  consommateur  français. 

H  ne  comptait  pas  répondre  à  son  exposé |en  ce  qui  touche  la  France,  car,  en  accep- 
tant, dans  la  précédente  séance,  que  les  propositions  fussent  soumises  au  Gouverne- 
ment français  par  ses  Délégués ,  ou  mieux  par  la  voie  diplomatique ,  il  s'était  interdit 
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de  les  discuter  au  sein  de  la  Conférence.  Mais  ITionorable  Délégué  néerlandais 
a  prouvé  lui-même  fjue  le  remède  proposé  aboutirait  à  un  rèsidtal  absolument 
nul. 

Rappelant  la  démonstration  précédemment  faite  par  M.  Sèbline,  que  lorsqu'on 
accorde  une  prime  de  sortie ,  le  prix  du  sucre  s*élève  dans  le  pays  de  production  de 
la  quotité  delà  prime,  M.  le  baron  d'Aulnis  de  BourouiU  a  démontré  a  contrario  que 
si  Ton  établissait  un  droit  de  sortie,  le  prix  du  sucre  diminuerait  de  la  valeur  de  ce 
droit.  Quand  le  fabricant  placera  son  sucre  sur  le  marché  intérieur,  il  le  vendra  donc 
au  prix  du  marché  anglais  diminué  du  droit  de  sortie;  lorsqu'il  l'expédi^a  au 
dehors,  on  lui  reprendra,  sous  forme  de  droits  de  sortie,  l'équivalent  de  la  prime 
qu'il  aura  touchée  à  l'intérieur.  Le  système  préconisé  ne  laisserait  par  conséquent 
aucun  avantage  au  fabricant  français.  H  est,  au  surplus,  extrêmement  compli- 
qué.    . 

L'honorable  Délégué  de  la  France  ne  peut  que  souhaiter  de  voir  soumettre  des 
propositions  à  son  Gouvernement  par  la  voie  diplomatique ,  mais  il  doute  qu'une 
combinaison  seml^lable  à  celle  qui  vient  d'être  envisagée  soit  de  nature  à  retenir 
longtemps  l'attention  des  négociateurs. 

M.  Raffalovich  dit  que  lorsque  la  proposition  de  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
BourouiU  viendra  sous  les  yeux  du  Gouvernement  russe,  elle  fera  sans  doute  l'objet 
d'un  examen  attentif,  mais  il  pense ,  quant  a  lui ,  que  l'établissement  de  droits  de 
sortie  est  une  mesure  artificielle  qui  n'a  guère  de  chance  d'être  accueillie  à  la  fin 

du  XIX®  siècle. 

•  • 

S.  Ëxc.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsgii,  Délé^é  pour  l'Autriche  et  la  Hongrie^ 
n'a  }>as  l'intention  de  répondre  aux  différents  points  de  l'exposé  lu  au  début  de  la 
séance  par  M.  le  premier  Délégué  de  k  Russie  :  une  simple  audition  de  cet  exposé  ne 
permettrait  pas  de  le  discuter  dans  ses  détails.  Il  se  bornera  à  retenir  le  passage 
relatif  au  cartel  qui  s'est  cosistîtué  entre  les  producteurs  austro-hongrois  ;  il  tient  à 
re|)roduire  à  ce  sujet  les  déclarations  qu'il  a  laites  en  commission  et  cfui  vHgqI  pu^ 
dès  lors ,  être  mentionnées  aux  procès-verbaux. 

Le  cartel  existant  en  Aiitricbe41angrte  est  une  institution  privée ,  qui  n'a  pas  en 
vue  l'exportation  du  sucre ,  mais  les  intérêts  communs  des  fabricants  et  des  raffineurs 
dans  rintérîeur  du  pays;  cet  oi^nisme  échappe  à  l'influence  du  Gouvernement. 
Juscfu'ici  aucune  loi  ne  permet  de  sévir  contre  cette  association ,  pas  plus  que  contre 
les  cartels  analogues  constitués  par  d'autres  industries.  Ce  cartd  correspond,  en 
somme ,  à  celui  qui  existait  en  Russie  avant  l'intervention  de  l'Efat  ;  le  cartel  russe  a 
du  réclamer  l'aidçf  du  Gouvernement  pour  mettre  un  terme  awrx  difficultés  qu'il 
.  $'était  créées. 

M.  Raffalovich,  visant  les  observations  présentées  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
Bo^irouiB  au  sujet  de  la  législation  russe,  fait  remarquer  que ,  dans  les  Pays-Bas,  les 
emblavures  de  betteraves  ont  augmenté  de  35  p.  loo,  tandis  qu'en  Russie  l'augmen- 
tation a  été  de  1 1  p.  loo  seulement. 
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M.  VAN  RossuM,  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  que  lauginentatioiî ,  dans  son  pays, 
est  de  22  p.  100  et  non  de  35. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhëller  Metsch  ajoute  qu'elle  n'est  que  de  2  p.  1 00  en 
Autriche-Hongrie. 

M.  le  baron  d'Aitlnis  de  Bourouill  croit  qu  îl  faut  conclure  des  chiffres  invoqués 
par  M.  Raffalovich  que  le  régime  du  libre-échange ,  qui  stimule  l'initiative  privée  en 
ne  mettant  aucun  freina  la  liberté  individuelle,  peut  plus  pour  le  développement  de 
la  culture  et  de  l'industrie  qu'un  systèmç  artificiel  qui ,  en  limitant  la  consommation 
indigène  à  un  chiffre  fixé  d'avance,  ferme  en  grande  partie  à  la  production  nationale 
son  débouché  naturel,  c'est-à-dire  le  marché  intérieur. 

M.  LE  PRÉsmENT  n'a  pas  l'intention  de  discuter  les  formules  de  conciliation  pré- 
sentées à  la  Conférence  et  dont  l'une  a  donné  lieu  aux  observations  très  intéressantes 
développées  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill.  Il  tient  seulement  à  faire  ses 
réserves  sur  un  point  au  sujet  duquel  il  n'est  d'accord  ni  avec  l'honoraUe  Délégué 
des  Pays-Bas  ni  avec  M.  Sébline  :  c'est  la  question  des  effets  immédiats  de  la  prime 
de  sortie  sur  le  prix  du  sucre.  Il  estime  au  surplus  que  la  seconde  formule  ,  analysée 
par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  serait  bien  plus  favorable  aux  intérêts  fran- 
çais que  ne  le  pense  M.  Sébline. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  l'exposé  très  lucide  de  l'honorable  Délégué  des 
Pays-Bas  paraît  répondre  parfaitement  à  la  réalité  des  faits. 

M.  le  Président  croit  que  le  passage  de  la  définition  de  la  prime  qui  a  trait  aux 
surtaxes  peut  s'appliquer  au  régime  établi  par  la  législation  russe.  Il  est  dit  dans  ce 
passage,  en  effet,  que  «  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  pe^uvent 
««  découler  de  la  disproportion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de 
«  consommation  (surtaxes), là  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent 
«  ou  encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre  ».  Il  est  évident  que  la 
législation  russe  provoque  ces  coalitions  en  limitant  l'offre  pour  la  consommation 
intérieure. 

On  peut  affirmer  que  la  surtaxe,  considérée  isolément,  n'exerce  qu'une  influence 
secondaire  :  c'est  dans  la  combinaison  de  la  surtaxe  et  de  la  limitation  de  l'offre 
que  se  trouve  la  cause  du  relèvement  des  prix;  or  ce  relèvement  atteint  un  chiffre 
considérable. 

Le  sucre,  déduction  faite  du  droit,  coûte  deux  fois  plus  cher  en  Russie  que  sur  le 
marché  de  Londres.  Il  existe,  en  effet,  un  écart  de  23  à  2  5  francs  entre  les  prix 
russes  et  les  prix  anglais  ;  si  l'on  ajoute  à  ces  derniers  le  montant  de  la  prime  dont 
bénéficie  le  sucre  exporté  en  Angleterre,  il  reste  encore  un  écart  de  19  à  2  1  francs, 
conséquence  directe  de  la  fimitation  de  l'offre.  * 

Quant  à  l'exportation  russe,  il  est  reconnu  qu'elle  se  fait  au-dessous  du  prix  de 
revient  ;  c'est  le  résultat  inévital)le  d'un  système  dont  la  tendance  est  de  ])ousser 
tout  à  la  fois  au  développement  de  la  production  et  au  maintien  de  prix  élevés  à 
fintérieur.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  le  régime  russe  agit  comme  le  ferait  une 
prime  d'exportation  proprement  dite. 
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Telle  est  du  resteropinion  exprimée  dans  tous  les  organes  spéciaux.  Voici  ce  que 
dît  Im  Sucrerie  indigène  et  coloniale  (n°  du  2 4  juin  1898)  : 

«...  On  commence  à  s'apercevoir  que  la  France  n'est  pas  seule  à  recevoir  des 
«  primes  indirectes,  et  que  la  réglementation  officielle  du  prix  du  sucre  et  de  la 
«  livraison  au  marché  intérieur,  en  Russie ,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  prime  par- 
«  faitement  indirecte  et  non  déguisée.  Toutes  les  plus  belles  protestations  du  monde 
t  n  y  changeront  rien  et  ne  feront  pas  que  la  prime  russe  ne  soit  considérable,  ■ 

Le  journal  La  Sucrerie  belge ^[n^  du  16  avril  1898)  s'exprime  dans  le  même 
sens  : 

«  ...La  prime  obtenue  par  les  fabricants  de  sucre  russes,  dont  la  production 
«n'excède  pas  i  million  de  kilogrammes  de  sucre,  est  donc  de  24  fr.  45  les 
«  1 00  kilogranimes. 

«Pour  les  autres  fabriques,  la  prime  se  réduit  en  raison  de  l'importance  de  la 
«production,  pour  tomber  jusqu'à  i5  et  16  francs  au  minimum  (pour  les  plus 
«  grandes  fabriques). 

«  Vous  voyez  que  la  législation  sucrière  russe  est  très  ingénieuse,  je  dirais  même 
«  paternelle.  Non  seulement  elle  garantit  aux  fabricants  de  sucre  une  prime  indirecte 
«  très  élevée ,  mais  elle  préserve ,  de  plus ,  ceux-ci  contre  les  suites  funestes  que 
«  pourrait  avoir,  pour  eux-mêmes,  l'exagération  des  prix  du  sucre.  Car  il  est  évident 
«  que  si  le  Gouvernement  ne  limitait  pas  le  prix  maximum  du  sucre ,  l'exagération  de 
«  celui-ci  pourrait  amener  une  réduction  de  la  consommation  et,  par  suite,  l'efiFon- 
«  dreraent  du  système  même  des  primes. 

«  Le  seul  inconvénient  du  système  russe  est  de  ne  pas  opposer  une  barrière  absolue 
«à  l'extension  de  la  production  et,  par  suite,  à  l'exportation  forcée;  mais  le 
«  Gouvernement  n'a  pas  voulu  soumettre  les  fabricants  à  une  tutelle  par  trpp  com- 
«  plète. 

«  Il  en  résulte  que  la  plupart  des  fabricants  de  sucre  russes  exportent  du  sucre , 
«  même  avec  perte ,  afin  de  pouvoir  vendre  plus  de  sucre  à  prix  élevé  è^  la  consom- 
«  mation.  Au  fond,  c'est  une  perte  inutile  pour  tout  le  monde.  » 

M  le  Président  fait  remarquer  que  s'il  a  tenu  i  souligner  la  situation  qui  vient 
d'être  définie,  c'est  uniquement  dans  le  but  de  faire  ressortir  combien  un  accord 
avec  la  Russie  est  nécessaire  si  l'on  veut  réaliser  une  entente  internationale.  Son  vœu 
le  plus  ardent  est  que  l'on  arrive  à  trouver  une  solution  acceptable  pour  tous  les  pays 
représentés. 

M.  Raffalovich  rend  hommage  aux  vues  bienveillantes  dont  paraissent  s'inspirer 
le^s  observations  présentées  au  sujet  de  la  législation  russe.  Il  se  fera  un  devoir  de  les 
transmettre  à  son  Gouvernement.  Il  rappelle  toutefois  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial, en  acceptant  de  participer  à  la  Conférence,  a  manifesté  l'intention  de  ne  modi- 
fier ni  son  régime  douanier  ni  son  régime  intérieur.  Il  ne  manquerait  pas  de  faire 
part  à  Saint-Pétérsboui^  des  vœux  que  formulerait  la  Conférence  à  ce  sujet,  mais 
ses  instructions  ne  lui  permettraient  pas  de  s'y  associer. 

La  discussion  paraissant  épuisée  sur  les  points  inscrits  à  Tordre  du  jour  et  aucune 
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question  nouvelle  n'étant  soulevée ,  M.  le  Président  constate  que  la  Conférence  est 
arrivée,  provisoirement  du  moins,  au  terme  de  ses  travaux. 

Il  exprime  1  avis  que  les  sept  séances  qui  ont  été  consacrées  à  l'examen  de  la 
question  de  la  suppression  des  primes  et  des  points  qui  s'y  rattachent,  n'auront  pas 
été  stériles.  L'accord  a  pu  s'établir  d'une  façon  complète,  ou  peu  s'en  faut,  sur  quatre 
points  qui  ne  manquent  pas  d'importance. 

La  Conférence  a  défini  les  primes  dont  il  convient  de  poursuivra  l'abolition  ;  elle 
a  précisé  le  rôle  cpie  peut  jouer  la  surtaxe  ,  c'est-à-dire  l'écart  entre  le  droit  d'entrée 
et  le  droit  de  consommation  ;  elle  s'est  trouvée  d'accord  sur  le  régime  à  adopter, 
pour  le  raflBnage  dans  l'hypothèse  d'un  arrangement  international;  enfin  il  a  été  con- 
venu qu'en  cas  d'entente ,  chaque  pays  conserverait  le  droit  de  protéger  son  marché 
intérieur. 

Si ,  sur  ces  quatre  points ,  l'accord  est  à  peu  près  absolu ,  il  résulte  néanmoins  de 
l'ensemble  des  vues  échangées  que  deux  courants  se  sont  nettement  dessinés  au  sein 
de  la  Conférence  ;  un  premier  groupe  ,  comprenant  l'Allemagne ,  l' Autriche-Hongrie , 
la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  se  prêterait  à 
un  accord  international  basé  sur  la  constatation  du  rendement  réel  et  sur  l'imposi- 
tion de  tous  les  sucres  livrés  à  la  consommation  intérieure,  avec  suppression  des 
primes  directes  et  indirectes,  à  la  condition ^  bien  entendu,  que  cet  arrangement 
reçût  l'agrément  de  tous  les  Etats  représentés;  les  Délégations  des  deux  autres  pays, 
— la  France  et  la  Russie  —  ,  sans  repousser  formellement  l'idée  d'un  accord  limité 
à  ce  qui  concerne  la  lutte  sur  les  marché  tiers,  déclarent  avoir  reçu  des  instructions 
leur  interdisant  d'accéder  à  tout  arrangement  qui  aurait  pour  conséquence  de  modi- 
fier  le  régime  intérieur  de  ces  pays. 

On  se  trouve  donc  devant  cette  alternative  :  ou  bien  renoncer  à  la  perspective 
d'un  accord  et  se  borner  à  constater  l'échec  des  efforts  de  la  Conférence,  ou  bien  — 
et  telle  sera  sans  doute  l'opinion  de  l'unanimité  des  Délégations  —  poursuivre  la 
recherche  d'une  formule  transactionnelle  permettant  aux  deux  pays  qui  veulent 
maintenir  leur  législation  intérieure,  de  conserver  cette  législation  tout  en  accordant 
aux  autres  Etats  certaines  garanties  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  lutte  sur  le 
terrain  éfi  l'exportation. 

Deux  moyens  s'offrent  dans  la  seconde  hypothèse.  L'un  résiderait  dans  une  exten- 
sion des  pouvoirs  qui  permettrait  à  tous  les  Délégués  de  rechercher  une  entente  sur 
la  base  qui  vient  d'être  indiquée  ;  l'autre  consisterait  à  confier  à  l'un  des  Gouverne- 
ments représentés  —  la  Belgique,  par  exemple,  comme  l'a  suggéré  l'honorable 
M.  Sébline  —  le  soin  d'engager  dans  les  mêmes  vues  des  négociations  par  voies  de 
correspondance  directe  avec  les  autres  Puissances. 

S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvensleben  donne,  au  noni  de  la  Délégation  de  l'Alle- 
magne, son  adhésion  à  cette  dernière  proposition.  Il  croit  que  ses  collègues  des  autres 
Délégations  seront  d'accord  avec  lui  pour  confier  au  Gouvernement  belge  le  soin 
d'entamer  des  négociations  diplomatiques  avec  les  Gouvernements  intéressés  afin  de 
trouver  une  coml3inaison  qui  permettrait  de  poursuivre  ultérieurement  les  travaux 
*  de  la  Conférence  :  celle-ci  ne  serait  pas  close,  mais  simplement  interrompue  ;  elle 
serait  convoquée  à  nouveau  dès  que  le  moment  paraîtrait  opportun. 
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Les Déiégatîons de rAutrîcbe-rHoiigrie ,  delà  Belgique,  de  TEspagtte,  de  la  France, 
des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède  se  prononcent  eu  faveur  de  la  ^ution  qui 
vient  d'être  indiquée,  , 

En  ce  qui  concerne  la  Graade-£retagne ,  S.  Exe  rHonorable  Sir  Francis  Plun- 
&ETT  déclare  que  la  Délégation  britannique,  tout  en  s*assodant  à  la  proposition  qui 
a  été  faite  par  rhonorable  Président,  ne  peut  Taccepter  que  ad  référendum  et  sous  la 
réserve  expresse  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  ne  s'interdit 
pas  de  prendre,  dans  Tintervalle,  les  mesures  que  la  situation  sucrière  pourrait  lui 
suggérer* 

Après  avoir  doimé  acte  de  c^es  réserves.  M,  le  Président  constate  qu'il  y  a  unani- 
mité quant  au  désir  de  ne  pas  clore  définitivement  les  travaux  de  la  Conférence. 
Il  ajoute  cpje,  dès  que  les  négociations  à  engager  par  le  Gouvernement  belge  seront 
assez  avancées  pour  permettre  d'entrevoir  une  solution ,  la  Conférence  sera  convoquée 
à  nouveau. 

M.  LE  pRÉsroENT  aunoncc  qu'il  est  à  sa  connaissance  qu^une  nouvelle  foraiule  de 
conciliation  est  en  préparation.  Le  texte  en  sera  annexé  au  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance  (i). 

S.  Exe.  l'Honorable  Sir  Francis  Plunkett,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  ayant 
soulevé  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  seront  tenus  secrets  ou  s'ils  pour- 
ront au  contraire  être  livrés  à  la  publicité,  il  se  produit  à  ce  sujet  un  échange 
de  vues  auquel  prennent  part ,  outre  iVi.  le  Président,  S.  Exe.  M.  le  comte  d'Alvens- 
leben,  s.  Exc.  m.  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  MM.  Séblïne  et  Raffalovich, 
respectivement  Délégués  de  l'Allemagne ,  de  l' Autriche-Hongrie ,  de  la  France  et  de 
la  Russie. 

Il  est  décidé  que  chacun  des  Gouvernements  représentés  prendra  à  cet  égard  la 
décision  qu'il  jugera  convenir,  bien  entendu  après  que  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  aura  été  publié  dans  sa  forme  définitive. 

M.  Ssbline  prononce  l'allocution  suivante  : 

J'ai  eu  trop  souvent,  au  cours  de  cette  Conférence,  le  très  vif  regi'et  de  nie  trouver  en  minorité' 
dans  cette  assemblée.  Ce  sera  pour  moi  une  satisfaction  profonde  de  dore  nos  travaux  par  une  mo- 
tion qui  réunira,  j'en  suis  sûr,  l'unanimité  de  vos  suffrages* 

Je  voudrais,  au  nom  de  rassemblée  tout  entière,  remercier  tout  particulièrement  son  honorable 
Président  de  la  bienfaisance,  de  l'aménité  avec  laquelle  il  a  dirige''  nos  travaux.  Son  esprit  élevé  et 
génëralisateur  a  constamment  plané  au-dessus  de  nos  débats»  \ous  devons  à  la  hauteur  de  vues  qu'il 
a  constamjnent  déployée  dans  ses  délicates  fonctions,  l'accord  partiel  qu'il  vient  de  constater.  Si  la 
Conférence  demeure  ouverte,  si  une  entente  ultérieme  reste  possible,  nous  devons  en  reporter 
l'honneur  à  Son  Excellence  M*  le  Ministre  des  Finances. 

Nous  avons  aussi  été  très  touchés  de  la  cordiale  hospitalité*  que  nous  avons  rencontrée  sur  cette 


(i)  Voir  page  lao. 
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terre  belge ,  hospitalière  entre  toutes ,  ainsi  que  de  l'accueil  empressé  qui  nous  était  réservé  pai'  les 
membres  du  Gouvernement, 

Nous  sommes  encore  sous  le  charme  de  Tauguste  réception  dont  le  Roi  a  daigné  honorer  les 
membres  de  la  Conférence.  Je  suis  assuré  d'être  l'interprète  de  sentiments  de  l'assemblée  tout 
entière,  en  priant  Votre  Excellence  de  porter  à  Sa  Majesté  l'hommage  de  notre  profonde  recon- 
naissance. 

« 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  d'unanimes  applaudissements. 

M.  LE  PriÊsident  répond  en  ces  termes  : 

Je  ne  manquerai  pas  de  rapporter  au  Roi  les  paroles  de  l'honorable  M.  Sébline,  et  je  puis 
assurer  à  la  Conférence  que  Sa  Majesté  sera  très  sensible  aux  sentiments  que  l'assemblée  vient  de 
manifester. 

Je  suis  fort  touché  de  la  bienveiHance  beaucoup  trop  grande  avec  laquelle  le  premier  Délégué  de 
la  France  s'est  exprimé  sur  le  compte  dé  votre  Président  ;  si  la  Conférence  conserve  la  perspective 
d'une  issue  favorable,  c'est  à  l'esprit  de  conciliation  de  tous  les  Délégués  qu'elle  le  doit.  J'exprime  le 
vœu  de  revoir  à  Bruxelles,  dans  le  délai  le  plus  rapproché  possible,  les  Délégués  au  milieu  desquels 
je  viens  de  passer  des  jours  dont  le  souvenir  me  sera  toujours  précieux  ;  c*est  avec  cet  espoir  que  je 
déclare  close  la  première  session  de  la  Conférence. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Présitkmt, 

p.  DE  SMET  DE  NAËYER. 

Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS.  ' 

J.  BRUNET. 
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Siins  préjudice  ni  aux  idi>c.s  émises  au  sein  de  la  Conférence,  ni  aux  résultats  acquis  à  la  suite 
des  débats,  plusieurs  Délégués  pensent  qu'un  nouvel  effort  pourrait  être  tenté  en  vue  de  diminuer 
la  tension  existant  entre  les  opinions  divergentes. 

Ne  pourrait-on,  en  attendant  une  entente  plus  complète,  aboutir  à  un  accord  basé  sur  la  réduction 
proportionnelle  des  primes  ? 

A  cet  effet,  on  devrait  se  reporter  à  la  situation  du  marché  du  sucre  telle  qu'elle  existait 
avant  l'augmentation  récente  de  la  prime  en  Allemagne,  sans  toutefois  en  revenir  simplement  au 
passé. 

j .  L'Allemagne  diminuerait  sa  prime  actuelle  ;  elle  conserverait  une  prime  qui  dépasserait  celle 
de  1896  d'une  fraction  ; 

2.  L'Autriche  et  la  Hongrie  conserveraient  leur  législation ,  mais  elles  abaisseraient,  en  proportion 
de  la  réduction  allemande,  la  somme  totale  consacrée  aux  primes  d'exportation,  9  millions  de 
florins  ; 

3".  La  Belgique  modifierait  sa  législation  dans  le  sens  de  l'impôt  au  rendement  ;  elle  aurait  le 
droit  d'allouer  une  prime  ^ale  à  celle  de  l'Allemagne  ; 

4.  Les  Pays-Bas  réduiraient  la  prime  actuelle  au  taux  de  la  nouvelle  prime  allemande; 

5.  La  France  abolirait  la  prime  directe  ;  elle  maintiendrait  dans  son  état  actuel  sa  législation 

F 

intérieure  ; 

6.  La  Russie  décréterait  que  la  quantité  de  sucre  que  les  fabriques  peuvent  livrer  a  la  consom- 
mation intérieure  sous  payement  de  l'impôt  simple,  serait  désormais  répartie  d'avance,  par  exemple, 
d'après  urte  échelle  correspondant  à  la  production  des  dernières  années,  de  telle  manière  que  les 
fabriques  ne  seraient  plus  réduites  k  devoir  exporter. 

11  serait  entendu  que  l'exportation  russe  vers  la  Finlande,  l'Asie  centrale  et  la  Perse  resterait  hors 
de  cause  ; 

7.  L'Espagne  et  la  Suède  conserveraient  leur  législation  ;  elles  s'engageraient  à  ne  pas  accorder 
de  drawback  à  rex]K)rtation. 

Cet  aiTangement  entrerait  en  vigueur  le  i'""  septembre  1899.  H  serait  valable  pour  la  dun'»e  de 
trois  années. 
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M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Delgassé,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Berlin,  ié  5  juillet  i8g8. 

L'ajournement  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  qui  est  considéré  ici  comme  un 
échec  définitif,  a  ravivé  la  polémique  entre  les  partis  qui,  en  Allemagne,  se  font  la 
guerre  sur  la  question  des  sucres.  Ils  se  montrent  plus  aigris  que  jamais  et  moins  dis- 
posés qu'auparavant  à  une  transaction.  Sur  un  point,  cependant,  ils  sont  d'accord  :  ils 
s'entendent  pour  faire  retomber  sur  la  France  la  reaponsabilité  de  l'avortement  des 
efforts  faits  par  l'Europe  pour  arriver  i  la  suppression  des  primes. 

Marquis  de  Noailles. 


N^  74. 


M.  Gérard,  Ministre  de  France  à  Bruxelles, 

à  M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  i5  juillet  1898. 
• 
Le  Ministre  Royal  des  Affaires  étrangères  m'a  annoncé,  dans  un  entretien  que  j'ai 
eu  hier  avec  lui ,  que  le  Gouvernement  belge ,  fidèle  aux  engagements  qu'il  a  pris  lors 
de  l'ajournement  de  la  Conférence  sucrière ,  se  réserve  de  soumettre ,  très  prochaine- 
ment, au  Gouvernement  de  la  République,  des  propositions  transactionnelles  en  vue 
d'une  entente.  Le  Ministre  des  Finances,  Président  de  la  Conférence,  le  Comte  de 
Smet  de  Naeyer,  a  déjà  fait  part  à  son  Collègue  de  son  intention  de  se  concerter  avec 
lui  à  ce  sujet.  M.  de  Favereau  a  ajouté  que  les  diverses  Puissances  représentées  à  la 
Conférence,  la  Grande-Bretagne  notamment,  avaient  émis  le  vœu  de  voir  les  négo- 
ciations aboutir  à  im  accord. 

Gérard. 


DocuifBirrs  diplomatiques.  —  Sacres. 
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M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Delcassé  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

'  Londres,  le  28  juillet  1898. 

Le  Gouvernement  anglais  vient  de  faire  distribuer  au  Pariement  uq  Livre  Bleu  qui 
contient  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  réunie  à  Bruxelles  au  sujet  de  la  suppres- 
sion des  primes  à  l'exportation  des  sucres.  Ces  docmnents  sont  précédés  du  texte  des 
instructions  données  aux  Commissaires  anglais  et  du  rapport  adressé  par  les  Commis- 
saires anglais  au  Ministre  dïtat  des  Affaires  étrangères  à  l'issue  de  la  Conférence. 

Les  Délégués  britanniques  attribuent  l'échec  de  l'œuvre  entreprise  par  la  Conférence 
au  refus  de  la  France  et  de  la  Russie  de  laisser  discuter  leur  législation  intérieure  sur 
les  sucres,  législation  qui,  suivant  eux,  comporte  des  primes  à  l'exportation. 

Geoffray. 


W  76. 

M.  Monnet,  Vice-Consul  de  France  à  Port  of  Spain, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Port  of  Spain,  le  3i  août  1898. 

L'agitation  provoquée  dans  toutes  les  Antilles  et  la  Guyane  an^aises  par  la  crise 
que  traverse  l'industrie  sucrière  prend  de  sérieuses  proportions. 

Chaque  colome ,  aussitôt  après  la  publication  du  Rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête nommée  par  la  Reine ,  avait  tenu  des  meetiogs  et  adressé  un  appel  pressant  à 
la  Métropole,  laais  cette  première  tentative  n'ayant  pas  donné  le  résultat  qu'on  en 
attendait,  le  mouvement  s'est  accentué,  et  il  a  été  décidé  que,  ie  3  septembre  pro- 
chain, une  maniiestation  plus  imposante  aurait  lieu  à  la  Barbade. 

Cette  manifestation  consistera  en  une  Assemblée  générale  ok  chaque  ile  intéressée 
sera  représentée  par  trois  Délégués  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Le  mécontentement  des  colonies  anglaises  ne  se  traduit  pas  seulement  par  des 
plaintes  contre  l'inertie  de  la  mère  patrie  ;  il  se  manifeste  à  la  Jamaïque  d'une  autre 
façon,  dont  le  télégraphe  rend  compte  dans  les  termes  suivants  :  «  Pour  coïncider  avec 
«  le  meeting  qui  doit  être  tenu  à  la  Barbade,  le  3  septembre,  en  vue  de  protester  contre 
«  l'abandon  des  colonies  à  leur  triste  situation,  la  Jamaïque  organise  un  plébiscite  et 
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•  se  dispose  à  adresser  au  Parlement  anglais  une  pétition  demandant  qu'on  lui  laisse  la 
«  liberté  de  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer  son  annexion  aux  États-Unis  ». 

«  Les  promoteurs  de  ce  mouvement  s'efiGorcent  d  obtenir  Tadhésion  de  toutes  les 
«Antilles ,  mais  ils  ne  feront  pas  dépendre  leur  actioa  de  ce  concours.  » 

R.  MOXNET. 


r  77. 

M.  Monnet,  Vice-Consul  de  France  à  Port  of  Spain, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Port  of  Spain,  le  8  septembre  1898. 

Comme  suite  à  ma  lettre  du  3 1  août,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  du 
meeting  qui  a  été  tenu  à  la  Barbade ,  le  3  de  ce  mois ,  en  vue  de  protester  contre  l'atti- 
tude de  la  Métropole  en  présence  de  la  crise  que  traverse  l'industrie  du  sucre  aux  An- 
tilles. 

Les  Délégués  présents  étaient  :  MM.  B.  Howel  Jones,  R.-G.  Duncan  et  H.-P.  Mackay, 
de  Démerari;  G.-T.  Fenwick,  W.-C.  Dyett  et  Edgar  Tripp,  de  Trinidad;  Constantine 
Burke,  de  la  Jamaïque;  J.  Gomacho  et  Foote,  de  Saint-Jean-d' Antigoa ;  Chandler, 
C.-P.  Clarke,  Poster,  M.  Alleyne  et  J.  Gardiner  Austin,  de  la  Barbade. 

Sur  la  proposition  de  M.  M.-B.  Howel,  appuyée  par  M.  H.-P.' Mackay,  M.  J.  Gardi- 
ner Austin  est  élu  président  à  l'unanimité. 

Le  but  de  notre  meeting,  a  dit  M.  Austin,  est  de  formuler  publiquement  la  protes- 
tation la  plus  énergique  contre  le  système  qui  conduit  inévitablement  les  Indes  occi- 
dentales à  la  ruine.  Depuis  plusieurs  années  nous  luttons  contre  les  primes  sucrières, 
mais  nous  sentons  qu'il  est  impossible  de  soutenir  cette  lutte  inégale.  Nous  ne  pouvons 
pas  être  laissés  plus  longtemps  désarmés  en  face  de  concurrents  subventionnés  par  les 
trésors  des  Puissances  continentales.  C'est  à  l'appui  des  Nations  européennes  que  les 
productem^s  doivent  de  vendre  meilleur  marché ,  et  nous  souffrons  du  refus  de  la 
mère  patrie  de  nous  apporter  le  secours  que  nous  demandons  et  qui  consiste  à  prendre 
des  arrangements  convenables  pour  placer  nos  produits  sur  le  même  pied  que  les 
sucres  étrangers.  Actuellement  les  marchés  de  notre  propre  pays  nous  sont  fermés, 
grâce  au  régime  des  primes. 

Le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Duncan,  l'un  des  Délégués  de  la  Guyane 
anglaise ,  qui  présente  la  première  résolution  dont  voici  les  termes  : 

n  est  décidé  «  que  cette  assemblée  composée  des  Délégués  de  la  Guyane  anglaise , 
«  la  Trinidad,  la  Jamaïque,  la  Barbade  et  Saint-Jean-d' Antigoa ,  bien  que  reconnais- 
«  sant  les  efforts  tentés  par  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  en  vue  de  por- 
«  ter  secours  à  celles  des  Antilles  qui  sont  atteintes  par  la  crise  sucrière  actuelle ,  re- 
«  grette  que ,  d  une  part ,  les  projets  d'arrangements  commerciaux  avec  les  Etats-Unis  et, 
«  d'autre  part ,  les  démarches  faites  pour  obtenir  l'abolition  du  système  des  primes 
«  n'aient  obtenu  aucun  succès.  Les  membres  de  cette  assemWée  insistent  fortement 

16. 
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«  auprès  du  Gouvernement  anglais  sur  ce  point  que ,  seul ,  le  relèvement  de  l'industrie 
«  sucrière  peut  ramener  la  prospérité  dans  les  Antilles  et  la  Guyane  anglaises,  fls  solli- 
«  citent  respectueusement,  comme  sujets  anglais, le  droit  de  concourir  sur  les  marchés 
«  nationaux ,  au  prix  naturel  de  production ,  avec  les  sucres  importés  des  pays  étran- 
«  gers,  et,  dans  un  appel  pressant,  ils  demandent  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
«  coHime  le  seul  remède  efficace ,  de  prendre  des  mesures  qui  arrêtent  l'importation 
«  de  tous  les  sucres  favorisés  par  des  primes ,  ou  détruisent  les  avantages  résultant  de 
«  ces  primes  par  l'établissement  d'im  droit  compensateur.  » 

Cette  résolution  a  été  fortement  appuyée  par  plusieurs  orateurs  et  notanmient  par 
M.  G.  T.  Fenwick  de  Trinidad. 

Une  seconde  résolution  concernant  plus  spécialement  la  Barbade  et  Saint-Jean 
d'Antigoa  est  déposée  par  M.  Chandler.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  Barbade  et  Saint- Jean  d'Antigoa,  les  Délégués  de  ces  co- 
«  lonies  saisissent  l'occasion  qui  leur  est  offerte  dans  cette  réunion  d'exprimer  publique- 
«  ment  leur  gratitude  à  M.  Chamberlain  pom*  avoir  proposé  d'affecter  une  somme  con- 
«  sidérable  à  l'établissement  d'usines  centrales  dans  ces  îles.  Ils  ont  la  confiance  que 
«  ces  usines  munies  de  l'outillage  moderne  le  plus  perfectionné  produiront  le  sucre  à 
a  des  conditions  plus  avantageuses  et  contribueront  par  conséquent  à  la  prospérité 
«  générale  de  ces  îles,  pourvu  toutefois  que  l'effet  de  ces  méthodes  perfectionnnées 
«  de  fabrication  ne  soit  pas  contrarié  par  des  primes  accordées  par  les  Puissances 
a  étrangères,  primes  qui  constituent  une  injustice  contre  laquelle  les  Délégués  ne  ces- 
«  seront  jamî^is  de  protester,  » 

Ces  deux  résolutions  ont  été  votées  à  l'unanimité. 

R,  Monnet. 


r  78.  ' 

M.  Lequeux,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i3  janvier  1899. 

h'Anti-Bounty  League^  cette  Association  qui  a  été  fondée  pour  combattre  les 
primes  accordées  aux  sucres,  a  tenu,  le  9  de  ce  mois,  ime  importante  réunion  sous 
la  présidence  de  Lord  Stanmore,  ancien  Gouverneur  colonial,  assisté  de  plusieurs 
membres  du  Pariement  et  de  l'Agent  général  du  Queensland,  Sir  Horace  Tozer.  Le 
but  de  cette  réunion  était,  d'une  part,  d'exposer  aux  membres  de  la  Ligue  et  au  pu- 
blic l'état  de  la  question,  d'autre  part,  d'arrêter  quelques  résolutions  en  \iie  de  la 
prochaine  session  pariementaire. 

Peu  de  temps  après  sa  création,  qui  remonte  à  dix-hiiit  mois  seulement,  la  Ligue 
avait  pu  espérer  que  son  objet  ne  tarderait  pas  à  être  atteint.  Dans  un  discours  pro- 
noncé à  Liverpool,  M.  Chamberlain  avait,  en  effet,  déclaré  que  la  session  de  1898 
ne  serait  pas  dose  sans  qu'un  remède  eut  été  trouvé  aux  désastreux  effets  produits 
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SUT  les  colonies  anglaises  et  l'industrie  du  Royaume-Uni  par  le  système  des  primes 
d'exportation  accordées  aux  sucres  à  l'étranger.  Ce  Ministre  avait  ajouté  que  l'état 
de  choses  créé  par  l'institution  des  primes  était  une  «  criante  injustice  »  et  qu'à  la  po- 
litique f  d'apathie  et  d'indifférence  »  suivie  jusqu^ici  par  le  Gouvernement  britan- 
nique dans  cette  question  succéderait  une  politique  «  d'initiative  et  de  résolution  ». 

M.  Balfour  avait,  lui  aussi,  à  la  veille  de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles, 
annoncé  à  une  députation  parlementaire  que  le  Gouvernement  était  disposé  à  tout 
mettre  en  œuvre  pour  faire  cesser  les  maux  dont  sont  cause  les  primes  sur  le 
sucre. 

Grande  a  été  la  déception  des  promoteurs  de  la  Ligue  lorsqu'ils  ont  appris  l'échec 
de  la  Conférence  de  Bruxelles,  grand  aussi  a  été  leur  mécontentement  quand,  dans 
le  Livre  Bleu  relatif  à  cette  réunion  internationale ,  ils  ont  pu  lire  que  les  Délégués 
anglais,  loin  de  posséder  des  instructions  conformes  aux  déclarations  ministérielles, 
avaient  reçu  celle  de  garder  une  attitude  de  réserve.  C'est  à  cette  attitude  que  la 
Ligue  rapporte  l'inanité  des  travaux  de  la  Conférence ,  car  si  l'Angleterre  s'était  mon- 
trée plus  énergique,  la  France  n'aurait  pu,  à  l'entendre,  faire  autrement  que  de  se 
joindre  aux  Puissances  disposées  à  renoncer  aux  primes. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  mouvement  soutenu  par  la  Ligue  contre  les 
primes  paraît  prendre  une  importance  croissante  non  seulement  en  Angleterre ,  mais 
dans  beaucoup  de  colonies  an^aises  autres  que  les  Indes  occidentales  d'où  il  est 
issu. 

Plusieurs  résolutions  ont  été  adoptées  par  la  réunion,  les  unes  pour  regretter 

Téchec  de  la  Conférence  de  Bruxelles  et  les  défaillances  du  Gouvernement  dans  la 

question  des  primes,  les  autres poiur  recommander  à  ce  dernier  d'entrer  promptement 

en  négociations  avec  les  Puissances  disposées  à  renoncer  aux  primes,  afin  d'obtenir 

cpi'une  situation  égale  soit  faite  aux  producteurs  de  sucre  aurais  et  étrangers  sur  les 

marchés  ouverts  de  l'Empire  britannique.  Les  mots  de  «  droits  compensateurs  »  ne  se 

trouvent  pas  dans  le  texte  qui  a  été  voté ,  mais  celui-ci  porte  que  la  Convention  qui 

devrait  intervenir  serait  dirigée  «  contre  la  conciurence  faite  par  tels  autres  pays  qui 

«  continueraient  à  accorder  des  primes  tant  que  ces  pays  n'adhéreraient  pas  à  ladite 

«  Convention  ».  Il  semble  donc  que  le  vœu  de  la  Ligue  serait  bien  de  voir  adopter  en 

Angleterre  et  ailleurs  le  système  des  droits  compensateurs  qui  seul  pourrait,  d'après 

elle,  amener  la  France  et  la  Russie  à  résipiscence. 

Lkqueux. 


r  79. 

Le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  25  février  1899. 

La  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres ,  qui  s'est  réunie  à  Bruxelles 
au  mois  de  juin  de  l'année  dernière,  a  suspendu  ses  travaux  après  avoir  confié  au 
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GoTïvemctnent  du  Roi  le  soin  d'engager  des  négociations  diplomatiques  directes,  en 
?ue  de  trouver  une  combinaison  qui  permettrait  aux  délégués  des  Etats  intéressés  de 
se  réunir  à  nouveau  avec  lespoir  d'aboutir  à  une  entente. 

Comme  le  constate  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  sept  des  neuf  Etats 
représentés  à  la  Conférence ,  l'Allemagne ,  l' Autriche-Hongrie ,  la  Belgique ,  l'Espagne , 
la  Grande-Bretagne ,  les  Pays-Bas  et  la  Suède  se  sont  montrés  favorables  à  la  suppres- 
Mon  complète  des  primes  directes  et  indirectes  à  la  condition ,  bien  entendu ,  que 
l'accord  à  intervenir  obtiendrait  l'adhésion  de  tous  les  pays  exportateurs  de  sucre; 
quant  aux  délégations  des  deux  autres  Etats ,  la  France  et  la  Russie ,  elles  n'ont  pas 
cru  pouvoir  se  rallier  à  un  arrangement  qui  aurait  pour  conséquence  de  modifier  le 
régime  intérieur  de  ces  pays. 

Les  instructions  tracées  à  ces  délégations  par  leurs  Gouvernements  limitant  stric- 
tement leurs  pouvoirs  en  ce  sens,  il  a  paru  que  les  délibérations  ne  poiuraient  se 
poiu^uivre  utilement  qu'après  qae  des  négociations  diplomatiques  s'inspirant  des  vues 
échangées  au  sein  de  la  Conférence  auraient  préparé  im  terrain  d'entente  propre  à 
grouper  tous  les  États  représentés.  C'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  décidé  l'ajour- 
nement auquel  il  est  fait  ci-dessus  allusion. 

Votre  Excellence  se  rappellera  qu'en  présence  des  déclarations  des  Délégations 
firançaise  et  russe ,  certains  Délégués  ont  recherché  qu'elle  pourrait  être  la  formule 
transactionnelle  qui,  tenant  compte  des  intérêts  des  divers  pays  en  cause,  serait  de 
nature  à  faciliter  la  réalisation  de  l'entente  à  intervenir. 

Trois  formules  de  conciliation  ont  été  suggérées  au  cours  des  travaux  de  la  Con- 
férence. 

Ces  trois  propositions ,  dont  le  texte  est  ci-annexé ,  s'inspirent  des  réserves  formulées 
par  la  Délégation  française  ;  bien  que  chacune  d'elles  repose  sur  une  combinaison  dif- 
férente ,  elles  tendent  néanmoins  toutes  trois  au  même  but  :  permettre  à  la  France  de 
maintenir  en  principe  le  régime  résultant  dé  la  loi  de  1 884- 

La  première  formule  prévoit  une  réduction  graduelle  par  quart  du  taux  de  la 
prime  indirecte ,  dans  le  cas  où  l'exportation  de  la  France  viendrait  à  dépasser  une 
quantité  de  sucre  déterminée.  Cette  solution  a  été  suggérée  par  les  déclarations  de  la 
Délégation  française ,  établissant  que  la  législation  sucrière  de  la  France  vise  moins  à 
développer  l'exportation  qu'à  créer  à  l'intérieur  un  régime  favorable  à  l'agriculture. 

La  seconde  formule*  tient  compte  également  de  ce  que  le  système  de  la  loi  de 
i884  a  pour  but  principal  d'aider  à  la  production  au  point  de  vue  du  marché  inté- 
rieur et  des  intérêts  agricoles.  Elle  accorde  k  la  France  le  maintien  de  la  totalité  de 
ses  primes  pour  le  sucre  produit  en  vue  de  sa  propre  consommation ,  mais  elle  lui 
demande  d'y  renoncer  pour  le  sucre  exporté ,  «  la  prime  indirecte  serait  restituée  par 
l'exportateur  sous  la  forme  d'un  droit  de  sortie  ».  L'on  propose  néanmoins,  à  titre  de 
concession,  qu'ime  quantité  de  sucre  déterminée  soit  annuellement  exemptée  du 
payement  de  ce  droit  de  sortie. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  seconde  formule  a  été  libellée  dans  le  but  de  per- 
mettre à  la  France  de  ne  rien  changer  à  sa  législation  intérieure;  mais  la  première 
formule  qui  paraît  tout  aussi  pratique,  aboutirait  en  fait  aux  mêmes  résultats  tout  en 
assurant  aux  producteurs  français  une  situation  transitoire  plus  favorable. 

A  la  différence  des  deux  précédentes ,  la  troisième  formule,  qui  a  été  suggérée  au 


/ 


—  127  — 

moment  où  ia  Conférence  se  trouvait  sar  ie  point  de  suspendre  ses  délibératîonsi^  ne 
comporte  pas  l'abandon  de  toutes  primes  directes  et  indirectes  par  les  Etais  autres 
que  la  France;  eiie  limité  Tét^oidue  du  sacrifice  que  chacun  de  ces  pays  aurait  à 
s'imposer,  de  manière  à  tenir  compte  des  avantages  qui  seraient  laissés  à  la  France. 

D'après  cette  combinaison,  la  France  abolirait  la  prime  directe  et  maintiendrait 
dans  son  état  actuel  sa  législation  intérîcnire;  l'Afiemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  les 
Pays-Bas  réduiraient  le  taux  de  la  prime  actuelle  ;  la  Belgique ,  après  avoir  modifié  sa 
législation  dans  le  sens  de  l'impôt  au  rendement,  pourrait  allouer  une  prime  égale  à 
celle  de  l'Allemagne  ;  la  Russie  s'engagerait  à  répartir  d  avance  les  quantités  de  sucre 
que  les  fabriques  peuvent  livrer  à  la  consommation  intérieure  sous  paiement  de  llmpôt 
simple,  de  façon  à  ce  que  ces  fabriques  ne  se  trouvent  plus  dans  la  nécessité  de  devoir 
exporter  ;  l'Espagne  et  la  Suède  prendraient  simplement  l'engagement  de  ne  pas  accor- 
der de  drawback  à  l'exportation  des  sucres. 

Sans  chercher  à  faire  ressortir  ici  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  peut  offrir 
chacune  de  ces  solutions^  l'on  peut  néanmoins  constater,  dès  à  présent,  que,  des  trois 
formules  proposées ,  les  deux  premières  paraissent  plus  conformes  au  but  que  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  a  assigné  à  ses  travaux ,  à  savoir  :  l'abolition  des  primes  sur  les 
sucres;  d'autre  part,  la  troisième  formule  semble  peut-être  de  nature  à  laisser  sub- 
sister des  inégalités  de  concurrence  trop  accentuées  entre  les  différents  pays  produc- 
teurs de  sucre,  et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  puisse  être  généralement  admise  par  les 
Gouvernements  intéressés. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre ,  les  solutions  dont  certains  Délégués  .ont pris  l'ini- 
tiative et  que  mon  Gouvernement,  s'acquittant  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  m'a 
chargé  de  communiquer  au  Gouvernement  de  la  Répubhque. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  la  confiance  que  le  Cabinet  de  Paris,  appréciant  l'esprit 
conciliant  dans  lequel  les  divers  Etats  intéressés  paraissent  disposés  à  examiner  le^ 
diverses  propositions  transactioimelles  qui  pourraient  leur  être  soumises ,  ne  refusera 
pas  son  bienveillant  concours  en  vue  de  remédier  à  une  situation  dont  l'on  s'accorde 
universellement  à  reconnaître  les  graves  inconvénients. 

Dans  cet  espoir,  mon  Gouvernement  m'a  invité  à  signaler  à  Votre  Excellence  le  prix 
tout  particulier  qu'il  attacherait  à  ce  que  le  Gouvernement  de  la  République  voulût 
bien  exprimer  ses  vues  relativement  aux  bases  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  à 
réaliser  l'entente  qu'il  est  resté  dans  ses  désirs  de  voir  intervenir. 

Baron  d'Anethan. 


ANNEXES. 


Première  formule. 

La  France  s'engage,  chaque  fois  que  ses  exportations  de  suore  exprixBée»  e« 
raffiné  excéderont  pendant  une  campagne  la  quantité  de  a35,ooo  tonnes,  repré- 
sentant la  moyenne  des  exportations  des  années  1892-93  à  1896-97,  à  réduire  d'un 
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quart  la  prime  indirecte  résultant  de  son  régime  fiscal,  et  ce  jusqu'à  Tabolition  com- 
plète de  la  prime . 

U  ne  sera  pas  fait  de  distinction,  quant  au  chiflFre  de  l'exportation,  entre  les  sucres 
de  betterave  et  les  sucres  de  canne. 

Seconde  formule. 

La  France  s'engage  à  prélever  sur  les  sucres  exportés  un  droit  égal  au  montant  de 
la  prime  indirecte  dont  la  production  aura  bénéficié  pendant  la  campagne  précédant 
l'exercice  considéré.  Toutefois  une  quantité  de  5 0,000  tonnes  jouira  annuellement 
de  l'exemption  du  droit  de  sortie. 


Troisième  formule. 

Sans  préjudice  ni  aux  idées  émises  au  sein  de  la  Conférence ,  ni  aux  résultats  acquis 
à  la  suite  des  débats ,  plusieurs  Délégués  pensent  qu'un  nouvel  eflFort  pourrait  être  tenté 
en  vue  de  diminuer  la  tension  existant  entre  les  opinions  divei^entes. 

Ne  pourrait-on ,  en  attendant  une  entente  plus  complète ,  aboutir  à  un  accord  basé 
sur  la  réduction  proportionnelle  des  primes  ? 

A  cet  effet ,  on  devrait  se  reporter  à  la  situation  du  marché  du  sucre  telle  qu'elle 
existait  avant  l'augmentation  récente  de  la  prime  en  Allemagne,  sans,  toutefois,  en 
revenir  simplement  au  passé. 

i  )  L'Allemagne  diminuerait  sa  prime  actuelle  ;  elle  conserverait  une  prime  qui 
dépasserait  celle  de  1896  d'une  fraction; 

2)  L'Autriche  et  la  Hongrie  conserveraient  leur  législation,  mais  elles  abaisseraient, 
en  proportion  de  la  réduction  allemande,  la  somme  totale  consacrée  aux  primes 
d'exportation ,  9  millions  de  florins  ; 

3)  La  Belgique  modifierait  sa  législation  dans  le  sens  de  l'impôt  au  rendement  ;  elle 
aurait  le  droit  d'allouer  une  prime  égale  à  celle  de  l'Allemagne  ; 

4f)  Les  Pays-Bas  réduiraient  la  prime  actuelle  aux  taux  de  la  nouvelle  prime  alle- 
mande ; 

5)  La  France  abolirait  la  prime  directe;  elle  maintiendrait  dans  son  état  actuel  sa 
législation  intérieure  ; 

6)  La  Russie  décréterait  que  la  quantité  de  sucre  que  les  fabriques  peuvent  livrer 
à  la  consommation  intérieure  sous  payement  de  l'impôt  simple  serait  désormais  ré- 
partie d'avance ,  par  exemple ,  d'après  une  échelle  correspondant  à  la  production  des 
dernières  années ,  de  telle  manière  que  les  fabriques  ne  seraient  plus  réduites  à  devoir 
exporter. 

fl  serait  entendu  que  l'exportation  russe  vers  la  Finlande ,  l'Asie  centrde  et  la  Perse 
resterait  hors  de  concours  ; 

7)  L'Espagne  et  la  Suède  conserveraient  leur  législation;  elles  s'engageraient  à  ne 
pas  accorder  de  drawback  à  l'exportation. 

Cet  arrangement  entrerait  en  vigueur  le  1*'  septembre  1 899.  H  serait  valable  pour 
la  durée  de  trois  années. 


L 
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M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  28  février  189g. 

Un  groupe  important  de  Députés  qui,  au  cours  de  la  session  dernière,  avaient 
signé  une  pétition  tendant  à  obtenir  du  Gouvernement  anglais  une  action  énergique 
en  vue  de  la  suppression  des  primes  à  l'exportation  des  sucres,  s'est  réuni  le  22  de  ce 
mois  dans  une  salle  du  Palais  du  Pariement.  La  réunion  était  présidée  par  Sir  Tho- 
mas Sutheiiand,  Directeur  de  la  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  de  navigation 
et  Administrateur  du  Canal  de  Suez.  Au  cours  de  la  discussion,  on  a  rappelé  qu'après 
l'échec  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  le  Gouvernement  belge  avait  été  chargé  de 
poursuivre  des  négociations  avec  les  divers  Gouvernements  du  Continent ,  pour  ame- 
ner une  entente  pour  la  suppression  des  primes.  Mais  ces  négociations  n'ont  encore 
donné  aucun  résultat,  et  il  ne  semble  même  pas,  a  dit  l'un  des  orateurs,  qu'elles 
soient  actuellement  suivies  de  façon  sérieuse. 

Dans  ces  conditions,  le  Président  a  déclaré  qu'il  lui  paraissait  nécessaire  de  porter 
la  (juefstion  devant  le  Parlement,  cai'  la  situation  des  colonies  des  Indes  occidentales 
et'la  ruine  imminente  de  la  raffinerie  en  Angleterre  appellent  de  promptes  mesures. 
La  réunion  a  adopté  une  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  négocier  une  Con- 
vention «  avec  l'Allemagne  et  les  autres  pays  disposés  à  abolir  les  primes  ». 

Comme  l'ont  indiqué  les  discours  de  certains  orateurs,  c'est  à  la  Russie  et  à  la 
France,  mais  surtout  à  notre  pays,  qu'on  attribue  l'échec  des  efforts  faits  pour  arriver 
à  la  suppression  des  primes.  Cette  opinion  s'est  traduite  ouvertement  dans  un  télé- 
gramme adressé  des  Antilles  à  Sir  Thomas  Sutherland  par  Sir  Cuthbert  Luitter,  et 
dont  voici  la  traduction  : 

«  Faites  Convention  avec  les  cinq  Puissances  pour  prohiber  France,. si  elle  refuse  de 

«  se  joindre  ;  il  serait  imprudent  de  laisser  les  colonies  sous  la  dépendance  des  Etats- 

«  Unis  pour  le  seul  marché  libre  ouvert  à  leurs  produits.  »  Le  Président  de  la  réunion 

parlementaire  a  répondu  en  annonçant  qu'il  comptait  porter  la  question  devant  le 

Parlement. 

Paul  Cambon. 


r   81. 

M.  PiLiNSKi,  Gérant  du  Consulat  général  de  France  à  Calcutta, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Calcutta,  le  i3  mars  189g. 

Le  Gouvernement  du  Vice-Roi  a  pris  l'initiative  de  présenter  au  Conseil  Législatif 
des  Indes  un  projet  de  loi  tendant  à  imposer  sur  les  sucres  étrçingers  importés  aux 

DOCUMXIITS   DIPLOMATIQUES.  -—   SucreS.  1  7 
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Indes  un  droit  d'entrée  supplémentaire  égal  au  montant  des  primes  allouées  à  l'ex- 
portation du  sucre  dans  certains  pays. 

Le  dépôt  de  ce  projet  de  loi  qui  est  en  opposition  avec  les  principes  économiques 
généralement  suivis  par  TAng^eterre  et  ses  colonies,  et  que  rien  ne  fusait  prércm*,  est 
justifié,  d  après  le  Gouvernement,  par  laugmentalion  toujours  croissante  du  chi£Bre 
des  importations  de  sucres  étrangers  de  provenance  surtout  allemande  et  autri- 
chienne et  par  la  nécessité  de- protéger  la  culture  de  la  canne  à  sucre  aux  Indes  ainsi 
que  les  industries  de  raffinage. 

Sur  la  demande  du  Gouvernement,  le  Conseil  législatif  a  admis  d'urgence  ce  projet 
de  loi  sans  le  renvoyer  à  un  comité  d'étude  ;  on  pense  que  VAct  sera  adopté  dans  le 
courant  de  la  présente  législature  et  que  les  dispositions  en  seront  immédiatement 
appliquées. 

PiLINSKI, 


N^  82. 

M.  PiLiNSKi,  Gérant  du  Consulat  général  de  France  à  Calcutta,  ' 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Calcutta,  le  2  2  mars  1899. 

Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  au  Conseil  des  Indes  ayant  pour  objet 
d'imposer  des  droits  d'importation  additionnels  sur  les  sucres  élraiigers  qui  reçoivent 
des  primes  à' l'exportation  a  été  adopté  par  le  ConseiJ,  et  VAci  a  été  piomulgaé  le 
2  G  mars  courant.  La  procédure  a  été  conduite  dans  la  plus  grande  hâte.  t 

La  promulgation  de  VAct  est  accompagnée  d'ime  notification  (Je  rAdminîstration 
des  Douanes  indiquant  le  montait  du  droit  additionnel  à  percevoir  selon  la  nature  des 
sucres  et  les  pays  de  production. 

Les  sucres  français  sont  imposés  comme  suit  : 

1**  Sucres  bruts,  de  65  à  98  p.  100  de  polarisation  pour  les  sucres  de  betteraves, 
ou  de  65  à  97  p.  100  pour  les  sucres  coloniaux  français  : 

Prime  allouée,  10  fr.  82  pour  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné  de  100  p.  100 
de  polarisation. 

Impôt  additionnel,  3  R.  U  annas  par  Cwt  [i). 

2^  Sucre  candi  : 

Prime  allouée ,  1  i  fr.  5i  par  100  kilogrammes. 

Impôt  additionnel,  3  R.  7  annas  6  pic.  par  Cwt, 

3°  Sucres  raffinés  en  pain  ou  cassés,  blancs,  durs  et  secs  : 
Prime  allouée ,  11  fr,  5 1  par  1 0  0  kilogrammes. 
Impôt  additionnel,  3  R.  7  annas  6  pic,  par  Cwt. 


(1)  Cwt  signifie  hundred  weight  =  5o  kilogr.  802. 
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4®  Sucres  bruts  ou  raffinés  en  grains  ou  crtstalUsés,  à  on  minimum  de  98  p.  1 00 
de  polarisation  :  , 

Prime  allouée,  1 1  fr.  17  par  100  kilogrammes. 

Impôt  additionnel,  3  R.  6  annds  0  par  Cwt. 

PiLINSKI. 


— —— H^i^M*— ■i*»^      


r  83. 

t 

M.  Lequeux,  Consul  général  de  Fxance  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Londres,  le  So  mars  1899. 

/ 

L'élaUissememeat  de  droits  compensateurs  à  Tenlrée  dans  llnde  anglaise  sur  les  * 
sucres  bénéficiant  de  primes  à  l'exportation ,  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  et  vives 
discussions  dans  la  presse  et  au  Parlement  britannicpies ,  tant  avant  qu'après  le  vote  de 
cette  mesure  par  le  Conseil  législatif  de  Calcutta. 

Plusieurs  raisons  paraissent  avoir  déterminé  le  Gouvernement  anglais  à  favoriser, 
peut-être  même  à  suggérer  l'établissement  aux  Indes  d'un  régime  différentiel  à  l'égard 
des  sucres  jouissant  de  primes.  Sans  doute  la  culture  de  la  canne  est  une  des  prin- 
cipales ressources  de  l'Inde  et  sa  prospérité  peut  être  compromise  par  la  concurrence 
des  sucres  d'Europe  importés  sur  son  territoire  :  c'est  là  du  moins  le  motif  que  le 
Vice-Roi  de  l'Inde  a  invoqué  dans  son  discours  du  2  o  mars  au  Conseil  législatif.  . 

La  mesure,  a-t-il  dit,  est  destinée  à  venir  en  aide  à  une  importante  industrie  in- 
dienne et  à  un  nombre  considérable  de  cultivateurs;  c'est  dans  rintérét  de  l'Inde  et  de 
l'Inde  seule  que  le  projet  a  été  déposé,  et  une  enquête  très  sérieuse  a  démontré  l'ur- 
gence qu'il  y  a  à  le  voter.  Lord  Curzon  n'a  cependant  cité  aucun  chiffre  de  nature  à 
confirmer  la  nécessité  d'une  mesure  aussi  grave  ;  le  fait  que  l'Inde  exporte ,  de  l'aveu 
même  d'un  des  membi'es  du  Cabinet  anglais,  une  moyenne  annuelle  de  45, 000  tonnes 
de  sucre  brut,  dont  les  trois  quarts  à  destination  de  l'Angleterre,  paraît  bien  prouver 
au  contraire  que  l'industrie  sucrière  de  l'Inde  n'est  pas  sérieusement  menacée. 

L'opinion  n'est,  du  reste,  pas  unanime  dans  ce  pays  à  approuver  l'acte  du  Conseil 
législatif;  le  Comité  parlementaire  indien  de. Londres,  en  particulier,  a  déclaré  que 
l'imposition  de  droits  compensateurs  n'avait  figuré  à  l'ordre  du  jour  d'aucun  des  con- 
grès annuels  dan^  lesquels  les  indigènes  discutent  leurs  afiaires  et  expriment  leurs  desi- 
derata. Certains  organes  autorisés  de  la  presse  anglaise  font,  au  surplus,  remarquer  que 
les  sucres  provenant  de  l'île  Maurice ,  lesquels  ne  jouissent  cependant  d'aucune  prime , 
entrent  pour  4o  p.  100  dans  les  importations  de  ce  produit  aux  Indes  et  que  leur 
vente  a  plutôt  une  tendance  à  augmenter.  Si  le  Gouvernement  de  l'Inde  entend  déve- 
lopper la  culture  de  la  canne,  il  serait,  ajoutent-ils,  plus  conforme  au  véritable  intérêt 
du  pays  de  chercher  à  améliorer  les  méthodes  tout  à  fait  rudimentaires  que  conti- 
nuent à  employer  les  producteurs. 
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Malgré  ces  remarques  et  ces  suggestions,  le  Cabinet  anglais  a  déclaré  au  Paiiement 
qu'il  donnerait  son  approbation  à  la  loi  récenunent  adoptée  par  le  Conseil  de  Calcutta, 
comme  étant  dictée  par  les  besoins  de  TEmpire  indien.  Mais  cette  considération  ne 
paraît  pas  suffire,  à  elle  seule,  à  expliquer  la  résolution  du  Gouvernement  britan- 
nique ,  ni  les  polémiques  très  vives  qu  a  soulevées  de  part  et  d  autre  la  mesure  dont  il 
s'agit. 

L'exclusion  des  sucres  primés  du  marché  indien  doit  être  considérée  comme  ime 
indication  prémonitoire  de  l'attitude  que  le  Gouvernement  prendra  dans  la  question 
des  droits  compensateurs  en  Angleterre  même ,  réclamés  comme  vous  le  savez ,  avec 
une  grande  insistance ,  par  les  représentants  des  Indes  occidentales  unis  à  ceux  de  la 
raffinerie  anglaise.  On  discute  ici  sur  l'importance  des  plantations  de  cannes  dans  les 
Indes  orientales,  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  Gouvernement  indien  en  matière  de 
taxation  douanière  et  sur  bien  d'autres  choses  encore ,  mais  au  fond  on  a  surtout  en 
vue  la  politique  économique  de  la  Métropole  elle-même.  Ce  sont  les  partisans  et  les 
adversaires  des  droits  compensateurs  en  Angleterre,  qui  sont,  en  ce  moment,  aux 
prises  et  qui  ont  été  peut-être  mis  volontairement  aux  prises  par  le  Gouvernement 
britannique  afin  de  tâter  l'opinion  publique  sur  ce  sujet,  sinon  même  de  la  prépsirer 
à  l'établissement  dans  le  Royaume-Uni  de  mesures  analogues  à  celles  édictées  dans 
l'Empire  des  Indes. 

LEQiErx. 
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M.  Lequeux,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Aflkires  étrangères. 

Londres,  le  i*"' avril  1899. 

Les  habitants  de  Saint-Christophe,  l'une  des  iles  du  Vent,  viennent  d'adresser  à 
à  M.  Chamberlain  une  pétition  qui  contient  le  passage  suivant  :  «  Vos  pétitionnaires 
«  vous  prient  de  vouloir  bien  conseiller  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  de  présenter 
«  au  Pariement  dans  sa  prochaine  session  un  bill  qui  prohibe  l'importation  dans  le 
«  Royaume-Uni  des  sucres  primés  ou  soumettre  ces  sucres  à  des  droits  compensateurs. 
«  Comme  alternative ,  nous  vous  demandons  de  conseiller  que  des  négociations  soieçt  , 
«  ouvertes  avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  vue  de  l'échange  des 
«  Indes  occidentales  contre  les  territoires  acquis  par  la  République  dans  l'Est  ou  de  tout 
«  autre  arrangement  qui  puisse  être  conclu  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le 
«  Gouvernement  de  la  République  américaine.  » 

Leqieux. 


/ 
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N"  85. 

M.  Lequeux,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  3  mai  1899. 

Le  Comité  des  Indes  occidentales,  réuni  hier  sous  la  présidence  de  Sir  Nevile 
Lubbock,  a  voté,  à  lunanimité,  un  ordre  du  jour  invitant  le  Gouvernement,  en  rai- 
son de  rajoumement  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  à  s*entendre  avec  le  Gouverne- 
ment allemand  et  les  Gouvernements  des  autres  Puissances  disposées  à  abolir  les 
primes  sucrières.  Cet  ordre  du  jour  ne  fait  que  résumer  les  desiderata  souvent  expri- 
més dans  des  écrits  ou  des  discussions  antérieurs.  L'intérêt  qu'il  présente  est  la  ma- 
nifestation de  la  continuité  et  de  la  persistance  d*ime  campagne  qu'on  est  évidem- 
ment décidé  à  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  un  résultat. 

Lequeux. 


N°  86. 

M.  Lequeux,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
à  M.  Delgasse,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  mai  1899. 

Un  Livre  Bleu  sur  la  question  des  droits  compensateurs  établis  aux  Indes  contre  les 
sucres  primés  vient  d'être  publié  et  le  Ministère  est,  hier,  tombé  d'accord  avec  l'op- 
position sur  la  nécessité  de  fixer  un  jour  pour  sa  discussion.  Ce  Livre  Bleu  montre 
que  le  Gouvernement  ae  l'Inde  a  obéi,  en  édictant  des  droits  compensateurs,  à  une 
véritable  pression  du  Gouvernement  métropolitain,  venant  surtout  du  Colonial  Office 
parlant  au  nom  des  intérêts  des  planteurs  de  Maurice ,  en  dépit,  d'ailleurs,  de  la  stabi- 
lité, sinon  même  de  l'accroissement  des  exportations  du  sucre  de  Maurice  dans 
rinde. 

Le  5  mai  1898,  lord  Elgin  se  prononçait  contre  les  droits  compensateurs  que 
réclamaient,  à  cette  époque,  certains  industriels  indiens.  Le  20  mars  dernier,  les 
droits  étaient  votés.  Pour  trouver  l'explication  de  ce  revirement  de  la  part  du  Gouver- 
nement de  Calcutta ,  il  faut  lire  la  dépêche  du  Colonial  Office  au  Secrétaire  d'Etat 
pour  l'Inde,  du  7  janvier  dernier,  dans  laquelle  M.  Chamberlain  déclare  que  l'imposi- 
tion de  droits  compensateurs  n'est  pas  une  violation  du  libre  échange  et  qu'il  n'hési- 
terait pas  à  la  proposer  en  Angleterre  même,  si  les  Etats-Unis,  et  non  l'Angleterre, 
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ne  constituaient  le  marché  naturel  des  Indes  occidentales.  B  faut  lire  aussi  les  télé- 
grammes échangés  entre  Calcutta  et  Londres,  en  février  et  mars,  pour  se  rendre 
compte  de  l'impatience  avec  laquelle  le  Gouvernement  hritannicpie  attendait  l'éta- 
blissement, aux  Indes,  de  droits  compensateiu-s  sur  les  sucres  primés. 

Lequeux. 


r  87. 

V 

M.  Geoffray,  Chargé  d  a£Paires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Londres,  le  is  mai  1899. 

* 

Une  Députation  composée  de  nombreux  raffineurs  de  sucres  d'Angleterre  et  de 
membres  du  Parlement  du  Royaiune-Uni  a  été  reçue  hier  par  le  Président  du  Board 
ofTradft. 

Ils  ont  protesté  avec  vivacité  contre  les  primes  allouées  [par  certains  Etats  à  leurs 
producteurs  nationaux  et  ont  fait  observer  cpi'un  tel  état  de  choses  ^aurait  pour 
résultat  d'amener  la  disparition  de  la  raffinerie  dans  les  Iles  Britanniques,  que  cette 
industrie  allait  de  jour  en  jour  en  périclitant  et  qu'on  pouvait  prévoir  le  moment, 
relativement  prochain,  où  elle  disparaîtrait  complètement  du  sol* britannique. 
Sir  Thomas  Sutherland ,  membre  du  Parlement ,  qui  a  introduit  la  Députation ,  n'a 
pas  craint  d'affirmer,  sans  du  reste  le  démontrer  autrement,  que  si  les  primes  actuel- 
lement existantes  venaient  à  être  supprimées ,  la  production  en  Angleterre  s'accroîtrait, 
ce  qui  amènerait  une  réduction  du  prix  actuel  du  sucre.  |M.  Martin,  Secrétaire  de 
\ Association  britannique,  a  demandé  que  des  démarches  fussent  faites  en  vue  de 
réunir  de  nouveau  la.  Conférence  de  Bruxelles  dans  le  but  de  s'entendre  avec  l'Alle- 
magne et  avec  les  Etats  qui  se  montreraient  disposés  à  abolir  les  primes.  M.  CrocfiUd, 
président  de  \ Association  des  raffineries  de  sucre  du  Lancashire,  a  exprimé  l'avis  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  pour  les  industriels  de  la  Métropole  ce  que  M.  Chamberlain  a  fait 
pour  les  Indes  orientsJes. 

Le  Président  du  Board  of  Trade  a  répondu  que ,  d'une  façon  générale ,  il  s'associait 
aux  opinions  formulées  par  les  membres  de  la  Députation.  Il  a  rappelé  que  la  Confé- 
férence  de  Bruxelles  n'était  pas  dissoute ,  que  les  séances  avaient  été  suspendues  uni- 
quement parce  qu'il  avait  paru  impossible  d'obtenir  le  consentement  de  la  France  à 
la  suppression  des  primes.  M.  Ritchie  a  terminé  en  promettant  de  rendre  compte  k 
Lord  Salisbury  de  cet  entretien  en  appelant  son  attention  sur  «  l'importance  du  cou- 
rant d'opinion  qui  existe  en  cette  matière  ». 

Geoffray. 
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M.  Delcassé,  Ministre  des.Affaires  étrangères, 

àM.  Paul  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  24  mai  1899. 

Par  une  dépèche  en  date  du  1  a  mti,  M.  Geoffiray  m'a  rendu  compte  de  la  démarche 
effectuée  par  des  raffîneurs  anglais  et  des  membres  du  Parlement  auprès  du  Président 
du  Board  of  Trade ,  en  vue  d'obtenir  que  les  sucres  bénéficiant  de  primes  d'exporta- 
tion fussent  frappés 9  à  leur  importation  dans  le  Royaume-Uni,  de  droits  compensa- 
teurs. 

Le  mouvement  qui  semble  se  dessiner  en  Angleterre  en  vue  d'amener  le  Gouver- 
nement et  le  Parlement  à  établir  sur  les  sucres  primés  des  ixlroits  compensateurs 
présente,  pour  la  France,  comme  vous  le  savez,  un  très  sérieux  intérêt.  Je  vous  serais 
donc  très  obligé  de  vouloir  bien  me  tenir  exactement  informé  de  toutes  les  manifes- 
tations qui  viendraient  à  se  produire  dans  cet  ordre  d'idées,  ainsi  que  des  indications^ 
que  vous  viendriez  à  recueillir  sur  les  intentions  du  Gouvernem^it. 

Delgassé. 


r  89. 

M.  Lequedx,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
â  M.  Dëlcasse,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Loodre»,  ie  3o  mai  1899. 

M.  Ritchie ,  Président  du  Board  of  Trade ,  a  cm  devoir  intervenir,  par  une  lettre 
adressée  au  Times,  dans  une  discussion  soulevée  par  lord  Farrer  qui  avait  critiqué  les- 
déclarations  récemment  faites  par  M.  Ritchie  à  une  délégation  des  rafiEuneurs  de 
sucre. 

Le  Président  du  Bord  of  Trade  est  très  net  dans  l'expression  de  son  opinion  qu'il 
faut  combattre  les  primes  qui,  si  eUes  offrent  un  certain  avantage  au  consommateur 
anglais,  en  assurant  le  bon  marché  du  produit,  elles  n'en  sont  pas  moins ,  suivant  lui,, 
très  préjudiciables  aux  intérêts  britanniques. 

AÎQsi  les  positions  se  dessinent  à  la  veille  du  débat  qui  va  bientôt  s'engager  à  la 
Chambre  des  Communes. 

Lequeux. 
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M.  Lequeux,  Consul  général  de  France  à  Londres, 
à  M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i3  juin  1899. 

La  discussion  de  la  question  des  sucres  à  la  Chambre  des  Communes  promet  d'être 
intéressante ,  à  en  juger  par  les  efforts  que  font  les  partisans  du  statu  quo  et  les  adver- 
saires des  primes  en  vue  d'influencer  les  membres  du  Parlement  et  le  Gouvernement 
lui-même.  Les  premiers  ne  laissent  pas  que  d'être  inquiets  ;  ils  n'ont  sans  doute  pas 
oublié  qu'un  Ministère  présidé  par  lord  Salisbury,  dans  lequel  sir  Michael  Hicks^Beach 
était  président  du  Board  of  Trade  et  dont  faisaient  partie  lord  George  Hamilton, 
M.  Ritchie  et  la  plupart  des  Ministres  actuels,  déposa,  en  1889,  un  projet  tendant  à 
fermer  aux  sucres  primés  l'entrée  du  marché  anglais  et  qu'il  ne  l'a  retiré  qu'à  regret. 
Le  comité  du  Cobden-Club,  leur  porte-parole  dans  la  circonstance,  adresse  une  cir- 
culaire aux  membres  du  Parlement  pour  leur  signaler  que  la  mesure  récemment 
prise  parle  Gouvernement  de  l'Inde  a  été  dictée  à  ce  dernier  par  le  Colonial  Office 
et  qu'il  est  permis  de  la  considérer  comme  annonçant  une  mesure  semblable  en  An- 
gleterre. 

Si,  en  effet,  le  débat  qui  va  s'ouvrir  à  la  Chambre  des  Communes  porte  sur  les 
droits  compensateurs  votés  par  le  Conseil  législatif  du  Vice-Roi ,  il  est  admis  par  tout 
le  monde  que  c'est  la  question  des  sucres  dans  son  ensemble  qui  sera  discutée.  Je  n'en 
veux  pour  preuve,  s'il  en  fallait  encore,  que  la  réunion  qui  a  eu  lieu  vendredi  der- 
nier à  la  Chambre  des  Communes  sous  la  présidence  de  Sir  Thomas  Sutherland, 
membre  du  Parlement,  Président  de  la  Compagnie  Péninsulaire  et  Orientale  et  Ad- 
ministrateur du  Canal  de  Suez,  et  dans  laquelle  on  a  émis  l'opinion  qu'aucun  amen- 
dement ne  devait  être  proposé  dans  la  séance  de  jeudi,  qu'il  convenait  de  se  pro- 
noncer par  oui  ou  par  non  sur  la  proposition  de  Sir  Henry  Fowler  priant  la  Reine 
d'abroger  la  loi  votée  par  le  Conseil  législatif  de  l'Inde  ;  ceux  qui  voteront  non  —  et 
on  pense  naturellement  que  ce  sera  la  majorité  —  exprimeront  par  là  que  la  mesure 
déjà  appliquée  dans  l'Inde  devrait  être  étendue  au  Royaume-Uni,  ou  qu'en  tous  cas  ils 
appuieront  le  Gouvernement  dans  les  décisions  que  celui-ci  croira  devoir  prendre. 

Comme  il  a  paru  «que,  dans  les  circonstances  présentes,  le  Gouvernement  atta- 
«  cherait  une  grande  importance  à  l'opinion  émise  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
«  Londres  sur  les  questions  de  principe  et  de  politique  commerciale  qui  sont  en  jeu  », 
une  réunion  de  cette  Chambre  a  eu  lieu  hier,  présidée ,  ce  qui  est  assez  rare ,  par  le 
président  même  de  la  Chambre,  M.  Sandernan.  Un  ordre  du  jour,  proposé  par  Sir 
Thomas  Sutherland ,  a  été  voté  à  l'unanimité  moins  trois  voix.  Il  invite  le  Gouverne- 
ment de  la  Reine  à  ouvrir  avec  l'Autriche,  l'Allemagne  et  d'autres  Puissances  des  négo- 
ciations qui  amèneraient  de  la  part  de  ces  pays  l'abolition  des  primes  ainsi  qu'un 
engagement  de  fermer  leurs  portes  aux  sucres  primés. 

Enfin ,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  c'est-à-dire  conmie  impliquant  une  préparation 
de  l'opinion  en  vue  de  la  séance  de  jeudi,  je  signalerai  que  Sir  Cuthbert  Quilter, 
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membre  du  Paiiement,  qui,  de  concert  avec  Sir  NeviUe  Lubbock,  Président  effectif 
de  la  Ligue  contre  les  primes,  a  récemment  visité  les  Indes  occidentales,  vient  de  pu- 
blier son  rapport  dans  lequel  je  relèverai  seulement  Topinion  que  les  tendances  d'an- 
nexion aux  États-Unis  font  des  progrés  dans  ces  Colonies.  Sir  Cuthbert  Quitter  s'ex- 
prime ainsi  à  ce  sujet  :  t  L'idée  fait  son  chemin,  silencieusement,  mais  graduellement, 
«  et  j'ai  la  conviction  que,  si  on  veut  en  arrêter  le  développement,  il  faut,  sans  perdre 
«  de  temps,  ordonner  les  remèdes  qu'il  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  de  ce  pays  d'appli- 

«  quer  avec  promptitude  et  énergie  ». 

Leoueux. 


r  91. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  .des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  17  juin  1899. 

•  Bien  que  le  Consulat  général  de  France  à  Londres  vous  tienne  au  courant  des  inci- 
dents de  la  campagne  suivie  en  Angleterre  contre  les  primes  d'exportation  accordées 
aux  sucres,  je  crois  devoir  signaler  particulièrement  à  votre  attention  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  cette  question  à  la  Chambre  des  Communes  dans  la  séance  du  1 5 
de  ce  mois. 

Les  débats  portaient  sur  l'établissement  dans  l'Empire  Indien  de  droits  compen-. 
sateurs  à  l'importation  Jes  sucres  primés  :  mais  M.  Chamberlain,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  au  nom  du  Gouvernement,  et  Sir  Henri  Campbell  Bannermann, 
qui  a  pris  la  parole  pour  l'opposition,  ont  également  déclaré  que  la  Chambre  des 
Communes  était  appelée  à  se  prononcer  sur  une  question  de  principe. 

Les  nouvelles  doctrines  économiques  qui  admettent  dans  certains  cas  l'établisse- 
ment de  droits  protecteurs  ou  compensateurs  pour  défendre  les  intérêts  soit  de 
l'Angleterre  elle-même,  soit  de  ses  colonies,* se  trouvaient  en  présence  des  anciens 
principes  du  libre-échange  intransigeant.  Ceux-ci  ont  subi  une  éclatante  défaite  ;  par 
une  majorité  de  298  voix  contre  162,  les  Communes  ont  approuvé  les  mesures 
adoptées  aux  Indes,  et  il  ne  semble  guère  douteux  que  la  plupart  des  Députés  qui  se 
sont  prononcés  en  leur  faveur  ne  soient  également  prêts  à  accepter  l'établissement  de 
droits  compensateurs  à  l'importation  en  Angleterre  des  sucres  qui  ont  bénéficié  de 
primes  à  l'exportation. 

n  importe  de  ne  pas  se  faire  d'illusions.  Par  le  vote  intervenu  le  1 5  de  ce  mois 

à  la  Chambre  des  Communes,  le  Gouvernement  a  obtenu  une  sorte  de  blanc  seing 

du  Parlement  pour  les  mesures  qu'il  pourra  prendre  en  vue  d'arriver  à  la  suppression 

du  régime  des  primes. 

Geoffrw. 
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M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anetha»,  Ministre  de  Belgique  à  Paris* 

Parift>  le  20  juillet  1899» 

Vous  avez  bien  voulu,  par  une  lettre  en  date  du  25  février  dernier,  me  demander 
de  vous  faire  connaître  quelles  sont  les  décistons  qu'a  prises  le  Gouvernement  de  la 
République  après  examen  des  propositions  transactionnelles  formulées  à  Tissue  de  la 
Conférence  tenue.  Tan  dernier,  à  Bruxelles,  en  vue  de  régler,  sous  forme  d'un  accord 
international ,  la  question  de  la  suppression  des  primes  de  sortie  dont  les  sucres  béné- 
ficient dans  divers  États  européens. 

A  l'instigation  de  mon  Département ,  les  diverses  Administrations  françaises  inté* 
ressées  ont,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  soumis  la  question  dont  il  s  agit  à  une 
nouvelle  étude,  dont  j'espère  pouvoir  vous  faire  connaître  très  prochainement  le 
résultai  définitif. 

Je  suis,  dès  maintenant,  en  mesure  de  vous  assurer  que  la  réponse  du  Gouverne- 
ment de  la  République  sera  empreinte  d'un  vif  esprit  de  conciliation  et  que  la  solu- 
tion que  je  vous  prierai  de  somnettre  aux  Etats  représentés,  Tan  dwnîer,  à  BruxeHes, 
sera,  je  croîs,  de  nature  à  amener  l'entente  internationale  dont  l'Administration  fran- 
çaise comprend,  autant  que  toute  autre,  la  pressante  néces^té. 

Delcassé. 


W  93. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  DE  NoAiLLEs,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  ie  !ro  jmilel  1 899. 

Comme  vous  ie  savez,  une  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres 
s'est  réunie  à  Bruxelles,  au  mois  de  juin  1 898 ,  en  vue  d'examiner  la  question  de  la 
suppression  des  primes  de  sortie  dont  les  sucres  bénéficient  actuellement  dans  divers 

pays- 

Sept  des  neuf  Etats  représentés  à  cette  réunion  intemationalo ,  TAUemagne,  TAu- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède 
se  sont  montrés  favorables  à  la  suppression  complète  des  primes  directes  et  indirectes 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'accord  à  intervenir  obtiendrait  l'adhésion  de  tous 
les  pays  exportateurs  de  sucres. 


L. 
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Les  deux  «ntres  Puissances  re[MréseBtées  k  la  Gonférence,  la  France  et  la  Russie ,  ae 
crureat  pa3  d^voûr  se  caitier  A  cet  arraiçeineat,  en  Uoit  qu*il  <  aurait  pour  conséquence 
de  modifier  le  régime  intérieur  de  ces  pays  ■. 

Nos  Délégués  à  la  Conférence  de  Bruxelles  avaieiatt  en  effist  reçu  pour  instruction 
fonadle  de  maintenir  en  dehor3  de  toute  dtscossioa  le  r^ime  intérieur  de  chaque 
Etat,  saît,  en  ce  qui  concerne  Iml  France,  celui  qui  résulte  de  la  loi  du  39  juillet 
1 884  «  tandis  mje  les  sept  Etals  ci-dessus  éaumérés  exigeaient  de  nous  la  suppression 
des  boiii$  de  £dbrieatîoii  inslitués  par  cette  loi. 

Il  n  y  avait  donc  pas  d'espoir  que  l'entente  pût  s*êtablir  au  sein  de  la  Conférence 
et  c'est  pour  cela  que  eelle-ci  résolut  de  s'ajourner  sine  die.  Mais  en  se  séparant ,  les 
Délégués  des  Puissances  confièrent  au  Gouvernement  belge  «  le  soin  d'engager  des 
«  négociations  diplomatiques  directes  en  vue  de  trouver  une  combinaison  qiû  per- 
«  mettrak  aux  Délégués  des  Élats  intéressés  de  se  r^mir  à  Nouveau  avec  l'espoir 
«  d'aboutir  à  une  entente  ».  Ils  formulèrent,  en  même  temps^  trois  pn^positicms  trans- 
actionnelles entre  lesquelles  le  Gouvernement  belge  nous  a,  en  exécution  de  son 
mandat ,  demandé  de  vouloir  bien  opter 

Après  un  examen  attentif  de  cette  question,  3  a  été  reconnu  que  l'entente  ne  pou- 
vait pas  s'établir  entre  les  diverses  Administrations  françaises  intéressées  sur  l'adoption 
de  l'une  de  ces  trois  formules  transactionnelles.  Cependant,  comme  il  se  manifeste, 
en  ce  moment,  dans  divers  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre,  un  mouve- 
ment très  marqué  contre  les  primes  d'exportation  accordées  aux  sucres ,  que  ce  mou- 
vement s'est  déjà  traduit  à  l'égard  des  sucres  primés  par  diverses  mesures  prohibitives, 
en  particulier  par  les  surtaxes  établies  récemment  dans  Tlnde  anglaise ,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  estime  qu'il  convient  de  proposer  au  Cabinet  de  Bruxelles  de 
continuer  les  négociations  en  prenant  pour  base  des  nouveaux  pourpariers  une  ré- 
duction des  bonis  de  fabrication,  au  moyen  soit  d'une  augmentation  de  la  prise  en 
charge,  soit  d'un  accroissement  d'impôt  sur  les  sucres  à  tarif  réduit,  ou,  enfin,  d'une 
diminution  du  droit  de  consommation. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître,  le  plus  tôt  possible,  à  la  Chancellerie  Impériale, 

que  nous  serions  disposés  à  proposer  au  Gouvernement  belge  de  reprendre  sur  cette 

donnée  la  Conférence  de  Bruxelles.  Veuillez  ajouter  que  nous  désirerions,  toutefois, 

avant  de  nous  décider  d'une  façon  définitive  dans  ce  sens,  savoir  si  la  solution  ainsi 

proposée  aura,  en  principe^  l'agrément  de  l'Allemagne. 

Delcassé. 


r  n. 

M.  B0UTIBON,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  1**  aoAt  1899. 

Le  Marquis  de  Noailles,  avant  de  quitter  Berlin,  avait  entretenu  le   Secrétaire 
d'Ktat  aux  Affaires  étrangères  du  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  français  de 

18. 
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reprendre  sur  des  bases  nouvelles  la  Conférence  des  sucres  de  Bruxelles,  et  l'avait 
prié  de  lui  faire  savoir  si  ces  bases  auraient  chance  d'être  acceptées  par  le  Gouver- 
nement Impérial. 

Le  Baron  de  Richthofen ,  qui  n'avait  pu  donner  à  notre  Ambassadeur  ime  réponse 
immédiate,  vient  dé  me  dire  que  son  Gouvernement  était  tout  disposé  à  continuer 
les  négociations  et  cpi'il  acceptait,  en  principe,  d'examiner,  au  cours  des  nouveaux 
pourparlers,  les  propositions  contenues  dans  votre  dépèche  du  20  juillet,  mais  qu'il 
verrait  avantage,  si  possible,  à  ce  que  nous  donnions  quelque  développement  aux 
indications  que  nous  venons  de  lui  fournir. 

n  a  ajouté  que  son  Gouvernement  serait  désireux  d'être  autorisé  à  s'entretenir  de 
notre  proposition  avec  le  Gouvernement  austro-hongrois  d'accord  avec  lequel  il  a 
toujours  procédé  dans  la  cpiestion  sucrière. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  mettre  en  mesure  de  donner  au  Baron  de 
Richthofen  une  réponse  sur  ces  deux  points. 

A.    BOLTIRON. 


W  95. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'AflFaires  de  la  République  française  à  Londres, 
à  IMt.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  8  août  1899. 

Ue  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  Communes  viennent  d'adresser 
au  Marquis  de  Salisbury  un  mémoire  au  sujet  de  l'abolition  des  primes  à  l'expor- 
tation des  sucres.  Ces  Députés  demandent  qu'une  convention  soit  conclue  par  la 
Grande-Bretagne  avec  l'Autriche ,  la  Belgique ,  l'Allemagne ,  la  HoUande  et  la  Suède , 
pour  la  suppression  des  primes.  Si  la  France  et  la  Russie  refusaient  de  s'associer  aux 
autres  Puissances ,  les  sucres  provenant  de  ces  pays  seraient  frappés  à  l'importation  de 
dcoits  compensateurs. 

L'attitude  du  Gouvernement  français  continue  à  faire  l'objet  principal  des  préoc- 
cupations des  partisans  de  l'abolition  des  primes.  En  réponse  à  une  question  qui  lui 
a  été  posée  hier  aux  Communes,  M.  Brodrick  a  dit  que  cette  attitude  ne  s'était  pas 
modifiée  jusqu'à  présent.  Toutefois ,  il  est  revenu  sur  la  même  question  au  cours  de  la 
séance  à  propos  du  vote  du  budget  et  s'est  exprimé  dans  un  sens  un  peu  différent, 
n  a  dit,  en  effet,  que  les  manifestations  des  six  derniers  mois  avaient  dû  prouver  au 
Gouvernement  français  que  l'opinion  presque  générale  était  favorable  à  la  suppres- 
sion des  primes;  on  ne  pouvait  douter  qu'il  ne  fût  influencé  par  ce  fait,  et  l'on  avait 
droit  d'espérer  que  la  crainte  de  voir  s'étendre  le  système  des  droits  compensateurs 
adopté  par  les  Etats-Unis  l'amènerait  à  modifier  sa  manière  de  voir. 

Geoffray. 
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M.  Delgassé,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  BouTiRON,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin. 

Paris,  le  11  août  189g. 

Par  une  dépêche  en  date  du  1  ^  de  ce  mois ,  vous  m'avez  fait  savoir  que  le  Gouver- 
nement Impérial  désirerait  posséder  quelques  indications  complémentaires  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  nou^  serions  disposés  à  nous  rendre  à  la  deuxième  session 
de  la  Conférence  sucrière  de  Bruxelles. 

Je  crois  avoir  fourni,  dans  ma  dépêche  du  20  juillet  dernier,  des  indications  suffi- 
santes pour  permettre  à  TAdministration  allemande  d'apprécier,  d'une  façon  générale 
sans  doute,  mais  cependant  avec  toute  la  précision  nécessaire  pour  le  moment,  ia 
portée  de  la  proposition  que  présenterait  la  Délégation  française  si  nous  nous  rendions 
de  nouveau  à  Bruxelles. 

Dans  la  première  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  nos  Délégués  ont,  confor- 
mément aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  refusé  toute  concession  qui  eût  porté 
atteinte  à  notre  régime  intérieur  sur  les  sucres,  autrement  dit  toute  mesure  qui  eût 
modifié  notre  loi  du  du  29  juillet  i884- 

Aujourd'hui  nous  admettons  la  diminution  des  avantages  récitant  de  notre  régime 
de  i884»  puisque  nous  sommes  disposés,  comme  je  l'écrivais  dans  ma  dépêche  pré- 
citée du  20  juillet,  à  prendre  pour  base  de  nouveaux  pourpariers  une  réduction  des 
bonis  de  fabrication ,  réduction  qui  pourrait  être  obtenue  au  moyen  soit  d'ime  aug- 
mentation de  la  prise  en  charge ,  soit  d'un  accroissement  d'impôt  sur  les  sucres  à  tarif 
réduit,  soit  d'une  diminution  du  droit  de  consommation. 

Voilà,  en  résumé.  Je  sens  de  la  proposition  que  nous  compterions  faire  à  la 
deuxième  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Si  cette  proposition  a ,  en  principe , 
l'agrément  de  l'administration  allemande ,  nous  sommes  prêts  à  fournir  à  cette  der- 
nière tous  les  éclaircissements  qu'elle  pourra  désirer  et ,  même ,  à  envoyer  un  délégué 
technique  à  Berlin.  Mais  le  Gouvernement  allemand  voudra  bien  reconnaître  que, 
pour  pousser  les  choses  jusque  là,  il  est  nécessaire  qu'il  nous  ait,  d'abord,  fait  con- 
naître ses  dispositions  à  l'égard  d'une  base  de  négociations  conforme  aux  indications 
qui  précèdent. 

Je  ne  vois,  d'ailleurs,  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  baron  de  Richthofen  entre- 
tienne de  cette  question  le  Gouvernement  austro-hongrois. 

Delcassé. 


U2 
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M.  Delcassé,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  SoHiER  DE  Vermandois,  Chargé  d'AflFaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Vienne. 

Paris,  le  11  aoAt  i8gg. 

Une  Conférence  intemationaie  sur  le  régime  des  sucres  s  est  réunie  à  Bruxelles, 
au  mois  de  juin  1 898 ,  en  vue  d  examiner  la  (question  de  la  suppression  des  primes  de 
sortie  dont  les  sucres  bénéficient  actuellement  dans  divers  pays. 

Sept  des  neuf  États  représentés  à  cette  réunion  intemationaie  :  rAllemagne,  i'Aii- 
trîche-Hongrie ,  la  Belgique  <»  TEspagne,  la  Grande4ketagne ,  les  Pays-Bas  et  la  Suède 
se  sont  montrés  favorables  à  la  suppression  complète  des  primes  directes  et  indirectes, 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  1  accord  à  intervenir  obtiendrait  Tadhésioa  de  tous 
les  pays  exportateurs  de  sucres. 

Les  deux  autres  Puissances  représentées  à  la  Conférence ,  la  France  et  la  Russie ,  ne 
crurent  pas  devoir  se  rallier  à  cet  arrangement  qui  aurait  comporté  >  en  ce  qui  concenie 
la  France ,  la  suppression  des  bonis  de  fabrication  institués  par  la  loi  du  a  9  juillet 
1884.  Conformément  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçues,  les  Délégués  français  et 
russes  déclarèrent  que  les  mesures  proposées  auraient  pour  conséquence  de  modifier 
le  régime  intérieur,  en  la  matière,  de  leurs  pays  respectifs,  régime  qui  devait  être 
laissé  en  dehors  des  délibérations  de  la  Conférence. 

n  n  y  avait  donc  pas  d'espoir  que  l'entente  put  s'établir  dans  la  réunion  internationale 
de  Bruxelles  et  c'est  pour  cela  qu'elle  résolut  de  s'ajourner  sine  die.  Mais  en  se  séparant 
les  Délégués  des  Puissances  confièrent  au  Gouvernement  belge  «  le  soin  d'engager  des 
«  négociations  diplomatiques  directes ,  en  vue  de  trouver  une  combinaison  qui  per- 
•  mettrait  aux  Délégués  intéressés  de  se  réunir  à  nouveau  avec  l'espoir  d'aboutir  à  une 
«  entente  ».  Ils  formulèrent,  en  même  temps,  trois  propositions  transactionnelles,  entre 
lesquelles  le  Gouvernement  belge  nous  demanda,  quelque  temps  après,  en  exécution 
de  son  mandai,  de  bien  vouloir  opter. 

Aucune  des  trois  propositions  transactionnelles  ainsi  formulées  à  l'issue  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  ne  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  dont  nous  avons  la  charge. 

Cependant,  comme  il  se  manifeste  depuis  quelque  temps  dans  divers  pays  étrangers, 
notamment  en  Angleterre ,  un  mouvement  très  marqué  contre  les  primes  d'exportation 
accordées  aux  sucres,  que  ce  mouvement  s'est  déjà  traduit,  à  l'égard  des  sucres 
primés,  par  diverses  mesures  prohibitives,  en  particulier  par  les  surtaxes  établies 
récemment  dans  l'Inde  anglaise,  il  a  été  reconnu  qu'il  était  expédient  de  proposer  au 
Cabinet  de  Bruxelles  de  continuer  les  négociations  en  prenant  pour  base  des  nouveaux 
pourparlers  ime  réduction  des  bonis  de  fabrication,  réduction  cpii  pourrait  être  obtenue 
au  moyen  soit  d'une  augmentation  de  la  prise  en  charge ,  soit  d'un  accroissement 
d'impôt  sur  les  sucres  à  tarif  réduit,  soit  d'une  diminution  du  droit  de  consommation. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  au  Cabinet  de  Vienne  que  nous 
serions  disposés  à  proposer  au  Gouvernement  belge  de  reprendre  sur  cette  donnée  la 
Conférence  de  Bruxelles.  Veuillez  ajouter  que  nous  désirerions  toutefois,  avant  de 


—  143  — 

noas  décider  d'une  façon  définittTe  dans  ce  sens,  savoir  si  la  solution  ainsi  proposée 
aura,  en  principe,  l'agrément  de  rAdmimstration  austro4iODgroise. 

Au  surplus,  une  demande  dans  œ  sens  sera  très  proc^unnement  adressée  par  le 
baron  de  Richlbdfen  au  Gîouf  ^nement  Impérial  et  ïEioyal. 

J'ai,  en  effet,  invité  déjà  le  marcpiis  de  NoaiUes  à  &ire  auprès  de  la  Chancellerie 
Impériale  une  démarché  semblable  à  celle  dont  je  vous  charge  par  la  présente  dépêche. 
Le  baron  de  Richthofen  a  exprimé  le  désir  de  se  concerter,  avant  de  nous  répondhre , 
avec  rAdministraticHi  austro-hongroise,  et  j  y  ai  aussitôt  cons^iti. 

Delgassé. 


r  98. 

M.  fiouTiiiON ,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Bcriin,  le  19  septemlire  189g. 

En  réponse  aux  ouvertures  que  je  lui  ai  faites,  en  exécution  des  instructions  qui 
font  l'objet  de  vos  dépêches  des  20  juillet  et  1  j  août  derniers,  le  Gouvernement 
Impérial  vient  de  me  faire  savoir  qu'à  adhère,  en  principe,  à  nos  propositions,  et  il 
exprime  le  vœu  de  recevoir  des  indications  plus  précises  sur  nos  projets,  par  l'entre- 
mise du  délégué  .technique  dont  nous  lui  avons  proposé  l'envoi  à  Beriin. 

A.  BOCTIRON. 


r  99. 

M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  DE  Noailles^  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  le  16  novembre  1899. 

Par  mes  dépêches  en  date  des  20  juillet  et  1 1  août  derniers,  je  vous  ai  fait  savoir 
que  le  Gouvernement  de  la  République  serait  disposé  à  prendre  part  à  une  deuxième 
session  de  la  Conférence  des  sucres,  à  condition  que  Ton  adoptât,  pour  base  des  ïiou- 
veauK  pourpaiiers ,  une  réduction  de  bonis  jie  fabrication ,  réduction  qui  pourrait  être 
obtenue  au  moyen ,  soit  d'une  augmentation  de  la  prise  en  charge ,  soit  d'un  accroisse- 
ment d'impôt  sur  les  sucres  à  tarif  réduit,  soit  d'une  diminution  du  droit  de  consom- 
mation Je  vous  priais,  en  même  temps,  de  demander  à  la  Chanceflerie  hnpériale 
si  la  solution  ainsi  proposée  par  nous  aurait,  en  principe,  l'agrément  de  TAllemagne. 

Le  Gouvernement  Impérial  ayant,  ainsi  que  me  l'annonçait  M.  Boutiron  dans  une 
dépêche  en  date  du  1 9  septembre  dernier,  fait  savoir  qu'il  était  disposé  à  entrer  dans 
nos  vues,  l'Administration  française  a,  dans  une  réunion  interministérielle,  cherché  à 
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préciser  la  formule  que  la  Délégation  française  soumetti'ait  à  la  deuxième  Conférence 
de  Bruxelles  et  les  représentants  des  divers  intérêts  en  cause  sont  tombés  d'accord 
sur  ce  point  que  le  Gouvernement  de  la  République  pourra  offrir,  à  la  prochaine 
session,  de  réduire  d'un  tiers  les  avantages  intérieurs  existant  actuellement  en  France. 
Il  a  été,  en  même  temps,  décidé  que  deux  délégués  techniques  seront  envoyés  à 
Beiiin  afin  de  fournir  à  l'Administration  Impériale,  sur  la  formule  ainsi  adoptée,  tous 
les  éclaircissements  nécessaires. 

Après  entente  avec  les  diverses  Administrations  intéressées,  je  viens  de  désigner, 
en  qualité  de  délégués  techniques ,  M.  Delatour,  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  général 
des  Contributions  indirectes,  et  M.  Chandèze,  Directeur  du  Commerce  au  Ministère 
du  Commerce. 

Ces  hauts  fonctionnaires  partiront  pour  Beiiin  le  22  de  ce  mois,  de  façon  à  être 
en  mesure  d'entrer  en  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  le  2  4  novembre.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien,  dès  la  réception  de  la  présente  dépêche,  annoncer  à  la 
Chancellerie  allemande  leur  prochaine  venue  et  prendre  les  dispositions  propres  à 
leur  faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Je  vous  rappelle,  en  terminant,  que  les  éclaircissements  qui  vont  être  fournis  par 

MM.  Delatour  et  Chandèze  sont  destinés  aussi  bien  à  l'Administration  austro-hongroise 

qu'à  l'Administration  allemande. 

Delcassé. 


r  100. 

M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française   à 
Berlin , 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  29  novembre  1899. 

Dès  leur  arrivée  à  Beiiin ,  MM.  Delatour  et  Chandèze  ont  été  mis  en  rapport  avec 
une  Commission  composée  de  représentants  de  tous  les  Ministères  intéressés.  Ils  ont 
tenu  hier  avec  cette  commission  une  conférence  qui  a  duré  deux  heures  et  demie.  La  * 
Commission  a  demandé  à  nos  Délégués  de  consentir  à  ramener  de  3o  à  1 5  francs  au 
lieu  de  20  francs  qu'ils  offraient,  l'écart  entre  le  droit  plein  et  le  tarif  réduit  de  l'impôt 
de  consommation  des  sucres  et  d'appliquer  le  droit  plein  sur  les  rendements  supérieurs 
à  10  kilogr.  5o.  Nos  Délégués  ont  répondu  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  céder  plus 
qu'ils  n'avaient  offert  et  qu'il  serait  inutile  d'en  référer  à  leiu*  Gouvernement,  celui-ci 
étant  bien  décidé  à  ne  pas  aller  au  delà. 

Les  propositions  faites  par  nos  Délégués  et  considérées  comme  définitives  vont  être 

examinées  par  les  Administrations  compétentes,  et,  afin  de  donner  le  temps  à  celles-<*i 

de  procéder  à  cet  examen  et  de  se  mettre  d'accord,  la  nouvelle  réunion  a  été  renvoyée 

à  vendredi  prochain. 

Marquis  de  Noailles. 
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N"  101. 

M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Berlin , 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

« 

Berlin,  le  3  décembre  189g. 

La  seconde  conférence  des  Délégués  français  avec  la  Commission  allemande  a  eu  lieu 
hier.  A  Tissue  de  cette  conférence,  M.  de  Kœmer  a  remis  à  MM.  Delatour  et  Chandèze 
une  note  que  ceux-ci  emportent  à  Paris  pour  vous  la  remettre  en  original.  Nos  ouver- 
tures ont  été  en  somme  accueillies  favorablement. 

Marquis  de  NoaiIles. 


r  102. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  de  Reverseaux,  Ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Vienne. 

Paris,  le  7  décembre  1899. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  envoyé  à  Berlin  MM.  Delatour,  Conseiller 
d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes,  et  Chandèze,  Directeur  du 
Commerce  au  Ministère  du  Commerce,  pour  faire  connaître  au  Gouvernement 
Impérial  les  propositions  que  nous  serions  disposés  à  porter  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  si  nous  avions  de  sa  part  l'assurance  qu  elles  sera^ient  appuyées  par  ses  Dé- 
légués. 

MM.  Delatour  et  Chandèze  ont  été  mis  en  rapport  à  Beriin  avec  une  Commission 
composée  des  représentants  des  .divers  Ministères  intéressés.  Ds  y  ont  fait  connaître 
que  le  Gouvernement  de  la  République  serait  disposé  en  cas  d'acquiescement  du 
Gouvernement  allemand  et  comme  contre-partie  de  la  suppression,  par  les  autres  Etats 
qui  s'y  étaient  déclarés  prêts  en  1898,  de  leurs  primes  de  toute  nature,  à  consentir, 
en  plus  de  la  suppression  des  primes  directes  de  sortie ,  la  réduction  d'un  tiers  de  nos 
avantages  intérieurs.  Quant  aux  moyens  à  adopter  pour  réaliser  cette  réduction ,  ils 
ont  expressément  réservé  que  leur  détermination,  devant  dépendre  des  circonstances, 
appartiendrai^  au  Gouvernement  de  la  République  qui  agirait  au  gré  de  ses  intérêts 
du  moment.  Ces  moyens  peuvent  être,  soit  un  abaissement  du  droit  plein,  soit  une 
augmlentation  du  droit  réduit,  soit  encore  ime  diminution  partielle  du  droit  plein  et 
une  augmention  partielle  du  droit  réduit  (par  exemple  55  francs  et  35  francs)  ou 
toute  autre  combinaison  ;  mais  nos  Délégués  se  sont  attachés  à  faire  comprendre  que 
l'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens  aiu*ait  une  influence  identique  en  ce 
qui  concerne  le  prix  de  vente  du  sucre  sur  le  marché  international ,  puisque  l'écart 
entre  le  droit  plein  et  le  droit  réduit  se  trouverait  toujours  être  de  20  francs. 

Documents  diplomatiqubs.  —  Sacres.  19 
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Les  conférences  se  sont  terminées  par  la  remise  à  MM.  Delatom-  et  Chandèze ,  au 
nom  du  Gouvernement  Impérial,  de4a  note  ci-après  : 

«  Nous  sommes  et  serons  toujours  prêts  à  coopérer  à  une  solution  satisfaisante  de 
«  la  question  des  princes  sur  les  suores  sur  les  base^  d'un*  accord  internationdi. 

«  La  réduction  des  primes  indirectes  françaises  d'un  tiers  que  lé  Gouvernement  de 
«  la  République  propose ,  outre  l'abolition  des  primes  directes ,  comme  base  de  nou- 
«  velles  négociations,  ne  nous  parait  que  petite,  et  il  faudrait  encore  examiner  si  notre 
«  industrie  sucrière,  en  échange  de  ces  concessions,  pourrait  renoncer  entièrement  aux 
t  avantages  dont  elle  jouit  actuellement. 

«  Néanmoins,  nous  sonmies  prêts,  sous  la* réserve  de  l'assentiment  de  l'Autriche- 
t  Hongrie ,  à  accepter  une  pareille  proposition ,  conune  base  d'un  renouvellement  des 
«  négociations  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

«  H  s'entend  que  notre  décision  définitive  devra  dépendre  de  la  tournure  que 
cf  prendront  les  négociations  et  de  l'attitude  des  autres  pays.  » 

Enfin,  le  Ministre  des  Affaires  étrangère»^  Comte  de  Bûlow,  en  recevant  nos  Délé- 
gués, au  moment  de  leur  départ,  leur  a  fait  connaître  qu'il  aUait  s'employer  très  acti- 
vement à  négocier  une  entente  sur  cette  base  avec  le  Gouvernement  austro-hongrois; 
c'est  pourquoi  îl  m'a  paru  bon  de  vous  tenir  informé  de  l'état  de  la  question. 

DstCASSÉ. 


r    103. 

M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Gérard,  Ministre  de  France  à^Bruxelies* 


t  •! 


Paris,  le  11  avril  1900. 

Le  Baron  d'Anethan  m'a  rappelé ,  le  4  de  ce  mois ,  les  propositions  qu'il  m'a  faites 
le  2  5  février  189g,  d'ordre  du  Gouvernement  belge,  en  vue  de  la  reprise  des  tra- 
vaux de  la  Conférence  des  sucres. 

Je  viens  de  lui  répondre  que  le  Gouvernement  de  la  République  étudiait,  avec  le 
plus  grand  soin,  les  trois  propositions  Soumises  à  son  examen  et  qu'il  travaiftait  acti- 
vement à  établir,  entre  les  diverses  Adiininistrations  françaises  intéressées,  Tentente 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  formuler  une  réponse  ferme.  J'ai  ajouté  que  j'arais 
même,  au  cours  de  cette  élude,  été  amené  à  procéder,  avec  des  GotrvemementH 
étrangers ,  à  certains  échanges  de  vues  sur  quelques-uns  des  points  (pii  n'ont  pu  être 
réglés  à  la  dernière  Conférence  de  Bruxelles.  % 

J'ai  terminé  en  assurant  le  Baron  d'Anethan  que ,  dès  que  Texamen  détaillé  auqitel 

procède  le  Gouvernement  de  la  République  serait  terminé,  je  m'empresserai  de  lui 

fournir  une  réponse  précise  sur  une  question  que  le  Gouvernement  de  la  République 

a,  comme  le  Gouvernement  Royal,  le  vif  désir  de  voir  réglée  aussi  promptement  que 

le  permet  la  complexité  des  intérêts  en  cause. 

Delcassé. 


147 


r  104. 

f 
I 
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M.  le  Marquis  de  Noaillçs,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Berlin, 

à  M.  Delcassé  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

r 

Beriin,  le  &i  mai  igoo. 

L'Office  Impérial  des  Affaires  étrangères  vient  de  m'adresser  une  note  résumant 
Topinion  des  Gouvernements  allemand  et  autrichien  touchant  la  question  des  primes 
sur  les  sucres  que  sont  venus  traiter  ici  MM.  Delatour  et  Chandèze. 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ce  document.  ^ 

V  Marquis  de  Noailles.' 


Annexe. 


(  Traduction.) 

Conformément  à  l'entente,  intervenue  en  son  temps,  avec  MM.  Delatour  et  Chan- 
dèze ,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  austro-hongrois  a  été  informé ,  d'une  façon 
strictement  confidentielle,  que  le  Gouvememeat  de  la  République  Française  est  dis- 
posé à  supprimer,  en  échange  de  l'abolition  des  primes  d'exportation  sur  le  sucre 
dans  les  autres  pays  entrant  en  considération,  la  [H:ime  directe  française,  et  à  diminuer 
d!im  tiers  la  prime  indirecte  française,  puis  a  été  prié  de  s'exprimer  au  sujet  de  la 
position  qu'il  allait  prendre  en  face  de  l'affaire. 

Puis,  après  que  des  délibérations  confidentielles  «  en  forme  d'^iquète,  eurent  eu  lieu 
à  Vienne ,  d'abord  en  mars  de  cette  année ,  entre  les  commissaires  allemands  et  austro- 
hongrois,  la  réponse  du  Gouvernement  austro-hongrois  est  arrivée.  Aux  termes  de 
cette  réponse,  on  est  prêt  en  Autriche-Hongrie,  apîrès  comme  avant,  à  contribuer  à  la 
solution  de  la  question  des  primes  sur  le  sucre  par  voie  d'entente  internationale  ;  on  ne 
veut  pas  non  plus  repousser,  en  principe ,  le  maintien  d'un  certain  régime  de  faveur  à 
l'égard  de  l'industrie  sucrière  française  ;  mais  on  hésite  à  consentir  à  l'abolition  com- 
plète de  la  prime  austro-hongroise,  si  la  France  a  l'intention  de  conserver  deux  tiers 
de  sa  prime  indirecte. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  en  situation  de  faire  espérer  une  plus 
lai^e  diminution  de  la  prime  indirecte  française,  le  Gouvernement  austro-hongrois 
demanderait  d'abord  aux  chefs  de  son  industrie  sucrière  s'il  faut  considérer  loffre  fran- 
çaise comme  suffisant  à  justifier  l'abolition  complète  de  la  prime  qui  existe  en  Autriche- 
Hongrie. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  partirait  alors  des  prémisses  que  tous  les  autres 
pays  intéressés  aiu*aient  à  supprimer  leurs  primes  sur  le  sucre  et  à  modifier  leur  lé- 
gislation ,  pour  la  durée  du  traité ,  de  façon  à  exclure  la  possibilité  d'accorder  une 
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prime  directe  ou  indirecte.  Au  cas  où  le  Gouvernement  Impérial  russe  attacherait 
une  importance  particulière  à  conserver,  en  substance,  sa  législation  fiscale  actuelle, 
cela  ne  constituerait  pas  un  obstacle.  Le  Gouvernement  russe  devrait,  toutefois,  s'en- 
gager, dans  ce  cas,  à  prendre  les  mesures  propres  à  éviter  un  accroissement  trop  fort 
de  la  production  et  respectivement  de  l'exportation  du  sucre  russe.  Cela  pourrait 
avoir  lieu  —  sans  modification  fondamentale  du  système  fiscal  russe  existant  — 
par  exemple,  suivant  le  mode  cpii  a  été  préconisé  à  la  suite  des  délibérations  de 
la  Conférence  des  sucres  de  Bruxelles  de  1 898  (voir  les  procès-verbaux  de  cette 
Conférence,  page  gS). 

Au  cas  où  le  Gouvernement  français  ne  serait  pas  en  situation  de  faire  espérer  une 
plus  large  diminution  de  ses  primes  indirectes,  le  Gouvernement  austro-hongrois  s 
serait  prêt  à  entrer  en  négociations  au  sujet  d'un  abaissement  partiel  de  sa  prime. 

Comme  le  sait  déjà  le  Gouvernement  de  la  République  française,  le  Gouverne- 
ment Impérial   désire   procéder,  dans  la  question  des  primes  sur  le  sucre,    paral- 
lèlement avec  le    Gouvernement  Impérial  et  Royal   auslro-hongroi.s.    Il   croit ,  en 
conséquence,   devoir  s'abstenir  provisoirement  d'entendre  des  représentants  de  Tin- 
dustrie  sucrièresur  la  question  de  savoir  si  ladite  industrie  pourrait  renoncer  com- 
plètement, en  échange  des  concessions  que  les  Français  font  espérer,  aux  avantages 
dont  elle  jouit  actuellement,  d'autant  plus  qu'il  ne  serait  guère  possible  d'empêcher  de 
telles  enquêtes  de  trouver  le  chemin  de  la  publicité.  Du  reste,  le  Gouvernement  Impé- 
rial, qui  se  sent  obligé  de  ren\jBrcier  sincèrement  de  son  offre  et  de  la  prévenance  dont 
elle  témoigne    le   Gouvernement  français,    s'en    tient    à   la   déclaration     remise   à 
MM.  Delatour  et  Chandèze,  lors  de  leur  présence  à  Berlin,  el  spécialement  à  cette 
assurance ,  exprimée  dans  la  déclaration ,  qu'on  le  trouvera  toujours  prêt  à  collaborer 
à  une  solution  satisfaisante  de  la  question  des  primes  sur  le  sucre ,  solution  devant  être 
obtenue  par  voie  internationale.  Si  le  Gouvernement  de  la  République  française  dési- 
rait que  la  Conférence  de  Bruxelles  se  réunît  de  nouveau  sur  la  base  posée  par  les 
communications  ci-dessus,  le  Gouvernement  Impérial  n'hésiterait  pas,  de  son  côté, 
selon  toutes  prévisions,  à  prendre  part  à  la  Conférence. 


r  105. 


M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  le  i3  juin  1900. 

J'ai  reçu  en  son  temps  la  dépèche  par  laquelle  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  une  note  de  la  Chancellerie  Impériale  résumant  l'opinion  des  Gouverne- 
ments allemand  et  austro-hongrois  touchant  la  question  des  primes  de  sortie  accordées 
aux  sucres  que  MM.  Delatour  et  Chandèze  sont  venus,  l'hiver  dernier,  traiter  avec  l'Ad- 
ministration Impériale. 

Ce  document  a  été  examiné  avec  le  soin  le  plus  attentif  par  les  diverses  Administra- 
tions françaises  intéressées  dans  l'importante  question  auquel  il  se  rapporte. 
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Je  suis,  dès  maintenant,  en  mesure  de  vous  indiquer  que  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  saurait  suivre  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  sur  le  terrain  de  la  suppression 
partielle  des  primes  que  l'Administration  austro-hongroise  semble,  dans  une  certaine 
mesure,  disposée  à  adopter.  La  première  Conférence  de  Bruxelles  a  toujours  envisagé, 
dans  ses  délibérations,  la  suppression  totale  des  primes  comme  étant  le  Lut  à  atteindre, 
et  nous  ne  pourrions  pas  consentir  à  nous  placer,  dans  la  seconde  réunion  de  la 
Conférence,  à  un  point  de  vue  moins  général, 

L'Administration  austro-hongroise  n  est  pas  d'ailleurs  systématiquement  opposée  à 
la  suppression  totale  des  primes,  mais  elle  demande,  pour  y  consentir,  que  le  Gouver- 
nement français  accorde  jt  une  plus  large  diminution  de  ses  primes  indirectes  ». 

Le  desideratum  ainsi  formulé  par  le  Gouvernement  aiistro-hongrois  aurait  besoin 
d'être  précisé  et  développé.  J'en  dirai  autant  de  plusieurs  autres  questions  techniques 
simplement  indiquées  dans  la  note  qui  vous  a  été  remise  par  l'OfiBce  Impérial  des 
Affaires  Etrangères. 

Aussi  suis-je  d'avis  que  le  meilleur  moyen  à  adopter,  pour  ré^er  avec  toute  la  pré-r 
cision  et  la  promptitude  nécessaires  les  divers  points  encore  en  suspens ,  serait  que  les 
Gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  voulussent  bien  adopter  la  forme  à  laquelle 
nous  avons  eu  recours  l'hiver  dernier  et  donnassent  à  ceux  de  leurs  hauts  fonction- 
naires particulièrement  versés  dans  ces  questions  techniques  mission  de  venir  à  Paris 
en  vue  de  formuler  avec  précision  leurs  desiderata  et  de  discuter  avec  leurs  collègues 
français  la  possibilité  et  les  moyens  d'y  donner  satisfaction. 

Je  vous  serai  donc  obUgé  de  faire  le  plus  tôt  possible  une  suggestion  dans  ce  sens 
au  Baron  de  Richthofen.  Vous  ajouterez  que  nous  laissons  à  l'Office  des  Affaires  Etran- 
gères^ d'Allemagne  le  soin  de  communiquer  au  Cabinet  de  Vienne  les  indications  con- 
tenues dans  la  présente  dépêche,  et,  en  particulier,  notre  désir  de  voir  venir  à  Paris 
des  délégués  techniques  de  l'Empire  allemand  et  de  la  M'bnarchie  austro-hongroise, 
chargés  de  préparer,  de  concert  avec  les  hauts  fonctionnaires  compétents  de  l'Admi- 
nistration française,  une  entente  sur  la  question  de  l'abolition  des  primes. 

Dëlgassé. 


r  1 06. 


TELEGR4»fME, 


M.  le  Marquis   de  Noailles,    Ambassadeur  de    la   République  française 
à  Berlin, 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  1 8  juin  1900. 

Je  viens  de  voir  le  Baron  de  Richthofen  et  je  lui  ai  fait  la  communication  prescrite 

par  votre  lettre  du  1 3  juin. 

Marquis  de  Noailles. 


1^0 


r  107. 

M,    le   Marquis    de   Noailles,  Ambdssadear  de  la  République  française 
à  Berlin,  ' 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  12  juillet  igoo. 

J'ai  rappelé  au  Baron  de  Richthofen  la  démarche  que  j'ai  faite  le  mois  dernier 
auprès  de  lui  en  vue  de  la  reprise  des  études  sur  la  question  des  primes  sucrières 
par  des  Délégués  allemands,  autrichiens  et  français,  qui  se  réuniraient  à  Paris  à  cet 
effet.  H  m'a  répondu  quil  avait,  suivant  notre  désir,  fait  part  au  Gouvernement 
austro-hongrois  de  nos  vues,  en  indiquant  que  le  Gouvernement  allemand  était  tout 
disposé,  quant  à  lui,  à  entrer  de  nouveau  en  pourparlers  sur  cette  question.  Il  a  même 
suggéré  au  Gouvernement  austro-hongrois  que  le  mois  de  septenibre  serait  la  période 
dans  laquelle  une  réunion  pourrait  s'effectuer  le  plus  convenablement. 

Aucune  réponse  ne  lui  est  encore  parvenue. 

Marquis  de  Noailles. 


NM08. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin. 

Paris,  le  19  juillet  1900. 

J'apprécie  comme  il  convient  les  démarches  que  vous  avez  faites  auprès  du  Baron 
de  Richthofen  au  sujet  de  la  réunion,  à  Paris,  de  Délégués  techniques  français,  alle- 
mands et  austro-hongrois ,  en  vue  d'établir  les  bases  d  une  entente  sur  la  question  des 
sucres.  Il  conviendra  que  vous  insistiez  encore  pour  obtenir  du  Gouvernement  alle- 
mand qu'il  fasse  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  hâter  la  réponse  du  Cabinet  de 
Vienne. 

Plusieurs  considérations  me  semblent  rendre  urgente  une  entente  préliminaire 
entre  les  Délégués  techniques  des  Gouvernements  français,  allemand  et  austro-hon- 
grois. Le  Cabinet  de  Bruxelles,  qui  m'a  saisi  de  propositions  dès  le  2  5  février  1 899,  c'est- 
à-dire  il  y  a  dix-sept  mois  déjà ,  m'a  fait  plusieurs  fois  depuis  lors  exprimer  par  le 
Baron  d'Anethan  le  désir  de  connaître  les  résolutions  définitives  du  Gouvernement  de 
la  République.  Le  Gouvernement  britannique ,  de  son  côté,  n'ignore  pas  les  pour- 
pariers  engagés,  sur  la  question  des  sucres  primés,  entre  les  Cabinets  de  Paris,  Ber- 
lin et  Vienne ,  et  il  manifeste  quelque  impatience  de  les  voir  aboutir.  Si  vous  voidez 
bien  vous  référer  au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  1 3 
de  ce  mois,  vous  constaterez  cpie  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 


i 
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Affaires  étrangères  du  Royaume-Uni  a  fait,  dans  sa  réponse  à  une  question  qui  lui 
avait  été  posée  en  ce  qui  touche  la  suppression  éveptueUe  des  prin|^s  de  sortie,  une 
allusion  assez  directe  à  ces  pourparlers. 

H  semUe  donc ,  à  tous  égards ,  néce^$aire  d'al>putir  promptement  à  m^ç  entent?. 
La  fixation  aU  mois  de  septembre  de  la  réunion  des  délégués  techniques,  date  pro- 
posée par  le  Gouvernement  allemand ,  me  parait  être  un  délai  extrême  qu'il  y  aurait 
grand  intérêt  à  ne  pas  dépasser.  Cette  réunion  de  Paris  n'aura ,  en  effet ,  qu'un  carac- 
tère préparatoire  et ,  si  l'on  veut ,  comme  tout  semble  le  conmiander,  aboutir  avant  la 
fin  de  l'année  à  une  entente  générale  et  définitive ,  il  importe  que  nous  mettions  le 
Gouvernement  belge  en  mesure  de  provoquer,  avant  la  mauvaise  saison ,  la  deuxième 
session  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Delcasse. 

,'■  'lit  ■  ,      "t  ' <S  '  •"  t    4        '  ;     .  .f  ' 


N"  109. 

M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française   à 
Berlin , 

à  M.  Delgassé,  Ministre  des  AfiFaîres  étrangères. 

Berlin,  le  6  août  1900. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'entretenir  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
gères de  la  réunion  projetée  des  Délégvés  allemands,  autrichiens  et  français,  à  Paris, 
pour  la  préparation  des  bases  de  discussion  en  vue  de  la  deuxième  session  de  la  Con- 
férence  des  sucres. 

J'ai  fait  valoir  auprès  de  lui  les  ai^ments  c[ui  militent  en  faveur  de  la  fixation  d'une 
date  très  prochaine  pour  la  rencontre  des  Délégués  en  France.  M.  de  Derenthall  m'a 

promis  de  presser  la  réponse  de  l'Administration  austro-hongroise. 

* 

Marquis  de  Noailles. 


r  110. 

M.  le  Marquis  de  Noailles,   Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Berlin , 

à  M.  Delcasse,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  10  août  1900. 

L'Administration  Impériale  des  Finances  vient  de  me  faire  savoir,  par  l'intermédiaire 
delà  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères,  qu'à  son  grand  regret,  elle  ne 
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pouvait  envoyer  à  Paris  ses  Délégués ,  pour  prendre  part  à  des  entretiens   sur  la 

question  des  primes  sur  les  sucres,  que  dans  la  seconde  moitié  de  septembre. 

Le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  encore,  d'autre  part,  reçu  la  réponse  définitive 

du  Gouvernement  austro-hongrois,  touchant  la  participation  de  ce  dernier  à  la  réunion 

projetée. 

Marquis  dk  Noailles. 


W  111. 

M.  BouTiRON ,  Chargé  d'AflFaires  de  la  République  française  à  Berlin , 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  8  septembre  1900. 

Le  Baron  de  Richthofen  vient  de  me  faire  savoir  que  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  était  disposé,  comme  le  Gouvernement  allemand,  à  envoyer,  à  Paris,  des 
Délégués  pour  s'entretenir  avec  nos  propres  Conunissaires  de  la  question  des  primes 
sur  les  sucres. 

En  me  donnant  cette  réponse  satisfaisante ,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  n'a  pu  encore 
me  fournir  un  renseignement  exact  sur  la  date  à  laquelle  il  serait  possible  de  réunir 
1  esDélégués  allemands  et  autrichiens  pour  les  conférences  de  Paris.  Conune  il  incli- 
nai ta  penser  cjue  ce  ne  pourrait  guère  se  faire  avant  les  premiers  jours  d'octobre,  j'ai 
vivement  insisté  de  nouveau  auprès  de  lui ,  m'appuyant  sur  les  motifs  indiqués  dans 
votre  dépêche  du  1 9  juillet,  pour  que  les  réunions  puissent  se  tenir  dans  le  plus  bref 
délai. 

Il  m'a  promis  de  tenir  compte  de  mes  observations  et  d'en  faire  l'objet  d'une  com- 
munication au  Gouvernement  austro-hongrois. 

A.    BOLTIRON. 


W  112. 

M.  BouTiRON,  Chargé  dAffaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le  12  septembre  1900. 

La  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  me  fait  savoir  que  le  Gouver- 
nement austro-hongrois  adhère  formellement  à  la  proposition  d'une  réunion,  à  Paris, 
de  Délégués  charges  de  pourpariers  préliminaires  sur  la  question  des  primes  sucrières, 
et  qu'il  acceptera  l'invitation  que  nous  voudrons  bien  lui  adresser  à  cet  effet. 

En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  réunion,  l'Autriche-Hongrie  se  serait  prononcé(î 
pour  le  courant  d'octobre. 

A.    BoUTIRON. 


L 
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r  113. 

M.   BouTiRON,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Berlin,  le   i3  septembre    iijoo. 

Pour  faire  suite  à  ma  communication,  en  date  d'hier,  touchant  les  pourparlers 
relatifs  à  la  réunion  de  Délégués  allemands,  autrichiens  et  français  à  Paris,  pour 
conférer  sur  les  primes  sucrières,  je  mVmpresse  de  vous  faire  savoir  rpe  le  Baron  de 
Richthofen  ma  fait  prévoir  aujourd'hui  que,  pour  des  raisons  de  service,  les  Délé- 
gués allemands  ne  pourraient  guère  arriver  à  Paris  avant  le  i  o  octobre. 

Ma  lettre  d'hier  indiquait  déjà  cjue  l'Administration  autrichienne  inclinait  aussi  en 
faveur  de  cette  date. 

A.  BOUTIRON. 


r  lin. 

M   Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  SoHiER  DE  Vermandois,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Vienne. 

Paris,  le  2  4  septembre    1900. 

Je  vous  ai,  par  ma  dépèche  du  i  1  août  1899,  ^^^^  connaître  les  raisons  pour  les- 
([uelles  nous  souhaitons  que  les  Délégués  allemands,  autrichiens  et  hongrois  soient 
(Mivoyés  à  Paris  par  leurs  Gouvernements  dans  le  but  de  conférer  av(»c  nos  propres 
(Commissaires  sur  la  question  des  sacrifices  que  la  France  aurait  à  faire  sur  sa  loi  du 
29  juillet  1884  en  vue  de  la  suppression  des  primes  accordées  à  Texporlation  des 
sucres.  « 

Le  Gouvernement  allemand  vient  de  répondre  favorablement  aux  ouvertures  ([ue 
nous  lui  avions  adressées  dans  ce  sens  et  il  nous  fait  connaître  (jue  le  Gouvernement 
austro-hongrois,  qu'il  avait  été  chargé  de  pressentir  à  ce  sujet,  sy  montre»  également 
favorable.  Us  se  sont  mis  d'accord  pour  proposer  de  fixer  au  10  octobre  prochain  la 
conférence  projetée,  date  (jui  uous  convient  à'nous-mème  parfaitement. 

J'estime  que,  dans  ces  conditions,  il  conviendrait  que  vous  fassiez  connaître,  le 
plus  tôt  possible,  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal  notre  désir  de  le  voir  envoyer  à 
Paris,  le  10  octobre  prochain,  des  Délégués  autrichiens  et  hongrois  chargés  de  pro- 
(MMler  à  un  échange  de  vues,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  avec  leurs ifollègii(»s  ^roîi- 
cais  et  allemands. 

Dki.cassk. 


DoCUMl^iTS    DIPLOMATIQUES.  —    Slicres.  2  0 
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N"  115. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AiSûres  étrangères, 

à  M.  BouTiRON,  Charge  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin. 

jParis,  le  24  septembk^  1900. 

Je  vous  priejde  vouloir  bien  faire  savoir  au  Gouvernement  Impérial  que  nous  accep- 
tons de  fixer  au  1  o  octobre|prochain  la  date  de  la  réunion  à  Paris  des  Délégués  français, 
allemands ,  autrichiens  et  hongrois  chargés  de  conférer  sur  la  question  des  sacrifices 
que  la  France  aurait  à  faire  siu*  sa  loi  du  29  juillet  1 884  en  vue  de  la  suppression  des 
primes  accordées  à  l'exportation  des  sucres. 

J'ajoute  que  je  viens  de  charger  notre  Représentant  à  Vienne^d  adresser  une  invita- 
tion ,  pour  cette  réunion ,  au  Gouvernement  Impérial  et  Royal. 

Delcassé. 


N°  116. 

M.  SofliER  DE  Vermandois,  Chargé  d*AfiFaires  de  la  République  française  à 
Vienne, 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 


Vienne, /le  26  septembre  1900. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  dépèche  du  24  de  ce  mois, 
j  ai  fait  connaître  aujourd'hui  même  à  M.  le  Comte  de  Zutzow  le  prix  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  attacherait  à  voir  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  désigner 
des  Délégués  pour  conférer  à  Paris ,  le  1  o  octobre  prochain ,  avec  nos  Commissaires  et 
les  Commissaires  allemands  sur  la  question  de  la  suppression  des  primes  accordées  à 
l'exportation  des  sucres. 

J  ai  reçu  l'assurance  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  s'occupait,  en  ce  mo- 
ment, de  la  désignation  de  ses  Délégués  et  que  leur  présence  à  Paris  serait  assurée 
pour  la  date  indiquée. 

SoHiER  DE  Vermandois. 
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N°   U7. 
M.  le  Prince  Mônster  de  Dernebdrg,   Ambassadeur  d'Allemagne  h  Paris, 

■ 

à  M.  DfiLGASSE,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Paris,  le  i"  octobre  1900. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  proposé  le  1  o  octobre  conune  jour  pour 
louverture  des  poiu'paiiérs  qui  doivent  avoir  lieu  à  Paris  entre  des  Commissaires 
français,  allemands  et  austro-hongrois,  dans  la  question  des  primes  d*exportation 
pour  le  sacre. 

Mon  Gouvernement,  en  m'informant  qu'il  adhère  à  cette  proposititon,  vimit  de  me 
charger  en  même  temps  et  j  ai  Thonneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  qu'il  déléguera  à  ces  pourparlers  : 

MM.  le  Conseiller  intime  actuel  de  Légation,    docteur    de   Kœrner,    Directeur    à 
l'Office  des  AfiFaires  étrangères; 

le  Conseiller   intime  supérieur  de   régence,    Rûhn,   Conseiller  rapporteur  à 
rOffice  de  la  Trésorerie  de  TEmpire; 

le  Conseiller  intime  de  Légation,  Johannes,  Conseiller  rapporteur  à  TOffice 
desAfFaires  étrangères. 

MÛNSTER. 


r  lis. 

M.  DuMBA,  Chargé  d*AfiFaires  d'Autriche-Hongrie  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Paris,  le  6  octohrç  1900. 

Le  Gouvernement  français  a  bien  voulu,  par  l'intermédiaire  de  l'Ambassade  de 
France  à  Vienne ,  inviter  le  Gouvernement  Impérial  et  Royd  à  prendre  part  aux  con- 
férences officieuses  qui  auront  lieu  à  Paris  le  1  o  octobre,  au  sujet  des  primes  d'expor- 
tation des  sucres. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  coimaîssance  de  Votre  Excellence  que  mon  Gouver- 
nement, ayant  accepté  avec  empressement  l'aimable  proposition  qui  lui  a  été  faite,  a 
chargé  les  Délégués  suivants  de  prendi'e  part  aux  conférences  dont  il  est  question  : 

Pour  l'Autriche  et  la  Hongrie  : 

S.  E.  le  Comte  Rodolphe  Khevenhùller-Metsch ,  Conseiller  intime  actuel  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  Impérid  et  Royal  à  Bruxelles, 


80. 
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Pour  l'Autriclie  : 

Le  Conseiller  intime  actuel  et  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Impérial  et  Roval 
des  Finances,  Baron  Adolphe  de  Jorkasch-Koch.  i 

Pour  la  Hongrie  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  des  Finances  de  Budapest,  M.  Alfred  de  Toepkp. 

C.  DCMBA. 


ri  19. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AfEaires  étrangères, 

à  S.  E.  ie  Prince  Munster  de  Derneburg,  Ambassadeur  d'Allemagne» 
à  Paris, 

et  à  M.  DuMBA,  Chargé  d'AfiFaires  d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

Londres,  ie  9  octobre  1900. 

J'aiThonneur  d'informer  Votre  Excellence  [ou  de  vous  infornçier)  que  la  première 
réunion  des  Délégués  chargés  par  les  Gouvernements  allemand,  austro-hongrois  et 
français  de  préparer  une  entente  en  vue  de  la  suppression  des  primes  d'exportation 
aux  sucres  se  tiendra,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  ie  jeudi  1  1  courant,  à 
1  o  heures  du  matin. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  [ou  je  voas  serais  reconnaissant)  .d'en 
aviser  MM.  les  Délégués  allemands  [ou  austro-hongrois)  et  de  les  prier  de  vouloir  bien 
se  rendre  k  cette  réunion.  * 

Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence  (oa  je  vous  serais  obligé)  de  leur  communiquer 

'    en  même  temps  la  liste  des  Délégués  français  dont  Votre  Excellence  trouvera  [ou 

vous  trouverez)  ci-joint  quatre  exemplaires. 

Delcassé. 


ANNEXE. 


MM.  Sébline,  Sénateur; 

M.  BoMPARD,  Ministre  plénipotentiaire.  Directeur  des  Consulats  et  des  Affaires 
conunerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

G.  Bousquet,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes; 

G.  Chandèze,  Directeur  du  Commerce  au  Ministère  du  Conunerce  et  de 
l'Industrie  ; 

CouRTiN,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes; 

A.  Delatour  ,  Conseiller  d'Etat ,  Directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

L.  Vassillière,  Directeur  de  l'Agriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture. 


■ij*,^?r: 


PROTOCOLE 


DU  22  OCTOBRE   1900 


I 


i 


L. 


^ 


Le  Goavemement  de  la  Rëpablique  française,  en  vue  d'arriver  à  une  entente  internationale  pour 
supprimer  les  primes  de  sortie  sm*  les  [sucres  et  se  garantir  contre  rétablissement  de  tarifs  difle- 
rentieis  à  Timportation,  ajdésiré  s'entendre  tout  d'abord  avecpes  Gouvernements  de  T Allemagne, 
de  r Autriche  et  de  la  Hongrfe  sur  les  modifications  qui  devraient  être  apportées  dans  ce  but  à  la 
l^slation  sucrière  des  quatre  États  et  sur  les  propositions  que  leurs  Représentants  |auraient  en 
conséquence  a  soutenir  de  concert  à  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Il  leur 
avait,  dans  le  principe,  offert,  pour  sa  part,  en  outre  de  la  suppressioii  de  ses  primes  de  sortie, 
la  réduction  d'un  tiers  de  ses  avantages  intérieurs.  Mais  les  Gouvernements  Jde  l'Allemagne,  de 
l'Autrickeet  de  la  Hongrie,  ayant  trouvé  ces  concessions  insuffisantes,  ont,  à  la  demande  du  Gou- 
vernement français,  envoyé  à  Paris  des  Délégués  qui  ont  fait  connaître  leurs  desiderata. 

Les  Délégués  de  l'Allemagne  les  ont  formulés  dans  ces  termes  : 

«  Tandis  qu'auparavant  notre  industrie  sucrière  désirait  iabolition  générale  des 
primes  dans  tous  les  pays,  elle  te^4  depuis  quelque  temps  à  se  prononcer  de  plus 
en  plus  dans  le  sens  que  la  conservation  des  primes  servirait  mieux  son  intérêt.  Le 
Gouvernement  Impérial,  on  le  sait,  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  H  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que ,  dans  Tintérêt  de  la  solution  de  la  question  sucrière,  la  France 
retienne  \m  avantage  spécial;  n;iais,  en  raison  de  l'attitude  des  sucriers  allemands 
et  du  développement  remarquable  pris  dans  les  dernières  années  par  l'industrie 
suoîère  française,  il  craint  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  l'acquiescement  des  Corps 
législatifs  de  l'Empire  à  un  accord  qui  laisserait  à  la  France  un  avantage  surpassant 
encore  considérablement  la  prime  dont  l'industrie  sucrière  allemande  s'est  contentée 
jusqu'à  présent  et  à  laquelle  elle  devrait  renoncer  à  l'avenir.  La  prime  allemande 
est  à  peu  près  de  3  francs;  or,  la  prime  indirecte  française,  qui  s'évalue  déjà  main- 
tenant à  8  et  g  francs,  augmentera  encore  dans  l'avenir.  Le  Gouvernement  Im- 
périal dé^rerait  donc  que  la  prime  indirecte  française  fût  réduite  à  peu  près  des 
deux  tiers.  » 

Les  Délégués  de  TAutridie  et  de  la  Hongrie  on  fait  ensuite  la  déclaration  ci-après  : 

•  Messieurs  les  Délégués  français  avaient  offert  à  Beriin  la  réduction  des  primes 
•  indirectes  d'un  tiers.  L'industrie  austro-hongroise  du  sucre  était  d'avis  que  l'aban- 
«  don  de  la  prime  directe  en  Autriche-Hongrie  nécessiterait  une  réduction  beaucoup 
<  plus  importante  des  primes  indirectes  françaises  et  demanda  aux  Gouvernements 
«  respectifs  d'essayer,  au  cours  des  négociations,  d'arriver  à  l'abaissement  des  primes 

«  indirectes  françaises  au  quart  du  taux  actuel. 

«  Les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  croyaient  cependant  que  le 
«  sacrifice  auquel  ils  consentiraient  correspondrait  d'une  façon  plus  équitable  à  l'abais- 
«  sèment  des  primes  indirectes  françaises  à  un  tiers. 
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«  Nos  instructions  actuelles  nous  chargent  de  demander,  par  conséquent,  à  nos 
«  Collègues  de  France  s'il  leur  serait  possible  de  consentir  à. l'abandon  de  deux  tiers, 
«au  lieu  d'un  tiers  qui  fut  offert  à  Berlin.  Nous  comprenons  cet  abaissement  de  la 
«  façon  suivante  :  que  dorénavant  i  oo  kilogrammes  de  sucre  rafi&né  ne  pourraient  béné- 
«  licier  que  d'une  réduction  d'impôt  de  2  fr.  88. 

«  Il  serait,  par  conséquent,  désirable  que  la  législation  française  précisât,  sous  une 
«forme  quelconque,  que  l'avantage  concédé  à  l'industrie  sucrière  ne  dépasserait  pas 
«  la  limite  précitée. 

«  Les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  sans  formuler  à  cet  égard  aucune 
«  exigence,  se  permettent  d'exprimer  l'espoir  que  la  modalité  aujourd'hui  existante, 
a  mais  non  employée  par  l'industrie  française ,  et  qui  consiste  en  l'exemption  de 
«  i5  p.  0/0  de  la  production  totale  (déchets  de  fabrication)  ne  soit  pas  abandonnée. 

«  Si  les  deux  systèmes  actuels  étaient  maintenus,  il  semblerait  nécessaire  aux  Délé- 
«gués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  que,  pour  les  fabriques  abonnées,  la  prime 
«  indirecte  fût  limitée  à  2  fr.  88  de  sorte  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  puisse  être 
«  supérieure  à  ce  chiffre.  La  campagne  terminée ,  les  comptes  seraient  arrêtés  et  ce 
«  qui  aurait  été  payé  aux  fabriques  en  surplus  ferait  retour  aux  caisses  de  l'Etat.  » 

Après  étude  appiofondie  de  ces  contre- propositions,  les  Délégués  français  ont  fait  connaître  que 
leur  Administration  avait  examiné  ces  demandes  dans  l'esprit  d'y  donner  une  satisfaction  aussi 
complète  que  le  permet  la  situation  de  l'agriculture. 

«  11  lui  est  manifestement  impossible,  ont-ils  dit,  de  faire  accepter  une  réduction 
«^  aussi  considérable  que  celle  qui  est  demandée;  mais,  désireuse  d'assurer  un  accord, 
«  elle  a  voulu  pousser  les  sacrifices  jusqu'aux  dernières  limites.  Elle  est  ainsi  arrivée 
.  «  à  une  combinaison  qui  présente  à  la  fois  l!avantage  pour  les  Gouvernements  de 
«  l'Allemagne ,  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  de  comporter  une  concession  supplé- 
«  mentaire  très  importante  quant  à  la  quotité  des  bonis ,  et  de  donner  satisfaction  à 
«  leur  désir  d'être  garantis  contre  un  accroissement  ultérieur  des  bonis  ainsi  réduits. 

«Cette  combinaison  aurait,  en  outre,  au  point  de  vue  spécial  qui  préoccupait 
«MM.  les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  les  mêmes  effets  que  le  système 
«  basé  sur  les  déchets  forfaitaires  de  fabrication. 

«  L'Administration  française  complète,  en  conséquence,  ses  propositions  antérieures 
«  par  l'offre  de  la  suppression  de  tout  boni  au  delà  du  rendement  de  1  o  kilogr.  5oo.  »> 

A  la  suite  de  cette  réponse ,  les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongi'ie  ont  demandé  : 

«  De  quelle  manière  le  Gouvernement  français  compte  mettre  en  accord  les  deux 
«  modes  de  taxation  prévus  aujourd'hui  par  la  législation:  imposition  d'après  le  ren- 
«  dément  des  betteraves  et  imposition  à  l'effectif  sous  déduction  d'un  déchet  de  fabri- 
«  cation  de  1 5  p.  0/0.  » 

Les  Délégués  français  ont  répondu  qu'il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre  les  deux  systèmes.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autnî  les  bonis  ne  peuvent  s'accroître  au-dessus  de  10  kilogr.  5oo  et  pour  les 
rendements  inférieurs  la  réduction  est  la  même. 
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Api-ès  cet  échange  d'observations,  les  Délégués  de  TAllemagne  ont  fait  la  déclaration  ci-après: 

*  MM.  les  Délégués  français  ont,  en  réponse  à  la  proposition  allemande  et  austn 

«  hongroise»  proposé  de  leur  côté,  comme  base  pour  le  renouvellement  de  la  Confé- 
«  rence  de  Bruxelles,  les  modifications  suivantes  de  la  législation  sucrière  française  : 

«  i*'  Les  primes  directes  à  l'exportation  du  sucre  seront  abolies; 

«  2*^  L'écart  entre  le  tarif  plein  qui  est  actuellement  de  60  francs -et  le  tarif  réduit 
«  qui  est  actuellement  de  3o  francs,  sera  ramené  à  20  francs  au  maximum,  soit  qu'on 
a  applique  le  système  du  rendement  à  l'effectif,  soit  qu'on  applique  celui  du  déchet 
«  forfaitaire  de  fabrication; 

•  S*'  Les  sucres  obtenus  au-dessus  d'un  rendement  de  10  kilogr.  5oo  seront 
«  passibles  du  tarif  plein  ; 

«  Par  contre ,  les  primes  à  l'exportation  des  sucres  allemands  seraient  abolies  entiè- 
«  rement. 

«  Les  Délégués  allemands  sont  en  état  d'accepter  cette  base  pour  la  convocation 
«  renouvelée  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  Il  est  entendu  que  l'abolition  des  primes 
«  allemandes  dépend,  en  outre,  de  l'abolition  des  primes  dans  les  autres  pays  entrant 
«  en  considération.  » 

Les  Délégués  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie  ont  fait  de  leur  côté  la  déclaration  suivante  : 

«  Au  nom  de  leurs  Gouvernements ,  les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
«  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  supprimer  les  primes  directes  affectées  à  l'exportation 
«  du  sucre  dans  leurs  pays  respectifs  à  la  condition  que  les  modifications  ci-après, 
«  proposées  par  MM.  les  Délégués  français,  seront  apportées  à  la  législation  sucrière 
«  de  la  France  : 

«  1°  Les  primes  directes  d'exportation  seront  jolies; 

«  2*^  L'écart  de  3o  francs  entre  le  tarif  plein  qui  est  actuellement  de  60  francs  et  le 
«  tarif  réduit  qui  est  actuellement  de  3o  francs,  sera  ramené  à  20  francs  au  maxi- 
«  mum ,  soit  qu'on  applique  le  système  du  rendement  à  l'effectif,  soit  qu'on  applique 
«  celui  du  déchet  forfaitaire  de  fabrication; 

«  3**  La  production  sucrière  au  delà  d'un  rendement  de  io.5o  p.  0/0  acquittera 
«  le  tarif  plein. 

«  L'abandon  définitif  des  primes  directes  en  Autriche  et  en  Hongrie  dépendra  en 
«  dernier  ressort  des  décisions  de  la  Conférence  internationale  (jui  se  réunira  sous 
«  peu.  Nous  exprimons  ici  l'espoir  que  les  pays  représentés  à  la  Conférence  de 
«Bruxelles,  en  1898,  tiendront  compte  des  sacrifices  supportés  par  les  signataires 
«  et  suivront  leur  exemple,  quel  que  soit  leur  régime  de  protection.  » 

L'accord  étant  ainsi  établi  sur  les  modifications  à  réaliser  dans  le  régime  sucrier  des  quatre  pays, 
les  Délégués  se  sont  déclarés  prêts  k  recommander  à  leurs  Gouvernements  respectifs  de  soutenir 
Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  2 1 
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de  concert  à  la  Conférence  de  Bruxelles  une  proposition  d'entente  internationale  sur  les  bases  indi- 
quées ci-dessus. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  exemplaires,  le  22  octobre  igoo. 


Pour  l'Allemagne  : 

Von  KOERNER. 

KÛHN. 

JOHANTŒS. 


Pour  l'Aiitriche  et  la  Hongrie  : 


Le  Ministre  d' Aatriche-Hongrie  à  Bruxelles, 
R.  KHEVENHULLER. 


Pour  l'Autriche 


Le  Délégué  de  F  Autriche, 
Chef  de  section  au  Ministère  des  Finances , 

JORRASCH-KOCH. 


Ponr  la  Hongrie  : 

Le  Délégué  de  la  Hongrie, 

■  r 

Secrétaire  d'Etat  aa  Ministère  des  Finances, 

A.  TOEPKE. 


Pour  la  France  : 

M.  BOMPARD. 
G.  BOUSQUET. 
G.  CHAXDÈZE. 
COURTIN. 
A.  DELATOUR. 
L.  VASSILUÈRE. 


/ 
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N'  120. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  ' 

à  M.  BouTiRON,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  française  à  Berlin, 

et  à  M-  SoHiER  DE  Vermandoïs,   Chargé  d'Affaires  de  la  République 
française  à  Vienne. 

Paris,  le  3i  octobre  1900. 

La  Commission  intemationaîe  des  sucres,  réunie  à  Paris,  a  terminé y4e  22  octobre 
dernier,  ses  travaux  commencés  le  1  1  du  même  mois. 

Elle  a  abouti  à  une  entente  en  vue  de  la  réouverture  de  la  Conférence  tenue  à 
Bruxelles  en  juin  1898.  Cet  accord  a  été  constaté  dans  im  Protocole  signé  des 
Délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  en  même  temps  que  de 
ceux  de  la  France. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  notifier  au  Cabinet  deBeiiin  [on  de  Vienne)  que 
le  Gouvernement  français  accepte ,  en  ce  qui  le  concerne ,  la  teneur  de  l'entente 
indiquée  dans  le  Protocole  ci-joint  et  qu'il  est  prêt,  en  conséquence,  à  saisir  le  Gou- 
vernement belge  de  ses  propositions,  telles  qu'elles  ont  été  agréées  par  les  Délégués 
de  l'Allemagne  [ou  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie)  aussitôt  qu'il  aura  été  avisé, à  son 
tour,  de  la  ratification  par  les  Gouvernements  allemand,  autrichien  |et  hongrois  de 


l'œuvre  de  leurs  délégués. 


Delcassé. 


W  121. 

M.  DuMBA,  Chargé  d'Affaire^  d'Autriche-Hongrie  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pai'is,  le  26  novembre  1300. 

Je  suis  chargé  de  porter  à  votre  connaissance  cjue  les  Gouvernements  autrichien 
et  hongrois  ont  adhéré  aux  conclusions  de  la  récente  Conférence  internationale  pour 
la  suppression  des  primes  d'exportation  des  sucres,  lelles  quelles  sont  consignées 
dans  le  Protocole  fait  à  Paris,  le  22  octobre  1900. 

C.  Dlmba. 


ai 
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r  122. 

M.  le  Prince  Munster  de  Derneburg,  Ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris, 
à  M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  ie  29  novembre  igoo. 
1 
Le   Gouvernement  de  la  République  a  bien  voulu  déclarer   au  Gouvernement 

Impérial  qu'il  acceptait  le  résultat  obtenu  dans  la  question  sucrière,  fixé  dans  le  Proto- 
cole de  Paris  du  2  3  courant. 

J'ai  rhonneur  d'informer  confidentiellement  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
Impérial  accepte  également  ledit  résultat  et  qu'il  est  prêt ,  en  cas  de  réouverture  de 
la  Coifférence  internationale  sucrière  à  Bruxelles,  d'accord  avec  les  Gouvernements  de 
France  et  d'Autriche-Hongrie,  à  s'engager  à  régler  cette  affaire  dans  les  conditions 

mentionnées  au  Protocole. 

Munster. 


N^  123. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AjGFaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  19  janvier  1901. 

Votre  Gouvernement ,  qui  a  bien  voulu  se  charger  d'établir  par  la  voie  diploma- 
tique l'entente  sur  les  questions  relatives  à  la  suppression  de  la  prime  des  sucres  qui 
n'ont  pu  être  réglées  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  vous  a  confié  le  soin  de  soumettre; 
dans  ce  but,  au  Gouvernement  de  la  République,  trois  solutions  résumées  dans  les 
trois  formules  suivantes  : 

1  ^  formule  :  «  La  France  s'engage ,  chaque  fois  que  ses  exportations  de  sucre , 
«  exprimées  en  raffiné,  excéderont  pendant  une  campagne  la  quantité  de  2  3 5, 000  tonnes 
«représentant  la  moyenne  des  exportations  des  années  1892-1893  à  1896-1897,  à 
«  réduire  d'un  quart  la  prime  indirecte  résultant  de  son  régime  fiscal ,  et  ce  jusqu'à 
«  l'abofition  complète  de  la  prime. 

«  fl  ne  sera  pas  fait  de  distinction,  quant  au  chiffre  de  l'exportation,  entre  les  sucres 
«  de  betterave  et  les  sucres  de  canne.  » 

2*  formule  :  «  La  France  s'engage  à  prélever  sur  les  sucres  exportés  un  droit  égal 
t  au  montant  de  la  prime  indirecte  dont  la  production  aura  bénéficié  pendant  la  cam- 
«  pagne  précédant  l'exercice  considéré.  Toutefois,  une  quantité  de  5o,ooo  tonnes 
t  jouira  annuellement  de  l'exemption  de  droit  de  sortie. 

3*  formule  :  «  Sans  préjudice  ni  aux  idées  émises  au  sein  de  la  Conférence ,  ni 
t  aux  résultats  acquis  à  la  suite  des  débats,  plusieurs  Délégués  pensent  qu'un  nouvel 
t  effort  pourrait  être  tenté  en  vue  de  diminuer  la  tension  existant  entre  les  opinions 
t  divergentes. 
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^  t  Ne  pourrait-on ,  en  attendant  une  entente  plus  complète ,  aboutir  à  un  accord 
«  basé  sur  la  réduction  proportionnelle  des  primes  ? 

«  A  cet  effet,  on  devrait  se  reporter  à  la  situation  du  sucre  telle  qu'elle  existait 
«  avant  l'augmentation  récente  de  la  prime  en  Allemagne ,  sans  toutefois  en  revenir 
«  simplement  au  passé. 

«  1  **  L'Allemagne  diminuerait  sa  prime  actuelle  ;  elle  conserverait  une  prime  qui 
«dépasserait  celle  de  1896  d'une  fraction. 

«  2**  L'Autriche  et  la  Hongrie  conserveraient  leur  législation,  mais  elles  abaisse- 

•  raient ,  en  proportion  de  la  réduction  allemande ,  la  somme  totale  consacrée  aux 

•  primes  d'exportation  :  9  millions  de  florins. 

«  3**  La  Belgique  modifierait  sa  législation  dans  le  sens  de  l'impôt  du  rendement  ; 

•  elle  aurait  le  droit  d'allouer  une  prime  égale  à  celle  de  l'Allemagne. 

«  4**  Les  Pays-Bas  réduiraient  la  prime  actuelle  au  taux  de  la  nouvelle  prime 
«  allemande. 

«  5*^  La  France  abolirait  la  prime  directe  ;  elle  maintiendrait  dans  son  état  actuel 
«  sa  législation  intérieure. 

y 

«  6*^  La  Russie  décréterait  que  la  quantité  de  sucre  que  les  fabriques  peuvent 
«  livrer  à  la  consommation  intérieure,  sous  payement  de  l'impôt  simple,  serait  désor- 
«mais  répartie  d'avance,  par  exemple  d'après  une  échelle  correspondant  à  la  pro- 
«  duction  des  dernières  années,  de  telle  manière  que  les  fabriquas  ne  seraient  plus 
t  réduites  à  devoir  exporter. 

•«Il  serait  entendu  que  l'exportation  russe  vers  la  Finlande,  l'Asie  centrale  et  la 
«  Perse  resterait  hors  de  cause  ; 

«  7°  L'Espagne  et  la  Suède  conserveraient  leur  législation;  elles  s'engageraient  à 
«  ne  pas  accorder  de  drawback  à  l'exportation. 

«Cet  arrangement  entrerait  en  vigueur  le  i^  septembre  1899.  ^  serait  valable 
«  pour  la  durée  de  trois  années.  » 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer,  le  20  juillet  1899  et  le  11  avril 
J900,  Je  Gouvernement  de  la  République  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  trois 
propositions  qui  ont  été  ainsi  formulées  par  le  Gouvernement  Royal.  Aucune  d'entre 
elles  ne  lui  a  paru  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  multiples  et  complexes 
engagés  dans  la  question  à  résoudre  sous  forme  d'entente  internationale. 

La  troisième  des  propositions  dont  je  viens  de  rappeler  la  teneur  a  été,  comme 
vous  l'indiquez  dans  votre  lettre  du  2  5  février  1899,  suggérée  au  moment  où  la 
Conférence  de  Bruxelles  se  trouvait  sur  le  point  de  suspendre  ses  délibérations,  et 
elle  semble  moins  conforme  que  les  deux  premières  au  but  poursuivi  dans  ladite 
Conférence. 

Tel  est  du  moins  lavis  de  toutes  les  Administrations  françaises  intéressées,  qui 
sont  unanimes  à  déclarer  qu'elles  ne  sauraient  admettre  quant  à  elles,  un  système, 
quel  qu'il  soit,  qui  ne  comporterait  pas  l'abolition  complète  des  primes. 

Restaient  les  deux  autres  propositions,  et  celles-ci  ont,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  faire  savoir,  été  soumises  à  l'examen  le  plus  attentif.  Mais  à  la  suite  de 
cette  étude,  il  a  été  reconnu  qu'elles  présentaient ,  l'une  et  l'autre,  des  inconvénients 
majeurs. 

Le  système  résumé  dans  la  première  formule,  en  provoquant  l'instabilité  des  tarifs» 
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causerait  une  incertitude  très  gênante  non  seulement  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie, mais  aussi  pour  Tagriculture.  Les  contrats  de  betteraves  ne  pourraient,  sous  ce 
régime^  être  conclus  pour  plusieurs  années  et  il  serait  même  très  difficile  de  les 
établir  pour  une  campagne  sucrière.  Le  fabricant  ne  pourrait  pas  prendre  d'enga- 
gement vis-à-vis  du  cultivateur  ne  sachant  pas  lui-même  dans  quelle  condition  il 
pourra  vendre  le  sucre  produit  par  ses  manufactures.  Tout  Etat  qui  a  la  juste  pré- 
occupation de  ses  intérêts  agricoles  ne  saïuait  donc  émettre  un  système  qui  va  si 
directement  à  1  encontre  de  ses  intérêts. 

Une  solution  satisfaisante  ne  nous  a  pas,  non  plus,  paru  pouvoir  résulter 
de  l'adoption  du  système  résunyé  dans  la  seconde  formule.  Ce  système,  en  instituant 
un  droit  de  sortie  égal  à  ce  que  le  Gouvernement  belge  appelle' la  prime  indirecte 
au  delà  d'un  certain  chiffre,  serait  d'une  application  presque  impossible  dans  un 
pays  de  libre  concurrence  intérieure  comme  la  France  où  l'établissement  d'un  cai'tel 
sucrier  est  proscrit  par  la  loi,  et  il  ne  pourrait  que  créer  à  certains  producteurs  une 
situation  inique  par  rapport  aux  autres. 

En  présence  de  ces  considérations,  dont  le  Gouvernement  Royal  voudra  bien,  je 
me  plais  à  le  penser,  reconnaître  la  gravité,  le  Gouvernement  de  la  République  a 
pensé  que  la  Conférence  pourrait  être  reprise  sur  les  bases  suivantes  : 

«  Si  les  diverses  Puissances  qui  étaient  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles 
«en  1898  s'engagent,  d'une  part,  à  ne  pas  établir  de  primes  à  l'exportation  des 
«  sucres  ou  à  les  supprimer  dans  le  cas  où  elles  en  auraient  déjà  établi,  et,  d'autre 
«part,  à  ne  pas  frapper  les  sucres  français  à  l'importation  sur  leur  territoire  de 
«  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  sucres  de  toute  autre  origine 
«  étrangère,  la  France  s'engagera,  en  retour,  à  supprimer  ses  primes  à  l'exportation 
n  des  sucres  et  à  n'en  pas  rétablir,  de  même  qu'à  ramener  à  20  francs  l'écart  actuel 
«  de  3o  francs  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  intérieur  de  consommation  qui  grève 
«  le  sucre  et  le  tarif  réduit  qui  s'applicpie  aux  rendements  de  7  3/4  à  10  1/2  p.  0/0, 
«  et  qu'à  appliquer  le  tarif  plein  aux  rendements  supérieurs  à  1  o  1/2  p.  0/0.  « 

Le  Gouvernement  de  la  République  serait  reconnaissant  au  Gouvernement  Royal 
de  vouloir  bien  lui  faire  savoir  si  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de 
1898  accepteraient  de  reprendre  les  travaux  de  la  Conférence  sur  les  bases  qui  vien- 
nent d'être  indiquées. 

Dëlgasse. 


M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  Iv  18  février  1901. 

La  connnvuîication  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser,  le   1  9  jamier 
dernier,  au  sujet  de  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence  internationale  pour  l'abo- 


—  167  — 

Htion  des  primes  sur  les  sucres,  a  fait  l'objet  d'un  examen  sérieux  de  la  part  du  Gou- 
vernement du  Roi. 

Confonjiément  au  désir  exprimé  par  Votre  Excellence,  le  Cabinet;  de  Bruxelles 
vient  d'adresser,  aux  Gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  réunion  de  1 898,  la  cir- 
culaire dont  le  texte  est  sous  ce  pli. 

En  en  remettant  un  exemplaire  à  Votre  Excellence,  je  suis  chargé  de  lui  faire 
remarquer  que  la  Belgique  s'est  abstenue  de  formuler  des  réserves  sur  les  bases  de 
la  combinaison  suggérée  par  le  Gouvernement  de  la  République.  B  est  bien  entendu , 
toutefois,  que  l'adhésion  à  la  prochaine  réunion  n'implique  pas  ipso  facto  l'adoption 
de  la  proposition  française,  et  que  chaque  État  conserve  toute  sa  liberté  pour  dis- 
cuter les  divers  points  qui  s'y  rattachent. 

Si  le  Gouvernement  du  Roi  peut ,  en  ce  qui  le  concerne ,  se  rallier  à  la  suppres- 
sion des  primes  sur  les  bases  indiquées,  il  ne  pourrait  cependant  en  admettre  sous 
d'autres  formes. 

ïln  faisant  part  de  ce  qui  précède  à  Yotre  Excellence,  j'ai  l'honneur,  d'après  les 
ordres  de  mon  Gouvernement,  de  recourir  à  ses  bons  offices  afin  que  les  Gouver- 
nements allemand  et  austro-hongrois  soient  mis,  dès  à  présent,  au  courant  de  cette 

réserve. 

Baron  d'Anethan. 


ANNEXE. 


La  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres  qui  s'est  tenue  à  Bruxelles 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  1898,  a  suspendu  ses  travaux,  après  avoir  confié  au 
Gouvernement  du  Roi  le  soin  d'engager  des  négociations  diplomatiques  directes  en 
vue  de  trouver  une  combinaison  qui  permettrait  aux  Délégués  des  Etats  intéressés  de 
se  réunir  à  nouveau  avec  l'espoir  d'aboutir  à  ime  entente. 

Ainsi  que  les  débats  qui  se  sont  produits  au  sein  de  la  réunion  de  1898  ont  per- 
mis de  le  constater,  la  plupart  des  Gouvernements  représentés  n'ont  pas  hésité  à  se 
prononcer  en  faveur  de  la  suppression  complète  des  primes  directes  et  indirectes ,  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  l'accord  à  intervenir  sur  ce  point  obtiendrait  l'adhé- 
sion de  tous  les  pays  exportateiu^  de  sucre  ;  d'autre  part ,  les  Délégations  de  certains 
Etats  avaient  cru  devoir  formuler  des  réserves  expresses  quant  à  la  conclusion  d'un 
arrangement  qui  aurait  poiur  conséquence  de  modifier  le  régime  intérieur  de  ces 
pays.  Les  instructions  tracées  à  ces  Délégations  par  leurs  Gouvernements  limitant 
strictement  leiu's  pouvoirs  en  ce  sens ,  il  avait  paru  que  les  délibérations  ne  pourraient 
utilement  se  poursuivre  qu'après  que  des  négociations  diplomatiques,  s'inspirant  des 
vues  échangées  à  la  Conférence,  auraient  préparé  un  terrain  d'entente  propre  à 
grouper  tous  les  Etats  représentés.  C'est  dans  ces  conditions  qu'avait  été  décidé 
l'ajournement  des  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 

En  présence  des  divei^ences  de  vues  qui  s'étaient  manifestées,  certains  Délégués 
avaient,  Ton  s'en  souvient,  recherché  quelle  pourrait  être  la  formule  qui,  tenant 
compte  des  divers  intérêts  en  cause,  serait  de  nature  à  faciliter  l'entente  projetée. 
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Trois  formules  de  conciliation  avaient  été  ainsi  suggérées  au  cours  des  travaux  de 
la  Conférence. 

Ces  trois  propositions ,  dont  il  paraît  superflu  de  reproduire  ici  le  texte ,  s'inspi- 
raient particulièrement  des  réserves  formulées  par  la  Délégation  française;  bien  que 
reposant  chacune  sur  une  combinaison  difiFérente,  elles  tendaient  néanmoins  toutes 
trois  au  même  but. 

La  première  formule  prévoyait  une  réduction  graduelle  par  (juart  du  taux  de  la 
prime  indirecte  dans  le  cas  où  l'exportation  française  viendrait  à  dépasser  une  quan- 
tité de  sucre  déterminée.  Cette  solution  avait  été  suggérée  par  les  déclarations  de  la 
Délégation  de  la  France ,  établissant  que  la  législation  sucrière  de  ce  pays  vise  moins 
à  développer  l'exportation  qu'à  créer  à  l'intérieur  un  régime  favorable  à  l'agri- 
culture. 

La  deuxième  formule  tenait  compte  également  de  ce  que  le  système  de  la  loi 
française  de  i884  a  pour  but  principal  d'aider  à  la  production  au  point  de  vue  du 
marché  intérieur  et  des  intérêts  agricoles.  Elle  accordait  à  la  France  le  maintien  de 
la  totalité  de  ses  primes  pour  le  sucre  produit  en  vue  de  sa  propre  consommation , 
mais  elle  lui  demandait  d'y  renoncer  pour  le  sucre  exporté;  la  prime  indirecte  devait 
être  restituée  par  l'exportateur  sous  la  forme  d'un  droit  de  sortie.  L'on  admettait 
néanmoins,  à  titre  de  concession,  qu'une  quantité  de  sucre  déterminée  serait  annuel- 
lement exemptée  du  payement  du  dro\t  de  sortie. 

A  la   différence  des  deux  précédentes,  la  troisième  formule  ne  comportait  pas 

l'abandon  de  toutes  primes  directes  ou  indirectes  par  les  Etats  autres  que  la  France; 

» 

elle  limitait  l'étendue  du  sacrifice  que  chacun  de  ces  Etats  aurait  à  s'imposer,  de  ma- 
nière à  contre-balancer,  dans  une  certaine  mesure ,  les  avantages  qui  seraient  laissés 
à  la  France. 

C'est  sur  la  base  de  ces  combinaisons  que  se  sont  engagées  les  premières  négocia- 
tions ;  elles  ont  servi  de  point  de  départ  aux  communications  que  le  Gouvernement  du 
Roi  a  eu  à  adresser  à  certains  des  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence. 

A  la  suite  d'un  examen  approfondi  des  diverses  solutions  préconisées  et  d'un 
échange  de  vues  direct  entre  les  Gouvernements  allemand,  austro- hongrois  et  français, 
une  nouvelle  formule  a  été  suggérée. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France,  répondant  aux  communications 
du  Gouvernement  du  Roi,  vient  de  lui  faire  part  officiellement  de  cette  nouvelle 
combinaison.  Je  suis  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  le  con- 
tenu de  la  lettre  de  M.  Delcassé. 

Après  avoir  rappelé  les  trois  formules  visées  plus  haut,  Son  Excellence  constate 
que  l'examen  très  attentif  dont  elles  ont  été  l'objet  a  fait  reconnaître  qu'aucune  d'entre 
elles  ne  serait  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  multiples  et  complexes 
engagés  dans  la  question  à  résoudre  sous  forme  d'entente  internationale. 

La  troisième  des  combinaisons,  suggérée  au  moment  où  la  Conférence  allait  sus- 
pendre ses  délibérations,  a  paru  moins  conforme  que  les  deux  premières  au  but  que 
l'on  s'efforce  d'atteindre.  Tel  est  du  moins  l'avis  des  Administrations  françaises  inté- 
ressées qui  ont  unanimement  déclaré  qu'elles  ne  sauraient  admettre  un  système,  quel 
qu'il  soit,  qui  ne  comporterait  pas  l'abolition  complète  des  primes. 

Quant  aux  deux  autres  propositions ,  il  a  été  reconnu ,  à  la  suite  de  l'étude  attentive 
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qui  en  a  été  faite  par  le  GouTernement  français  qu'elles  présenteraient.  Tune  el  l'autre, 
des  inconvénients  majeurs. 

Le  système  exposé  dans  la  première  formule,  en  provoquant  l'instabilité  des  tarifs, 
causerait  une  incertitude  très  gênante  non  seulement  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
mais  aussi  pour  l'agriculture.  Les  contrats  de  betteraves  ne  pourraient  sous  ce  régime 
être  conclus  pour  plusieurs  années  et  il  serait  même  très  difficile  de  les  établir  pour 
une  campagne  sucrière.  Le  fabricant  ne  pourrait  pas  prendre  d'engagement  vis-à-vis 
du  cultivateur,  ne  sachant  pas  lui-même  dans  quelle  condition  il  vendrait  le  sucre 
produit  par  ses  manufactures.  Tout  Etat,  pense  le  Gouvernement  français,  qui  a  la 
juste  préoccupation  de  ses  intérêts  agricoles  ne  saurait  donc  admettre  un  système  qui 
va  si'  directement  à  l'encontre  de  ces  intérêts. 

Une  solution  satisfaisante  n'a  pas  paru  non  plus  au  Gouvernement  français  pouvoir 
résulter  de  l'adoption  du  système  résumé  dans  la  seconde  formule.  Ce  système,  eu 
instituant  un  droit  de  sortie  égal  à  la  prime  indirecte  au  delà  d'un  certain  chiffre, 
serait  d'une  application  presque  impossible  dans  un  pays  de  libre  concurrence  inté- 
rieure, comme  la  France,  où  l'établissement  d'un  cartel  sucrier  est  proscrit  par  la  loi, 
et  il  ne  pourrait  que  créer  à  certains  producteurs  une  situation  inique  par  rapport 
aux  autres. 

En  présence  de  ces  considérations  dont  il  signale  l'importance,  S.  E.  M.  Delcassé 
propose  de  soumettre  aux  Gouvernements  intéressés  une  combinaison  qu'il  formule 
comme  suit  : 

«  Si  les  diverses  Puissances  qui  étaient  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en 
«  1 898  s'engagent,  d'une  part,  à  ne  pas  établir  de  prime  à  l'exportation  des  sucres ,  ou 
«  à  les  supprimer  dans  le  cas  où  elles  en  auraient  déjà  établi ,  et,  d'autre  part,  à  ne  pas 
«  frapper  les  sucres  français  à  l'importation  sur  leur  territoire  de  droits  plus  élevés  que 
«  ceux  qui  sont  imposés  aux  sucres  de  toute  autre  origine  étrangère,  la  France  s'enga- 
«  géra ,  à  son  tour,  à  supprimer  ses  primes  à  l'exportation  des  sucres  et  à  n'en  pas 
«  rétablir,  de  même  qu'à  ramener  à  20  francs  l'écart  actuel  de  3o  francs  entre  le  tarif 
«  plein  de  l'impôt  intérieur  de  consommation  qui  grève  le  sucre  et  le  tarif  réduit  qui 
«  s'applique  aux  rendements  de  7  3/4  à  101/2  p.  0/0  et  qu'à  appliquer  le  tarif  plein 
«  aux  rendements  supérieurs  à  1  o  1/2  p.  0/0  ». 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  a  exprimé  le  désir  de  savoir  si  les 
Puissances  représentées  à  la  réunion  de  1  898  accepteraient  de  reprendre  les  travaux 
de  la  Conférence  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées  et  qui  constitueraient 
d'ailleurs,  dans  l'esprit  du  Gouvernement  français,  la  limite  des  concessions  ([u'il 
pourrait  consentir. 

Si  comme  il  est  permis  de  le  croire,  le  Gouvernement se  montre  dis- 
posé à  prendre  part  à  une  nouvelle  session  de  la  Conférence  qui  se  réunirait  dans  les 
conditions  que  j'ai  exposées,  le  Gouvernement  du  Roi  attacherait  du  prix  à  être  mis 
en  mesure  de  convoquer  ladite  réunion  pour  une  date  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible. 

Une  communication  conçue  dans  les  termes  de  la  présente  lettre  est  adressée  à 
tous  les  Gouvernements  cpii  ont  été  représentés  à  la  première  session  de  la  Conférence 
de  Bruxelles. 

DOCOMB^TS    DIPLOMATIQUE».  —    Slirres.  '^  il 
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r  125. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Parisp  le  21  février  igôi* 

Jai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  du  i8  courant  par  laquelle 
vous  voiJez  bien  me  communiquer  tout  d'abord  la  circulaire  du  Gouvernement  du 
Roi  aux  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  BruxeHes'de  1 8g 8  et  me  faire 
coonaître  ensuite  que,  si  la  Belgique  peut,  en  ce  qui  la  concerne,  se  rallier  à  la  sup- 
pression des  primes  sur  les  bases  indiquées  par  la  proposition  française ,  eHe  ne  pour- 
rait cependant  en  admettre  sous  d'autres  formes. 

Suivant  le  désir  que  vous  m*en  exprimez ,  je  mets  les  Gouvernements  allemand  et 
austro-hongrois  au  courant  de  cette  réserve  ;  et  en  outre ,  Je  vous  en  dorme  acte  au 
nom  du  Gouvernement  français. 

Je  vous  serai  obligé  de  remercier  le  Gouvernement  du  Roi  d^avoir  bien  tooIu  saisir 
les  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  1 898  de  la  proposition  du  Gowvw- 
nement  de  la  République  et  lui  réitérer  lexpression  de  mon  désir  d'être  infoimë  des 
réponses  que  fera  cfaacon  d'eux  k  cette  cMumunkation. 

Delcassé. 


r  126, 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  le  Marquis  db  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Berlin, 

et  à  M.  le  Marquis  i>e  Revbrse/^ux,  Ambasaaideur  de  la  République 
française  à  Vienne. 

^  Paris,  If  21  février  1901. 

Le  Gouvernement  belge,  que  j  avais  saisi  èe  la  conlre^|irc^positîon  firançane  lou- 
chant les  bases  d'un  arrangement  tendant  à  la  srrppressiofi  des  primes  smeriièras,  vient 
d'en  faire  l'objet  d'une  circulaire  aux  Gouvernements  représentés  à  la  Conférenct?  de 
BmxeQes  de  i  ^CfS  et  notamment  i  celui  auprès  duquel  vous  êtes  aocrédské  et  il  leur 
a  demandé  s'ils  Tacceptaiexit  comme  base  d'entente  pour  la  reprise  des  travaux  de 
cette  Conférence.    . 


/ 
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En  me  donnant  cette  information,  le  Ministre  de  Belgique  à  Paris  a  ajouté  que  «  si 
lie  Gouvernement  du  Roi  peut,  en  ce  qui  le  concerne,  se  rallier  à  la  suppression 
c  des  primes  sur  les  bases  indiquées,  il  ne  pourrait  cependant  en  admettre  sous  d'autres 
c  formes  »  et  il  m'a  demandé  de  mettre  les  Gouvernements  allemand  et  austro-hon- 
grois au  courant  de  cette  réserve. 

Pour  déférer  au  désir  du  Gouvernement  hd^  je  vous  |irie  ée  touIoît  bien  la  poi^ 
ter  à  la  comiaissance  du  Gouvememeo^ Impérial  dans  les  termes  métneâ  où  elle  ma 
été  notifiée. 

Delcassé. 


W  127. 

M.  le  Marquis  ]>e  Reverseaux,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à 
Vieikoe, 

à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

^one,  Iea5  iSnicr  1901. 

Conlbrmémeiit  a  tos  tnstnictioBs,  je  vie»  de  commoniquer  au  GauTemeioeiit 
austro-hongrois,  dans  la  fiorme  par  vous  prescrite,  la  réservie  présentée  par  le  Gou- 
▼emement  belge  au  sujet  de  la  question  de  la  suppression  des  prîmes  sucrières  qui 
doit  être  soumise  i  la  Goofépmce  de  Bmselles. 

Rbverseaux. 


Pf   128. 
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M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Berlin  ^ 

à  M.  DEhCàMÂ^  Ministre  des  A&drea  étrangères. 

Berlin,  le  27  février  1901. 

Me  conformant  à  vos  instructions,  j'ai  donné  connaissance  au  Gouvernement  Im- 
périal de  la  réserve  formulée  par  le  Gouvernement  belge  en  ce  qui  concerne  îa  base 
d'entente  proposée  par  le  Gouvernement  français  en  vue  d'une  nouvelle  convocation 
de  la  Conférence  des  sucres. 

Marquis  de  NoAilles. 
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M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  GÉRARD,  Ministre  de  la  République  française  à  Bruxelles. 

Paris,  le  28  février  1901. 

En  m'informant  de  Tenvol  aux  Gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  Conférence 
des  sucres  de  1898,  d'une  circulaire  ayant  pour  objet  de  leur  soumettre,  en  vue  de 
la  reprise  des  travaux  de  cette  Conférence,  les  bases  d'arrangement  proposées  par  le 
Gouvernement  français,  après  entente  avec  les  Gouvernements  allemand  et  austro- 
hongrois,  le  Baron  d'Anethan  ajoutait  que  «  si  le  Gouvernement  du  Roi  peut,  en  ce 
«  qui  le  concerne,  se  rallier  à  la  suppression  des  primes  sur  les  bases  indiquées,  il  ne 
«  pourrait  cependant  en  admettre  sous  d'autres  formes»,  et,  d'après  les  ordres  de 
son  Gouvernement,  il  me  demandait  de  porter  cette  réserve  à  la  connaissance  des 
Gouvernements  allemand  et  austro-hongrois. 

J'imagine  que  cette  réserve  vise  les  unions  constituées  dans  certains  pays  à  l'abri 
des  droits  de  douane  et  désignées,  selon  les  pays,  sous  les  noms  de  syndicats,  de 
cartels  ou  de  trusts,  unions  qui  ont  pour  objet  la  fixation  à  un  taux  élevé  des  prix 
de  vente  à  l'intérieur,  ce  qui  permet  de  s'adjuger  à  soi-même  des  primes  de  sortie  en  les 
prélevant  sur  les  bénéfices  réalisés  sur  la  consommation  nationale.  Si  tel  est  bien  le 
sens  qu'il  convient  de  donner  à  la  réserve  formidée  par  le  baron  d'Anethan ,  au  nom 
du  Gouvernement  belge,  il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  le  représentant  du  Gou- 
vernement Royal  à  la  Conférence  soulève  la  question  du  régime  douanier  des  sucres. 
Il  y  est  d'aillem*s  autorisé  par  les  décisions  de  la  Conférence  de  1898  elle-même  qui 
range  au  nombre  des  primes,  dont  d'un  commun  accord  les  Gouvernements  repré- 
sentés poursuivent  la  suppression,  les  avantages  pouvant  découler  de  la  «  dispropor- 
«  tion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consommation  (surtaxe)  » 
et,  au  surplus,  l'entente  préparatoire  que  nous  avons  conclue  avec  les  Gouvernements 
allemand  et  austro-hongrois ,  en  octobre  dernier,  n'y  fait  nullement  obstacle ,  puisqu'elle 
n'a  pas  trait  aux  questions  déjà  résolues  par  la  Conférence  e\  qu'elle  tend  uniquement 
à  résoudre  celle  restée-en  suspens  de  la  modification  de  notre  régime  intérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis  borné  à  notifier  aux  Gouvernements  allemand  et 
austro-hongrois  la  réserve  belge,  dans  les  termes  mêmes  où  le  baron  d'Anethan  l'a 
formulée,  leur  laissant  le  soin  de  demander,  s'ils  le  jugent  bon,  des  éclaircissements 
au  Cabinet  de  Bruxelles»  seul  qualifié  pour  leur  en  fournir. 

Delcassé. 
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N"  130. 

> 

M.  le  Prince  de  Garaman-Ghimay,  Chargé  d'Affaires  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Paris,  le  9  août  1901. 

Le  Département  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  vient  d'être  avisé  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  Roumanie  et  l'Italie  fussent  comprises  au  nombre  des  pays 
auxquels  une  invitation  sera  adressée  en  vue  de  la  reprise  des  travaux  de  la  Confé- 
rence siu*  le  régime  des  sucres. 

Ces  deux  pays  paraissent  se  trouver,  à  titre  de  producteurs  et  d'exportateurs  de 
sucre,  dans  les  conditions  voulues  pour  prendre  part  utilement  aux  travaux  de  la 
Conférence. 

J'ai  été  chargé,  en  conséquence,  et  j'ai  l'honneur  de  recourir  aux  bons  offices  de 
Votre  Excellence,  à  l'effet  de  savoir  si,  le  cas  échéant,  la  participation  des  Gouverne- 
ments italien  et  roumain  à  la  réunion  projetée  ne  soulèverait  pas  d'objection  de  la 
part  du  Gouvernement  français.  ^ 

Je  serais  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  ine  mettre  à  même , 
aussitôt  que  cela  sera  possible ,  d'informer  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
l'accueil  qui  aura  été  réservé  à  cette  proposition  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

Prince  Pierre  de  Caraman-Chimay. 


r   131. 

M.  Delgassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan  ,  Ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  5  septembre  190.1. 

Le  9  août  dernier,  le  prince  de  Caraman-Chimay  m'a  fait  connaître  que  le  Dépar- 
tement des  Affaires  étrangères  de  Belgique  avait  été  avisé  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
ce  que  l'Italie  et  la  Roumanie  fussent  comprises  au  nombre  des  pays  auxquels  une 
invitation  sera  adressée  en  vue  de  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence  sur  le  régime 
des  sucres;  le  Chargé  d'Affaires  du  Hoi  me  demandait,  en  conséquence,  si,  le  cas 
échéant,  Ja  participation  des  Gouvernements  italien  et  roumain  à  la  réunion  projetée 
ne  soulèverait  pas  d'objection  de  la  part  du  Gouvernement  français. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  République  ne  voit 
que  des  avantages  à  ce  que  l'Italie  et  la  Roumanie  prennent  part  à  la  prochaine  Con- 
férence sur  le  régime  des  sucres.  Il  espère ,  en  même  temps ,  que  l'accession  de  ces 
deux  pays  ne  sera  pas  de  nature  à  retarder  la  reprise  des  travaux  pt  que  la  Conférence 
pourra  se  réimir  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible. 

Delgasse. 
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N°   132. 

M.  le  Baron  d'Anethak,  MÙEÛsiie  deBdgi<{tte  à  Paris. 
à  M.  Delgassé^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

flari»»  le  lo  nonfeokJurtt  jl^ou 

Mon  Gouvernement  me  charge  d'avoir  I^onneur  dlnformer  Votre  Exc^ence 
qu'il  espère  être  en  mesure  (Tînvîter  la  G)nrérence  des  suores  à  se  réunir  le  i  G  dé- 
cembre ,  conformément  au  désir  exprimé  par  plusieurs  Etats. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  d*avoîr  la^  bonté  de  me  faire  connaître , 
dans  un  délai  rapproché,  si  la  date  projetée  pour  la  réunion  de  la  Conférence  ren- 
contre l'assentiment  du  Gouvernement  de  la  République. 


r  133. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  n  Paris. 

Paris,  le  12  novembre  1901. 

Par  une  lettre  en  date  du  1  o  de  ce  mois,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'informer 
que  le  Gouvernement  du  Roi  espère  être  en  mesure  d*mviler  la  CooSêrenoe  des 
sucres  à  se  réunir  le  1 6  dAceidbre^  à  BruxfilmL 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que  la  date  ainsi  fixée  a  l'assentiment 

complet  du  Gouvernement  de  la  République. 

Dixxii&sÉ. 


M.  le  Baron  n'AnmiÀN^  Ministre  de  Belgique  à  Paris, 
à  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères* 

Kam,  le  aA  novnabre  &94»i. 

Je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  d'inviter  le  Gouvernement  français  à  se  faire 
représenter  à  la  nouvelle  session  de  la  Conférence  des  sucres  qui ,  ainsi  que  le  faisait 
pressentir  ma  communication  du  10  de  ce  mois,  s'ouvrira  le  lundi  16  décembre 
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prochain.  La  première  séance  se  tiendra  à  1 1  heures  du  matin ,  à  l'Hôtel  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  faire  part,  aussitôt  que  cela  sera 
possible ,  des  noms  des  Délégués  du  Gouvernement  de  la  République ,  je  m'empresse 
de  porter  à  sa  connaissance  que  les  pays  qui  ont  accepté  de  prendre  part  à  cette  nou- 
velle session  sont  :  TAllemagne,  l'Autriche-Hongrie ,  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suède. 

Tous  ces  Etats  se  sont  trouvés  d'accord  pour  reconnaître  l'opportunité  d'inviter 
l'Italie  et  la  Roumanie  à  participer  également  à  cette  réunion  internationale. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a,  en  conséquence,  chargé  les  Ministres  de  Belgique  à 
Rome  et  à  Bucarest  d'adresser  une  conununication  à  cet  effet  au  Gouvernement  de 
ces  pays. 

Baron  d'Anethan. 


r  135. 

M.  Delcassé,  Ministre  des  AfTaires  étrangères, 

à  M.  le  Baron  d'Anethan,  Ministre  de  Belgique  à  Paris. 

Paris,  le  i3  décembre  1901. 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  m'exprimer  dans  votre  lettre  du 
28  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  la 
République  vient  de  désigner  ses  Délégués  à  la  nouvelle  session  de  la  Conférence  des 
sucres  qui  doit  s'ouvrir,  le  lundi  16  décembre,  à  Bruxelles. 

La  délégation  française  se  composera  de  : 

MM.  Gérard,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à  Bruxelles,  Président; 

Bousquet,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes; 

Delatour,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations , 

et  CouRTiN,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  notifier  ces  désignations  à  votre  Gou- 
vernement en  le  remerciant  de  l'invitation  que  vous  nous  avez  transmise  en  son  nom. 

Delcassé. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES  SÉANCES 


1901-1902 


PREMIÈRE  SÉANCE. 


LUNDI  16  DÉCEMBRE  1901. 


La  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres,  qui  avait  suspendu  ses 
travaux  en  1 898  «  s'est  réunie  à  nouveau,  à  Bruxelles,  le  lundi  1 6  décembre  1 90 1 ,  à 
onze  heures,  à  l'Hôtel  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  Belgique. 

Étaient*  présents  : 

Pour  l'Allemagne  : 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  TEmpire  d'ÂUemagne  à  Bruxelles  ; 

» 

M.  DE  KoERNER,  Directeur  au  Département  Impérial  des  Affaires  Étrangères  ; 

M.  KtJHN,  Conseiller  intime  supérieur  de  Gouvernement,  Conseiller  rapporteur  à 
rOfifice  Impérial  du  Trésor  ; 

M.  JoHANNEs,  Conseiller  intime  de  légation.  Conseiller  rapporteur  au  Département 
Impérial  des  Affaires  Etrangères. 

Pour  rAutriche  et  la  Hongrie  : 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche-Hongrie  à  Bruxelles. 

Delégaé  de  rAutriche  : 

S.  Exe.  M.  le  baron  Adojlf  Jorxasgh-Kcch  ,  Chef  de  section  an  Ministère  Impérial  et 
Royal  des  Finances. 

Délégué  de  la  Hongrie  : 

M.  Alfred  de  Toepke,  Sous-Secrétaire  d'État  au  Ministère  Royal  hongrois  des 
Finances. 

a3. 
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Pour  la  Belgique  : 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer,  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  Publics,  Chef 
du  Cabinet; 

M.  Capelle  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire ,  Directeur  générai 
du  Commerce  et  des  Consulats  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ; 

M.  Kebers  ,  Directeur  général  des  Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et 
des  Travaux  Publics  ; 

M.  DE  Smet,  Inspecteur  général  à  T Administration  des  Contributions  directes.  Douane:^ 
et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  Publics  ; 

M.  Beauduin,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Administrateur  délégué  de 
la  Société  anonyme  «  Raffinerie  Tirlemontoise  >. 

Pour  l'Espagne  : 

S.  Exe.  M.  DE  Villa  Urrutia,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire- 
d'Espagne  à  Bruxelles. 

Pour  la  France  : 

*  * 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique Française  à  Bruxelles; 

^     M.  BoDSQUET,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes  au  Ministère  des^ 
Finances; 

M.  Delatour,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations; 

M.  CouRTiN,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes  au 
Ministère  des  Finances  ; 

■ 

M.  Julien  Lafont,  Rédacteur  principal  à  la  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes.  Secrétaire  de  la  Délégation  française. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S.  Exe.  M.  Constantin  Phipps,  C.  B.,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire du  Royaume-Uni  à  Bruxelles  ; 

■ 

'  Sir  Henry  Primrosï  ,  K.  C.  B. ,  Président  du  Board  of  Inland  Revenue  ; 

»  ■  ' 

Sir  Henry  Bergne,  K.  (..  M.  G.,  (]hef  d\i   Département  commercial  au  Foreign 

Oftice  ; 

M.  A.  A.  Pearson,  du  Colonial  Office; 

.  .  . .    -       . ,  .        » 

M.  E.  C  OzANNE,  de  l'Indla  0  lice; 


<     ' 
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M.  F.  J.  FiTTAR,  C.  B.,  Commissaire  des  Douanes,  Conseiller  technique  de  la  Délégation 
britannique; 

M.  Beilby  F.  Alston,  du  Foreign  Office,  Secrétaire  de  la  Délégation  britannique; 

M.  Eric  Phipps,  Secrétaire  à  l'Ambassade  britannique  à  Paris,  Secrétaire  adjoint  de  ta 
Délégation  britannique. 

Pour  ritaUe  : 

$.  Exe.  M.  le  commandeur  Romeo  Cantagalli,. Envoyé' Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  d'Italie  à  Bruxelles  ; 

M.  le  commandeur  Emilk  Maraini,  Député  au  Parlement  italien,  Industriel. 

Pour  les  Pays-Bas  : 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  dk  Pestel«  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  à  Bruxelles  ; 

M.  le  baron  J.  d'Aulnis  de  Bourouill,  Docteur  en  droit,  Professeur  à  rUniversité 
d'Utrecht; 

M.  G.  EscHAUziER,  Industriel  à  la  Haye; 

M.  A.  VAN  RossiJM,  Industriel  à  Haariem. 


Pour  la  Roumanie  : 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Houmanîe 
à  Bruxelles. 

Pour  la  Suède  : 

S.  Ëxc.  M.  le  comte  Wràngel  ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  €le 
Suède  et  Norvège  iî  Bruxelles  ; 

M.  Charles  Traxchkf.l,  Directeur-Administrateur  de  la  Compagnie  scanienne  pour  la 
fabrication  des  sucreis. 


MM.  les  Délégués  ont  été  reçus  par  M.  le  baron  de  Favereau ,  Ministre  des  x\(raires 
Etrangères,  accompagné  de  M.  le  baron  Lamberraont,  Ministre   d'Etat,  Secrétaire 


général  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 


M.  le  baron  dk  Faveukai  souliaite,  au  nom  du  Gouvernemenl  belge,  la  Ineuvenue 
aux  Délégués  étrangers.  Il  fonniile  le  v<ru  qne  les  délihérahons  de  la  Conférence 
aboutissent  à  un  accord  fécond  en  résultais  utiles  pour  lous  les  pa\s  intéressés. 
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S.  Ëxc.  M.  ie  comte  Ku£V£Nh6lleu  Mëtsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  en  sa 
qualité  de  doyen  des  membres  du  corps  diplomatique  présents,  remercie  au  nom  des 
Délégations  étrangères,  et  propose  de  confier  la  Présidence  de  la  Conférence  à  M.  le 
comte  de  Smet  de  Naeyer,  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  Publics  de  Belgique , 
dont  la  haute  compétence  a  été  d'une  aide  si  précieuse  pour  les  travaux  de  la  pre- 
mière session. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  marques  unanimes  d  approbation. 

Son  Excellence  propose  également  de  confier  au  Gouvernement  belge  le  soin  d'or- 
ganiser ie  Secrétariat 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer,  très  sensible  à  la  proposition  de  M.  ie  Ministre 
d'Autriche-Hongrie,  se  déclare  honoré  de  la  bienveillance  avec  laquelle  e^e  a  été 
accueillie.  Il  propose  de  conférer  la  Vice-Présidence  à  S.  Exe.  M.  le  comte 
Khevenhûller  Metsch. 

La  proposition  de  M.  ie  comte  de  Smet  de  Naeyer  reçoit  une  approbation  una- 
nime. 

M.  le  baron  de  Favereau  et  M.  le  baron  Lambermont  se  retirent  «  et  MM.  les 
Délégués  se  rendent  dans  la  salle  des  séances,  où  prennent  pUce  également  les 
membres  du  Secrétariat,  lequel  est  ainsi  composé  : 

Secrétaires  : 

MM.  Janssens,  Directeur  à  rAdministration  des  Contributions  directes,  Douanes 
et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  Publics  ; 

J.  Brunet,  Chef  de  Division  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Secrétaires  adjoints  -• 

MM.  Vah  der  Crutsseii  ,  Chef  de  bureau  à  fAdministration  des  Contributions 
directes.  Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux 
PubUcs;     . 

Perpâte,  Chef  de  bureau  à  TAdministration  des  Contributions  directes. 
Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  Publics  ; 

A.  Heptia,  Chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 


/ 
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Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER, 
Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics. 


M.  LE  Président,  au  moment  d'ouvrir  la  séance,  tient  à  évoquer  le  souvenir  des 
Délégués  qui  ont  pris  part  à  la  session  de  1 898  et  que  les  membres  actuels  ont  le  re- 
gret de  ne  plus  trouver  parmi  eux. 

Il  exprime  aussi  le  regret,  partagé  sans  aucun  doute  par  toute'  la  Conférence,  de  ne 
pas  voir  la  Russie  participer  à  la  nouvelle  session.  Le  Grouvemement  belge  aura  soiÂ 
d'informer  le  Gouvernement  russe  des  résultats  de  la  Conférence ,  et  il  nourrit  Tespoir 
que  le  concours  de  la  Russie  ne  sera  pas  définitivement  perdu  pour  l'œuvre  poursui- 
vie par  la  (Conférence. 

M.  le  Président  se  déclare  heureux  de  saluer  les  D^égués  de  deux  pays  qui  n'étaient 
pas  représentés  à  la  précédente  session  :  l'Italie  et  la  Roumanie. 

Il  croit  utile  de  rappeler  les  termes  dans  lesquels  les  Gouvernements  intéressés  ont 

■ 

été  conviés  à  la  session  actuelle.  Il  donne  lecture  das  passages  reproduits  ci-après  de  la 
circulaire  que  les  Ministres  belges  accrédités  à  l'étranger  ont  adressée ,  au  mois  de  fé- 
vrier 1901,  aux  Gouvernements  respectifs  : 

La  Conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucrés  qui  s'est  tenue  à  Bruxelles  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  1898  a  suspendu  ses  travaux,  après  avoir  confié  au  Gouvernement  du  Roi 
le  soin  d'engager  des  n^ociations*  diplomatiques  directes  en  vue  de  trouver  une  combinaison  qui 
permettrait  aut  Dél^^és  des  Etats  intéressés  de  se  réunir  à  nouveau  avec  Tespoir  d*aboutir  à  une 
entente. 

Ainsi  que  les  débats  qui  se  sont  produits  au  sein  de  la  réunion  de  1898  ont  permis  de  le  con- 
stater, la  plupart  des  Gouvernemenis  reprr'scntés  n  ont  pas  hésité  à  se  prononcer  en  faveur  de  la 
suppression  complète  dés  prinîc^s  directes  et  indirectes,  à  là  condition,  bien  entendu,  que  laccord 
à  intervenir  sur  ce  point  obtiendrait  Fadhesion  de  tous  les  p-tiys  exportateurs  de  sucre  ;  d'autre 
part,  les  Délégations  de  certains  Étata  avaient  cru  devoir  formuler  des  réserves  exfMresses  quant  à 
^  la  conclusion  d'un  arrangement  qui  aiurait  pour  conséquence  de  modifier  le  régime  intérieur  de 
ces  pays.  Les  instructions  tracées  à  ces  Délégations  par  leurs  Gouvernements  liniitant  strictement 
leurs  pouvoirs  en  ce  sens,  il  av^it  paru  que  les  délibérations  ne  pourraient  utilement  se  poursuivre 
qu*après  que  des  négociations  diplomatiques,  s'inspirant  des  vues  échangées  à  la  Conférence, 
auraient  préparé  un  terrain  d^entente  propi*e  à  grouper  tous  les  États  représentés.  C'est  dans  ces 
conditions  qu^avait  été  décidt*  Tajoumement  des  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles^ 

En  présence  des  divergences  de  vues  qui  s*étaient  manifestées,  certains  délégués  avaient,  l'on 
s*eo  souvient,  recherché  quelle  pourrait  être  la  foimule  qiii,  tenant  compte  des  divers  intérêts  en 
cMSe,  serait  de  nature  a  laciliter  Tenlenle  projetée. 

Trois  formules  de  conc^tion  avaient  été  ainsi  suggérées  au  cours  des  travaux  de  la  Confé- 
rence. 

Ces  trois  proportions,  dont  il  parait  superflu  de  reproduire  ici  le  texte,  s'inspiraient  particuliè- 
rement des  réserves  formulées  pax  la  Délégation  française  ;  bien  que  reposant  chacune  sur  une  com- 
binaison différente,  elles  tendaient  néanmoins  toutes  trois  au  même  but. 

C'est  sui'  }a  base  de  ces  combinaisons  que  se  sont  engagées  les  premières  négociations  :  elles  ont 
servi  de  point  de  départ  aux  communications  que  le  Gouvernement  dtl  Roi  a  en  à  adresser  k  cer- 
tains des  Gouvernements  représentés  à  la  Goofërenoek 


—    I8'i   — 

A  la  suite  d'un  examen  ap)N*ofoDdi  des  diverses  solutions  préconisées  et  d*un  échange  de  vues 
Hîrect  entre  les  Gouvernements  allemand,  austro-hongrois  et  français,  une  nouvelle  formule  a  été 
suggérée. 

M.  le  Ministre  des  Afl^ires  étrangères  de  France,  répondant  aux  conununications  du  Gouverne- 
ment  du  Roi,  vient  de  lui  faire  part  offidellement  de  cette  nouvelle  combinaison.  —  Je  suis  chargé 
de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  le  contenu  de  la  lettre  de  M.  Delcassé. 

Après  avoir  rappelé  les  trois  formules  visées  plus  haut,  S.  Exe.  M.  Delcassé  constate  que  Texa- 
meu  très  attentif  dont  elles  ont  été  Tobjet  a  fait  reconnaître  qu'aucune  d'entre  elles  ne  serait  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  multiples  et  complexes  engagés  dans  la  question  à  ré- 
soudre sous  forme  d^entente  internationale. 

En  conséquence,  S.  Exe.  M.  Delcassé  propose  de  soumettre  aux  Gouvernements  intéressés  une 
combinaison  qu'il  formule  comme  suit  : 

«Si  les  diverses  Puissances  qui  étaient  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1898  s'en- 
»gagent,  d'une  part,  à  ne  pas  établir  de  prime  à  l'exportation  des' sucres  ou  à*  les  supprimer  dans 

•  le  cas  où  elles  en  auraient  déjà  établi,  et,  d'autre  part,  à  ne  pas  frapper  les  sucres  français  à 
«  fimportation  sur  leur  territoire  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  sucres  de 

•  toute  autre  origine  étrangère,  la  France  s'engagera,  k  son  tour,  k  supprimer  ses  primes  à  Texpor- 

•  tation  des  sucres  et  à  n'en  pas  rétablir,  de  même  qu'à  ramener  à  30  francs  Técart  actuel  de 
•3o  francs  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  intérieur  de  consommation  qui  grève  le  sucre  et  le  tarif 

•  réduit  qui  s'applique  aux  rendements  de  7  3/4  à  10  1/2  p.  loo,  et  qu'à  appliquer  le  tarif  plein 
•>aax  rendements  supérieurs  à  10  1/2  p.  100.  » 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  a  exprimé  le  désir  de  savoir  si  les  Puissances 
représentées  à  la  réunion  de  1898  accepteraient  de  reprendre  les  travaux  de  la  Conférence  sur  les 
bases  qui  viennent  d'être  indiquées  et  qui  constitueraient  d'ailleurs,  dans  l'esprit  du  Gouvernement 
français,  la  limite  des  concessions  qu'il  pouixait  consentir. 

Cest  dans  ces  conditions  que  les  Gouvernements  ont  accepté  de  participer  à  ia  nou- 
Telle  session. 

M.  LE  Président  propose  à  rassemblée  de  fixer  l'ordre  de  ses  travaux.  Il  croit  qu'il 
entrera  dans  le  désir  de  tous  d'examiner  tout  d'abord  la  combinaison  suggérée  par 
ta  France.,  d'accord  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche -Hongrie. 

Il  y  aura  lieu  ensuite  d'établir  un  accord  sur  la  suppression  complète  des  primes^ 
«iirectes  ou  indirectes,  puis  d'aborder  la  question  de  la  clause  pénale,  c'est-à-dire  dès 
droits  compensateurs,  d'une  importance  capitale  au  point  de  vue  des  résultats  de  la 
Conférence. 

S.  Exe.  M.  le  Comte  KevenhCiller  Metsgh,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  signale 
Futilité  qu'il  y  aurait  à  mettre  la  Conférence  en  possession  de  documents  propres  à  la 
■enseigner  sur  l'état  de  l'industrie  sucrière  et  sur  la  légidation  dans  les  deux  p^ys  qui 
n'étaient  pas  représentés  en  1898,  Tltalie  et  la  Roumanie,  pays  dont  Thonorable:^^ 
membre  est  heureux  de  pouvoir  saluer  les  Délégués  au  nom  des  Gouvernements 
d'Autriche  et  de  Hongrie.      «► 

M.  le  PRÉsmENT  constate  k  ce  propos  que  sept  des  Gouvernements  qui  ont  envoyé 
des  Délégués  à  la  Conférence  ont  fourni,  sur  leur  législation  et  sur  leur  statistique 
Micrière,  des  notices  et  des  tableaux  qui  ont  été  imprimas  et,  distribués  au?L  membres 
de  la  Conférencev  Trois  des  pays  participants,  n'ont  pas  présenté  jusqu'ici  4e  xlocut>:^ 
ments  de  l'espèce:  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Roumanie; 
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S.  ExG.  M.  D£  Villa  Urrutia,  Ministre  d'Espagne ,  dit  être  en  possession  de  la  lé« 
gislation  et  des  statistiques  se  rapportant  à  son  pays.  Ces  documents  seront  déposés 
sur  le  bureau,  pour  être  tenus  à  la  disposition  des  membres  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie ,  déclare  n  avoir  pas  encore  reçu  les 
documents  réclamés  à  Bucarest. 

S.  Exe.  M.  Cantagalli,  Ministre  dltalie,  compte  être  incessamment  en  mesure  de 
fournir  à  la  Conférence  les  données  utiles. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh  ,  Ministre  d'Autriche-Hongrie ,  rappelle 
qu'en  1898  la  Conférence  avait  trouvé  un  sérieux  avantage  à  se  constituer,  à  diverses 
reprises ,  en  commission  pour  Texamen  de  certaines  questions ,  plutôt  que  de  former 
des  commissions  spéciales ,  vu  le  nombre  restreint  des  membres  de  plusieurs  des  Dé- 
légations, n  propose  à  la  Conférence  de  décider  éventuellement  de  siéger  en  commis- 
sion, et  de  s'abstenir,  en  pareil  cas,  de  dresser  des  protocoles. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  adhère,  au  nom  de  la  Délégation  fran- 
çaise, à  la  proposition.  11  rappelle  qu'en  1898  la  Conférence  s^était  engagée  à  main- 
tenir le  secret  absohi  de  ses  délibérations,  et  que  des  mesures  avaient  été  prises  en  vue 
de  renseigner  la  presse  sxu*  la  substance  des  débats. 

n  propose  à  la  Conférence  de  suivre  la  même  règle  que  lors  de  la  première  session, 
et  de  décider  que  les  communications  à  la  presse  devront  être  faites  sous  le  contrôle 
de  la  Conférence  elle-même  et  par  les  soins  de  son  Bureau. 

S.  Exe,  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  déclare  se  rallier  aux  propo- 
sitions qui  viennent  d'être  faites  quant  au  travail  de  commission  et  quant  aux  rela- 
tions avec  la  presse. 

Ces  propositions  rencontrent  l'adhésion  unanime  de  la  Conférence. 

L'assemblée  décide  de  se  réimir  à  nouveau  le  même  jour  à  3  heures. 


La  séance  est  levée  à  1 1  he\u*es  et  demie. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS, 
J.  BRUNET. 


Documents  diplomatiques.  —  Sucres. 
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DEUXIÈME  SÉANCE. 

LUNDI   16   DÉCEMBRE  190(1. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Tous  les  £)élégués  sont  présents. 

M.  LE  Président  rappelle  que  le  Gouveri^ement  français  n'a  pu  se  rallier  à  aucune 
des  trois  fx^opositions  que  le  Gouvernement  belge  avait  été  chargé  de  lui  sovunettre  à 
la  suite  de  la  première  réunioa  de  la  G^nférence.  La  France  a  scAunis  au  Cabinet  de 
Bruxelles ,  qui  s'est  empressé  de  la  communiquer  aux  Etats  intéressés ,  une  formule 
nouvelle  au  sujet  de  laquelle  une  entente  préliminaire  s  était  établie  entre  la  France  » 
rAUemagne  et  T  Autriche-Hongrie.  C'est  sur  cette  formule  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  la 
discussion. 

S.  Exe.  M.  Gérard  ,  Ministre  de  France  >  se  référant  aux  paroles  de  M.  le  Président  » 
rappelle  qu'après  la  séparation  de  la  Conférence  de  Bruxelles  «  en  1 89S,  le  Gouverne- 
ment belge  avait  bien  voulu  accepter  le  mandat  de  continuer^  par  la  voie  diploma- 
tique, les  pourparlers  entre  les  Puissances  représentées  à  la  première  session. 

Le  Gouvernement  belge  avait  proposé  au  Grouvemement  français  trois  solutions 
qui  lui  paraissaient  de  nature  à  permettre  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  français  a  examiné  les  trois  formules  ainsi  proposées  avec  le 
plus  sincère  désir  de  faciliter  l'exécution  du  mandat  confié  au  Gouvernement  belge  et 
de  hâter  un  accord.  Après  mûr  exaùien ,  il  a  dû  se  convaincre  qu*aucune  des 
solutions  proposées  n'était  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  multiples  et 
complexes  engagés  dans  la  question  à  résoudre  sous  forme  d'entente  internationale. 
Mais,  au  lieu  de  donner  au  Gouvernement  belge  une  réponse  qui,  dans  ces  condi- 
tions, n'aurait  pu  être  que  négative,  le  Gouvernement  de  la  République  s'est  préoc- 
cupé de  rechercher  les  moyens  propres  à  permettre  la  continuation  de  l'œuvre 
commencée.  Il  a  été  amené  ainsi  à  préparer  les  éléments  d'une  solution  qu'il  ne  pou- 
vait, à  la  vérité,  proposer  au  Gouvernement  belge  qu'après  s'être  assuré,  dans  une 
certaine  mesure,  de  l'adhésion  des  Puissances  plus  particulièrement  intéressées  dans 
la  question.  C'est  à  ce  moment  que  se  sont  engagés ,  entre  les  Gouvernements  fran- 
çais, allemand  et  austro-hongrois,  des  pourpariers  qui  se  sont  poursuivis  à  Paris,  en 
1900,  entre  de  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  française  et  les  délégués 
allemands  et  austro-hongrois  ayant  pris  part  à  la  Cbnférence  de  1898.  Les  entretiens 
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qui  ont  eu  lieu  oiit  permis  anx  délégués  des  trois  pays  de  se  convaincre  que  ia  contre- 
proposition  présentée  par  ie  Gouvernement  français  pouvait  étare  ia  base  d'une  reprise 
des  travaux  de  ia  Conférence  de  Bruxelles. 

La  proposition  formulée  par  le  Gouvernement  français  est  consignée  au  procès^ 
verbal  des  réunions  tenues  à  Paris,  en  1900,  par  les  représentants  des  trois  pays;  elle 
est  également  reproduite  dans  la  lettre  adressée ,  le  1 9  janvier  1 90 1  «  par  M.  ie  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France ,  M.  Delcassé ,  à  M.  le  baron  d'Anethan ,  Ministre  de 
Belgique  à  Paris. 

Cette  proposition  est  formulée  comme  suit  : 

*  «  Si  les  diverses  Puissances  représentées  à  la  Conférence  s'engagent,  d'une  part,  à 
ne  pas  établir  de  primes  à  l'exportation  des  sucres  ou  à  les  supprimer  dans  le  cas  où 
elles  en  auraient  déjà  établi,  et,  d'autre  part,  à  ne  pas  frapper  les  sucres  français,  à 
l'importation  smr  leur  territoire ,  de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui*  sont  imposés  aux 
sucres  de  toute  autre  origine  étrangère,  la  France  s'engagera,  à  son  tour,  à  supprimer 
ses  primes  à  l'exportation  des  sucres  et  à  n'en  pas  rétablir,  de  même  qu'à  ramener  à 
20  francs  l'écart  actuel  de  3o  francs  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  intérieur  de  con- 
sommation qui  grève  le  sucre  et  le  tarif  réduit  qui  s'applique  aux  rendements  de 
7  Zjk  à  I G  1/3  p.  1 00,  et  qu'à  appliquer  le  tarif  plein  aux  rendements  supérieurs  à 
10  i/a  p.  100.  » 

Tel  est  le  texte  qui ,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  français ,  fut  soumis  aux 
divers  Etats  intéressés  par  le  Gouvernement  belge,  continuant  ainsi  l'exercice  du 
mandat  donné  par  les  autres  Puissances.  Il  était,  en  outre,  indiqué  que  la  solution 
ainsi  formulée  par  la  France  et  agréée  par  les  Gouvernements  allemand  et  austro- 
hongrois  ,  constitueraient  la  base  même  des  travaux  de  la  nouvelle  session  de  la  Confé- 
rence. 

Cette  solution  esl  celle  que  ia  Délégation  française  apporte  aujourd'hui  et  dont 
elle  a  cru  nécessaire  de  donner  de  nouveau  la  formule  dès  l'ouverture  de  la  Conlé- 
rence. 

L'hoiiorable  Déiégué  de  la  France  ajoute  qu'en  confirmant  à  la  Conférence  la  pro- 
position de  son  Gouvernement,  il  doit  marquer  explicitement  les  conditions  dsois 
lesquelles  le  Gouvernement  de  ia  RépuMique  s'engage  à  apporter  à  sa  législation  les 
modifications  qui  résultent  de  cette  proposition. 

M.  Gérard  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  faire  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Gouvememeat  de  la  Républitpie  est  disposé  à  modifier  sa  législation  intérienre 
«  de  manière  k  ramena  à  30  firancs  l'écart  actuel  de  3o  francs  entre  le  tarif  jdein  de 
«  rimpèt  de  oonsommatioii  et  le  tarif  réduit  <pii  s'applique  aux  rendements  de  7  3/4 
«  à  jo  1/2  p.  100  et  à  appliquer,  en  outre ^  le  tarif  plein  aux  rendements  supérrem^ 
«à  jo  1/3  p.  0/0,  en  se  réservant  la  faculté  de  donner  à  ces  concessions,  dans  sa 
«  législation,  toute  forme  qui  lui  plaira. 

«  Mats  it  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  français  ne  s'engage  à  appoiter 
«  ces  modifications  à  sa  législation  qu'autant  que  Ibs  Puissances  r^résentées  à  la  nou- 
«  velle  session  de  la  Conférence  s'engageront  toutes  les  unes  envers  les  autres  : 

t  1  «^  A  supprimer  les  primes  à  l'exportation  qui  existeraient  actueMenent  et  à  ne 
«  pas  en  rétablir  directement  ou  indirectement  ; 

ai. 
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•  2®  A  admettre  sur  leur  territoire,  au  tarif  d'importation  le  plus  réduit,  lecpie} 
«  ne  dépassera  pas  un  maximum  fixé ,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants  ; 

t  3®  A  frapper  de  droits  compensateurs  à  l'importation  les  sucres  originaires  des 
t  pays  où  il  existerait  des  primes  à  l'exportation.  » 

Quant  aux  détails  de  la  proposition ,  la  Délégation  française  est  prête  à  foiunir  les 
indications  plus  complètes  et  plus  circonstanciées  que  la  Conférence  pourrait  désirer. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz,  ministre  d'Allemagne,  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

Ainsi  que  vient  de  l'exposer  M.  le  Délégué  de  la  France,  il  est  intervenu,  le  22  octobre  1900, 
entre  T  Allemagne,  rAutriche-Hongrie  et  la  France,  un  arrangement  suivant  lequel  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  propose  d'abolir  les  primes  directes ,  et  de  diminuer  les  primes 
indirectes  en  ramenant  Técart  entre  [le  tarif  plein  de  l'impôt  et  le  tarif  réduit  k  20  francs  au 
maximum  et  en  soumettant  au  tarif  plein  les  sucres  obtenus  au-dessus  d'un  rendement  de 
10  kilogr.  5oo. 

L'Allemagne  considère  cet  arrangement  comme  une  base  acceptable  pour  la  reprise  des  travaux 
de  la  Conférence,  et  elle  recommande  le  compromis  y  offert  par  la  France  à  l'approbation  des 
autres  Puissances. 

Néanmoins,  les  Délégués  de  l'Allemagne  doivent  constater  qu'en  acceptant  cette  base  pour  les 
délibérations  de  la  Conférence,  le  Gouvernement  Impérial  ne  s'est  pas  caché  que  le  sacrifice  im- 
posé à  l'industrie  sucrière  allemande  ne  pourrait  être  justifié  que  par  l'intention  conciliatrice  de 
faire  disparaître  l'obstacle  essentiel  qui  s'était  opposé  à  la  réussite  de  la  première  session  de  la 
Conférence,  et  sous  la  condition  expresse  que  de  pareilles  exceptions  ne  seront  pas  réclamées  par 
les  autres  pays. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhùller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  déclare 
que  les  Gouvernements  qu'il  a  l'honneur  de  représenter  se  considèrent  comme  liés 
par  l'arrangement  conclu  le  22  octobre  1 900. 

Lors  des  pourparlers  qui  ont  abouti  à  cet  arrangement  et  auquel  a  pris  part  l'hono- 
rable Délégué,  celui-ci  s'était  exprimé  comme  suit  : 

«  Au  nom  de  leurs  Gouvernements,  les  Délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
«  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  supprimer  les  primes  directes  affectées  à  l'exportation 
«  du  sucre  dans  leurs  pays  respectifs ,  à  la  condition  que  les  modifications  ci-après , 
«  proposées  par  MM.  les  Délégués  français,  seront  apportées  à  la  législation  sucrière 
«  de  la  France  : 

«  1®  Les  primes  directes  d'exportation^seront  abolies  ; 

t  2®  L'écart  de  3 G  francs  entre  le  tarif  plein  qui  est  actuellement  de  60  francs  et 
«  le  tarif  réduit  qui  est  actuellement  de  3o  francs,  sera  ramené  à  20  francs  au  maxi- 
«  mum,  soit  qu'on  applique  le  système  du  rendement  à  l'effectif,  soit  qu'on  applique 
t  celui  du  déchet  forfaitaire  de  fabrication  : 

«  3°  La  production  sucrière  au  delà  d'un  rendement  de  10  1/2  p.  100  acquittera 
t  le  tarif  plein. 

t  L'abandon  définitif  des  primes  directes  en  Autriche  et  en  Hongrie  dépendra  en 
«  dernier  ressort  des  décisions  de  la  Conférence  internationale  qui  se  réunira  sous 
t  peu.  Nous  exprimons  ici  l'espoir  cpie  les  pays  représentés  à  la  Conférence  de 
t  Bruxelles  en  ;  1898  tiendront  compte  des  sacrifices  supportés  par  les  signataires  et 
€  suivront  leur  exemple,  quel  que  soit  le  régime  de  protection.  » 
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M.  LE  Président  demande  si  aucune  autre  Délégation  n  a  d'observation  à  formuler 
au  sujet  de  ia  solution  agréée  par  les  Gouvernements  français,  allemand  et  austro- 
hongrois. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  la  déclaration  suivante  : 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  tout  en  déplorant  que  la  France  paraisse  ne  pas 
vouloir  consentir  à  Tabolition  complète  des  primes  indirectes,  solution  a  son  point  de  vue  préfé- 
rable, conserve  Tespoir  que  les  Délégués  français  pourraient  consentir  a  ce  que  des  réductions 
progressives  de  ces  primes  puissent  être  consignées  dans  ia  convention  éventuelle. 

Dans  i*opinion  de  la  Délégation  anglaise,  le  maintien  même  d'une  partie  des  primes  indirectes 
exercerait  une  influence  sur  Texportation.  Tout  moyen  qui  pourrait  atténuer  ce  mal  pourrait  être 
envisagé  favorablement,  —  par  exemple  l'imposition  d'un  droit  de  sortie  correspondant  au  mon- 
tant de  la  prime  indirecte  que  l'on  conserverait. 

S.  Exe.  M.  Gérard  ,  Ministre  de  France ,  rappelle  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, a  indiqué  que  la  proposition  par  lui  présentée  constituait  la  limite  maxima 
des  concessions  qu'il  était  en  mesure  de  faire  ;  les  Gouvernements  allemand  et  austro- 
hongrois  lont  reconnu  et  accepté.  C'est  sur  ces  bases  que  la  France  et  les  autres 
pays  sont  venus  à  la  Conférence.  Le  sacrifice  qui  a  été  fait  et  les  conditions  dans  les- 
quelles il  est  offert ,  prouvent  que  le  Gouvernement  français  est  aUé ,  dans  la  voie  des 
concessions,  aussi  loin  qu'il  pouvait  aller.  D'ailleurs,  l'accord  qui  viendrait  consacrer 
le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence,  n'aurait  p^s  une  durée  étemelle  et 
serait  par  la  suite  perfectible.  Pour  le  moment,  le  Gouvernement  français  considère 
qu'il  a  fait  un  sérieux  effort;  deux  des  principaux  Gouvernements  intéressés  l'ont 
reconnu,  et  U  ne  parait  pas  possible  de  modifier  la  proposition  faite. 

S.  Exe.  M.  Phipps  constate  que  sa  déclaration  n'avait  que  la  portée  d'une  sug- 
gestion. 

M.  LE  Président  donne  acte  des  diverses  déclarations  formulées.  Il  déclare  à  son 
tour  que  la  Belgique  se  rallie  à  la  solution  dont  la  Conférence  est  saisie. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  là  proposi- 
tion exposée  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  France  est  plus  détaillée  que  celle  dont  les 
Gouvernements  ont  eu  connaissance.  Il  se  deiùande  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  la 
prendre  en  considération  phrase  par  phrase. 

M.  LE  PnÉsmENT  estime  que  l'on  peut  la  considérer  comme  admise  à  titre  de  base 
de  la  discussion ,  sauf  à  revenir  sur  les  détails. 

11  demande  à  la  Délégation  française  de  vouloir  bien  mettre  en  concordance  les 
deux  textes  dont  la  Conférence  a  reçu  communicalion. 

s.  Exe.  M.  Gérard  répond  que,  quant  au  fond  même  de  la  solution,  il  n'y  a 
qu'un  texte  :  celui  incorporé  dans  la  lettre  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
France  au  Ministre  de  Belgique  à  Paris.  Quant  aux  trois  paragraphes  dans  lesquels 
ont  été  précisées  les  conditions  de  l'accord,  ils  pourraient,  pour  la  discussion,  être 
joints  au  texte  susvisé. 
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L'honorable  Délégué  de  la  France  donne  lecture  du  texte  ainsi  complété,  et  qoi  se 
trouve  reproduit  ci-après  : 

Si  les  diverses  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  s*engagent,  d'une  part,  à  ne 
pas  établir  de  prime  a  l'exportation  des  sucres  ou  à  les  supprimer  dans  le  cas  où  elles  en  auraient 
déjà  établi,  et,  d'autre  part,  à  ne  pas  frapper  les  sucres  français  à  l'importation  sur  leur  territoire 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  sucres  de  toute  autre  origine  étrangère,  la 
France  s'engagera,  à  son  tour,  à  supprimer  ses  primes  à  l'exportation  des  sucres  et  à  n'en  pas 
rétablir,  de  même  qu'a  ramener  à  :2o  francs  l'écart  actuel  de  3o  francs  entre  le  tarif  plein  de 
Timpàt  intérieur  de  consommation  qui  grève  le  sucre  et  le  tarif  réduit  qui  s'applique  aux  rende- 
ments de  7  3/d  à  lo  1/2  p.  100  et  qua  appliquer  le  tarif  plein  aux  rendements  supérieurs  à 
10  1/2  p.  100. 

U  est  entendu  que  le  Gouvernement  irançais  ne  s'engage  à  apporter  ces  modifications  à  sa  légis- 
lation qu'autant  que  les  Puissances  représentées  à  la  nouvelle  session  de  la  Conférence  s'engage- 
ront toutes  les  unes  envers  les  autres  : 

i""  A  supprimer  les  primes  a  l'exportation  qui  existeraient  actuellement  et  k  ne  pas  en  rétablir 
directement  ou  indirectement; 

2**  A  admettre  sur  leur  territoire  au  tarif  d'importation  le  plus  réduit,  lequel  ne  dépassera  pas 
un  maximum  fixé,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants; 

3""  A  frapper  de  droits  compensateurs  à  l'importation  les  sucres  originaires  des  pi^  où  il 
existerait  des  primes  à  l'exportation. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  proposition  ainsi  complétée  comprend ,  en 
réalité,  le  programme  entier  de  la  Conférence;  elle  comporte  à  la  fois  l'accord  sur  la 
situation  spéciale  faite  à  la  France ,  la  suppression  des  primes  tant  directes  qu  indi- 
rectes ,  telles  qu  elles  ont  été  définies  au  cours  de  la  première  session ,  enfin  la  clause 
pénale ,  c'est-à-dire  la  question  des  droits  compensateurs. 

11  propose  de  mettre  d'abord  en  discussion  la  partie  de  la  proposition  se  rappor- 
tant aux  engagements  à  souscrire  par  la  France.  Cette  partie  est  ainsi  formulée  : 

«  La  France  s'engagera,  à  son  tour,  à  supprimer  ses  primes  à  l'exportation  des 

■  sucres  et  à  n'en  pas  rétablir,  de  même  qua  ramener  i  20  francs  l'écart  actuel  de 

■  3o  francs  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  intérieur  de  consommation  qui  grève  le 

■  sucre  et  le  tarif  réduit  qui  s'applique  aux  rendements  de  7  3/4  à  10  1/2  p.  100  et 
«  qu*à  appliquer  le  tarif  plein  aux  rendements  supérieurs  à  10  1/2  p*  100  >. 

Ce  texte  comprend  trois  points  :  suppression  de  la  prime  directe,  réduction  à 
ao  francs  de  Técart  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  de  conaoïnmation  et  le  tarif  réduit, 
imposition  au  droit  intégral  des  rendements  supérieurs  à  10  1/3  p.  loo. 

S.  Exe.  M.  Pmpps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  s'il  est  possible  d'éta- 
blir que  la  partie  de  la  prime  indirecte  conservée  équivaut  à  4  fr.  5o. 

M.  LE  PRÉsmENT  répoud  qu'elle  équivaut  à  4  fr.  32  par  1 00  kilogrammes  de  sucre 
rafiBné,  ou  3  fr.  80  par  100  kilogranmies  de  sucre  brut  titrant  SS  degrés. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  constate  que  ce  sont  là,  en  effet,  les  cbiffres 
s'appliquant  à  la  dernière  campagne.  Les  chiffres  sont  nécessairement  variables  suivant 
les  excédents  fournis  par  les  diverses  campagnes. 
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S 

M.  CounnN^  Délégué  de  la  France»  fait  remarquer  qu'il  est  dii&ciie  d'indiquer  un 
chiffre  absolu,  puisque  la  prime  varie  selon  ilmportance  des  quantités  obteaues  au 
delà  de  7  kilogranunes  3/4-  Mais  on  peut,  avec  le  système  proposé,  établir  quel  sera 
le  taux  maximum  qne  cette  prime  pourra  atteindre. 

Puisqu'il  n'y  am*a  plus  de  bonification  au  delà  de  10  kilogr.  5oo,  la  prime  dimi- 
nuera logiquement  lorsque  ce  rendement  sera  dépassé.  H  y  aura  donc  un  maximum 
théorique  qui  ne  pourrait  être  atteint  que  dans  Thypothèse  ou  toutes  les  usines  ob- 
tiendraient to  kilogr.  5oo  p.  100,  dans  iliypollièse  où,  pour  aucune  d'entre  elles, 
le  rendement  ne  serait  ni  inférieur,  ni  supérieur  à  cette  quotité.  Or  ce  sont  là  des 
conditions  impossibles  à  rencœitrer  dans  la  pratique . 

Le  taux  théorique  maximum  de  prime ,  qui  ne  serait  ainsi  en  fait  jamais  atteint  s'élève 
rait  sous  le  régime  pmposé  à  ^  fr.  96  par  lookâogmmmes  de  sucre  raffiné,  et  à 
4  fr.  35  par  100  kilogrammes  de  sucre  brut  titrant  88  degrés. 

On  peut  ajouter  qu'on  ne  verra  plus  comme  actuellement  la  prime  s'accroître  en 
quelque  sorte  indéfiniment  avec  la  richesse  saccharine.  On  n^aura  plus  d'intérêt  à  voir 
constanmient  augmenter  le  rendement;  on  aura,  au  contraire,  intérêt  à  le  maintenir 
au  taux  le  plus  voisin  possible  de  10  1/2  p-  100,  puisque,  au-delà,  la  prime  dimi- 
nuerait, la  proportion  de  sucre  imposable  au  droit  plein  augmentant  et  la  proportion 
de  sucre  imposable  au  tarif  réduit  restant  la  même. 

M.  Delatour  croît  qu'il  peut  être  intéressant  de  faire  connaître  quel  aurait  été  le 
taux  de  la  prime  si,  pendant  les  dernières  campagnes  de  fabrication,  le  système  pro- 
posé avait  été  appliqué. 

La  prime  aurait  été  de  : 

Par  100  kilogr. 
(  de  radîné. 

Campagne  1897-1898 4^  54 

—  1898-1899 4  27 

—  1899-1900 4  39 

—  1900-1901 4  32 

Il  est  à  remarquer  qu'en  1898-1 899,  la  récolte  avait  été  très  favorable  au  point  de 
vue  de  la  richesse  saccharine  des  betteraves;  or  la  prime  a  été  plus  faible  qu'en  1897- 
1898,  qui  avait  donné  des  betteraves  moins  riches.  Ces  chiffres  confirment  donc  les 
indications  précédentes  sur  le  fonctionnement  du  système.  Llionorable  Délégué  ajoute 
que  ces  observations  font  ressortir  toute  l'importance  des  concessions  faites  par  la 
France. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne ,  désirerait  savoir  s'il  y  a  une  différence 
entre  la  formide  actuelle  et  la  déclaration  des  Délégués  français  en  1 900  :  il  constate 
qu'il  n'est  plus  fait  mention  du  déchet  de  fabrication  de  1 5  p.  100  prévu  par  la  légis- 
lation française,  11  pense  cependant  qu'au  fond  rien  n  a  été  modifié. 

M.  GouivriN,  Délégué  de  la  France,  constate  qu'en  effet,  il  n'y  a  rien  de  changé  à 
cet  égard.  Il  faudrait  supposer  un  rendement  supérieur  à  i8,33  p.  0/0  ou  inférieur 
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à  9,1 1  p.  0/0  pour  admettre  que  le  régime  du  1 5  p.  0/0  puisse  être  réclamé  avanta- 
geusement par  le  fabricant. 

M.  DE  KoENER  demande  si  Ton  ne  pourrait  ajouter  à  la  formule  les  mots  :  «  y  compris 
les  déchets  ». 

M.  Delatour,  délégué  de  la  France,  se  déclare  tout  prêt  à  reprendre  la  formule  en 
indiquant  que  la  réduction  de  prime  proposée  par  la  France  s  applique  aussi  au  régime 
du  déchet.  Il  ajoute  que  si  mention  nen  a  pas  été  faite  pour  Técart  de  20  francs, 
c'est  que  pela  va  de  soi.  Quant  à  l'imposition  au  droit  plein  au-dessus  de  1  o  kilog.  5o, 
il  n'en  peut  être  question ,  car  un  pareil  rendement  ne  peut  se  rencontrer  sous  le 
régime  du  déchet  que  dans  l'hypothèse,  irréalisable  en  France,  où  le  rendement 
atteindrait  i8,33  p.  100.^ 

\ 
S.  Exe.  Çti.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  s'il  ne  serait  pas 

désirable  de  fixer  un  chiffre  maximum  —  5  francs ,  par  exemple  —  pour  la  prime 

indirecte  que  la  France  serait  autorisée  à  conserver.  Semblable  indication  aurait  son 

utilité  au  point  de  vue  de  l'application  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  LE  Président  constate  que  le  maximum  susceptible  d'être  atteint,  dans  l'hypo- 
thèse irréalisable  d'un  rendement  uniforme  de  io,5o  p.  100  dans  toutes  les  fabriques, 
serait  de  4»95  pour  100  kilogrammes  de  raffiné,  déduction  faite  des  3o  centimes 
payés  pour  frais  de  surveillance  et  qui  viennent  en  déduction  de  la  prime ,  comme  le 
constate  l'ouvrage  de  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  maxi- 
mum purement  théorique. 

M.  Delatour  ,  bien  que  tout  disposé  à  donner  les  explications  complémentaires  qui 
paraîtraient  désirables,  croit  préférable  que  l'on  s'en  tienne  à  la  déclaration  française 
plutôt  que  de  fixer  un  chifire  qui ,  pratiquement ,  ne  pourrait  être  atteint ,  et  il  paraît 
devoir  suffire  que  l'on  puisse  prouver  que  le  chiffre  de  4  fr.  qB  indiqué  comme 
devant  être  le  maximum  du  boni  restant  ne  peut  ni  théoriquement,  ni  pratiquement, 
être  dépassé. 

M.  Kûhn  a  voulu  se  rendre  compte  par  lui-même  du  jeu  de  la  législation  fran- 
çaise. Il  a  reconnu  sur  place  qu'il  n'y  avait  aucune  fissure,  aucune  possibifité  d'arriver 
à  une  prime  indirecte  supérieure  à  celle  accusée  par  la  Délégation  française.  Il  suffit 
donc  de  voter  la  formule,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  voter  sur  un  chiffre  qui  n'est, 
en  fait,  qu'un  maximum  impossible  à  atteindre. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  si  un  pays  qui  accor- 
derait une  prime  indirecte  ne  dépassant  pas  4  fr.  gB  ne  serait  pas  considéré  comme 
sujet  à  l'appfication  éventuelle  de  droits  compensateurs. 

M.  le  PRÉsmENT  estime  que  c'est  là  une  question  à  réserver  jusqu'au  moment  où 
la  question  des  droits  compensateurs  sera  mise  en  discussion. 

M.  Delatour  fait  remarquer  que  les  procès-verbaux  constateront  que,  suivant  les 
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M.  le  baron  d'Aulnis  d£  BouROtiLL,  Délégué  dés  Pays-Bas,  désirerait  obtenir 
quelques  éclaircissements  sur  deux  points  :  la  détaxe  de  distance  accordée  à  certains 
sucres  de  France,  et  les  frais  de  surveillance  que  les  fabricants  de  ce  pays  doivent 
acquitter  par  i  ,000  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre. 

il  reconnaît  que  ia  détaxe  de  distance  actuelle  peut  à  peine  donner  une  prime; 
mais  si  la  France  rehaussait  la  détaxe  de  manière  qu'elle  s'élèverait  au-dessus  des  frais 
de  transport,  une  prime  nouvelle  naîtrait.  La  France  s'engage-t-elle  à  ne  pas  augmen- 
ter la  détaxe  de  distance  ? 

Quant  à  la  redevance  pour  frais  de  surveillance,  qui  agit  comme  un  léger  droit  de 
sortie ,  la  France  s'engage-t-elle  à  maintenir  cette  redevance  ou  se  réscrve-t-elle  la 
liberté  de  l'abolir  .»^ 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  foit  remarquer  que  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
Bourouill  a  reconnu,  dans  son  livre  sur  la  question  des  primes  sucrières,  que  les 
détaxes  de  distance  accordées  en  France  ne  constituent  pas  actuellement  une  prime. 

On  ne  saurait  craindre  que  la  France  puisse  relever  le  taux  de  ces  détaxes,  de 
manière  à  leur  donner  le  rôle  de  véritables  primes.  La  question  n'a  pas  été  examinée 
à  ce  point  de  vue,  et  le  Gouvernement  français  n'a  pas  donné  à  ses  Délégués  des 
instructions  à  cet  égrard.  La  Délégation  française  croit  toutefois  être  en  mesure  de 
prendre  un  engagement  sous  ce  rapport.  D'ailleurs,  en  agissant  autrement,  la  France 
serait  la  première  à  contrevenir  aux  engagements  qu'elle  aurait  demandé  aux  autres 
Puissances  de  prendre. 

D'autre  part,  il  ne  peut  entrer  dans  les  intentions  du  Gouvernement  français  de 
supprimer  la  redevance  de  o  fr.  3o. 

M.  CouRTiN,  Délégué  de  la  France,  ajoute  que  la  perception  de  cette  redevance 
n'est  que  l'application  d'un  principe  général  de  la  législation  française  en  vertu 
duquel  tout  industriel  appelé  à  bénéficier  d'une  immunité  fiscale  sous  le  couvert 
d'une  surveillance  permanente,  doit  remboursera  dépense  qui  en  résulte. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  demande  si  la  détaxe  de  distance  est  l'équi- 
valent des  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  ou  par  mer.  Quand  le  transport  peut 
s'efiectuer  par  mer»  n'y  a-t-il  pas  un  avantage  spécial  pour  les  raffineries  du  Sud  de 
la  France,  d'où  une  sorte  de  prime  indirecte  ? 

M.  Delatour  répond  que  la  détaxe  est  fixée  à  un  chiffre  représentant  les  frais 
moyens  de  transport.  En  fait ,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  prime  de  ce  chef. 

M.  le  baron  d'Aulms  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  expose  que  la  détaxe 
de  distance  est  fixée  à  2  francs  par  100  kilogrammes,  soit  20  francs  par  tonne.  Si 
l'on  transporte  vers  Nantes,  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  une  tonne  de  sucre  sur 
une  distance  de  3 00  kilouïètres,  on  paye  12  fr.  i5,  indus  frais  de  gare;  donc  la 
détaxe  de  distance  dépasse  d'environ  8  francs  les  frais  de  transport,  d'où  une  prime. 
Mais  pour  une  distance  de  600  kilomètres,  les  frais  de  transport  s'élèvent  à  1 9  fr.  60  : 
tel  était  du  moins  le  tarif  il  y  a  trois  ans;  il  se  peut  que  le  tarif  soit  actuellement 
plus  bas;  dans  ce  cas  il  y  aurait  une  prime  d'exportation^  puisque  la  détaxe  se  paye 
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seulement  quand  les  sacres  sont  dirigés  d*une  fabrique  vers  une  rafiinerie  en  vue  de 
Texportation. 

En  ce  qui  concerne  les  expéditions  par  eau, ' f honorable  Délégué  ne  dispose  pas, 
quant  aux  frais  de  transport,  des  données  nécessaires  pour  faire  lés  calculs  y  afférents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  la  détaxe  dépasse  les  frais  réels  de  transport ,  il  y  a  prime 
d'exportation. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  estime  que  la  question  pourrait  être  réservée 
pour  une  autre  séance.  Il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de  points  de  détail,  qui  pourront 
être  examinés  ultérieiireaient. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  estime  que  la  question  mérite  d'être  exa- 
minée de  plus  près.  Il  y  a  là  une  sorte  de  prime  compensatrice  donnée  par  le  régime 
fiscal  lui-même. 

L'honorable  Délégué  propose  d'ajourner  cette  discussion  jusqu'au  moment  où  l'on 
débattra  la  question  des  détaxes  et  celle  des  mélasses. 

M.  Bousquet  pense  que  la  discussion  pourrait  se  faire  utilement  en  commission. 
H  ajoute  que  ce  serait  bien  involontairement  que  la  détaxe  pourrait  jouer  le  rôle 
d'une  prime ,  car  çn  établissant  les  détaxes,  le  législateur  français  a  eu  surtout  Tîn- 
tention  de  mettre  sur  un  pied  d'égalité  tous  les  sucres  produits  sur  les  divers  points 
du  territoire. 

S.  Ëxc.  M.  le  commtodeur  CiiVTAGALUt  Ministre  d'Italie,  £»t  la  dédaraftion  sui- 
vante : 

La  Délégation  italienne  a  examiné  avec  la  plus  grande  attention  la  proposition  de 
la  France  dont  il  a  été  donné  lecture ,  ainsi  que  les  conditicms  auxquelles  cette  propo- 
sition pourrait  devenir  réalisable.  La  Délégation  tient  à  déclarer  qu'elle  se  trouve 
dans  une  situation  spéciale  par  le  fait  de  ses  instructions ,  et  par  les  conditions  de 
son  industrie  sucrière  et  de  la  législation  qui  s'y  rapporte.  Et  bîen  que  ces  instructions 
ne  comportent  que  l'acceptation  en  principe  des  résolutions  de  la  conférence  oà  réfé- 
rendum, la  Délégation  italienne  accepte  comme  base  de  discussion  la  proposition 
française,  d'aiutaat  plus  que  l'Itidie  n'accorde  pas  de  primes  directes  et  n'a  pas  actnel- 
leoi^ent  l'intention  d'en  concéder. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

11  met  aux  voix  la  partie  de  la  proposition  française  ainsi  formulée  : 

La  France  s'engage  à  supprimer  ses  primes  à  l'exportation  des  sucres  et  a  n'en  pas  rétablir,  de 
même  qu  a  ramener  à  20  fnmcs  Fécart  actnel  de  3o  francs  entre  le  tarif  plein  de  l'impôt  intérieur 
de  consommation  qui  grève  le  ancre  et  le  tarif  réduit  qui  s'applique  aux  rendements  de  7  3/4  à 
10  1/2  p.  100  et  à  appliquer  le  tarif  pLeio  aux  reademeots  supérieurs  à  10  1/2  p.  100. 

M.  le  Président  rappelle,  avant  le  vote,  qu'il  est  entendu  que  la  question  des 
menasses  et  celle  des  détaxes  sont  réservées  pour  être  soumises  ultérieurement  à  la 
Conférence. 

Toutes  les  Délég^ations  émettent  un  vote  affirmatif. 
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S.  £xc.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  constate  que  ladhésion  des  Délégations 
d'Autriche  et  de  Hongrie  n*est  donnée  que  pour  autant  que  Taccord  s'établisse  égale- 
ment sur  les  autres  conditions  énumérées  dans  la  proposition  française. 

Les  votes  des  Délégations  de  |a  Grande-Bretagne  et  de  la  Roimianie  sont  émis 
ad  référendum. 

M.  LE  Président  estime  qu'il  pourrait  être  entendu  que  toutes  les  adhésions  sont 
données  ad  référendum. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  constate  qu  en  ce  qui  concerne  TÂlle- 
magne ,  TAutriche-Hongrie  et  la  France ,  4es  votes  relatifs  à  la  proposition  française 
ne  doivent  pas  être  entourés  de  la  même  réserve,  les  Gouvernements  de  ces  pays 
étant  déjà  d'accord  ;  les  votes  se  rapportant  à  d'autres  objets  doivent  toutefois  être 
émis  par  la  Délégation  austro-hongroise  ad  référendum. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  fait  remarquer  que  l'expression  ad  réfé- 
rendum n'est  peut-être  pas  de  circonstance  dans  le  vote  actuel,  la  proposition  sur 
laquelle  la  Conférence  est  amenée  à  se  prononcer  étant  la  proposition  même  qui 
sert  de  base  à  la  nouvelle  réimion  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Phipps  constate  qu'en  émettant  son  vote  ad  référendum  y  la  Délégation 
britannique  a  entendu  subordonner  son  adhésion  définitive  aux  résolutions  qui  se- 
raient prises  relativement  à  d'autres  points  se  rattachant  à'  celui  qui  vient  d'être 
adopté. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  tous  les  votes  sont  émis  dans  ces  conditions. 
Il  soumet  ensuite  à  l'assemblée  la  partie  de  la  proposition  française  ainsi  formidée  : 

Les  Puissances  représentées  à  ia  nouvelle  session  de  la  Conférence  s'engageront  toutes,  les  unes 
envers  les  autres,  à  supprimer  les  primes  à  Texportation  qui  existeraient  actuellement  et  à  ne  pas 
en  rétablir  directement  ou  indirectement. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  TAUemagne  constate  que  la  législation  sdlemande  ne 
donne  pas  de  primes  indirectes.  L'Allemagne  avait  pris  envers  la  France  l'engage- 
ment d'abolir  sa  prime  directe ,  dans  le  cas  où  les  autres  pays  se  montreraient  dis- 
posés à  conclm*e  un  arrangement  sur  les  bases  indiquées.  Le  Gouvernement  Impérial 
est  resté  dans  les  mêmes  dispositions. 

M.  LE  PnEsmENT  rappelle  que,  dans  sa  première  session,  la  Conférence  avait 
arrêté  une  définition  des  primes,  tant  directes  qu'indirectes. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'assemblée  décide  de  procéder  tout 
d'abord  à  un  vote  de  principe  sur  la  partie  de  la  proposition  française  actuellement 
en  discussion  et  de  reprendre  ensuite  l'examen  des  difiFérents  facteurs  constitutifs  des 
prîmes  énumérées  dans  la  définition  de  1898. 

Au  moment  de  passer  au  vote,  S.  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli,  Ministre 
(ritalie,  fait  remarquer  que  s'il  est  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouvernement  italien 
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est,  &i  principe ,  favorable  à  la  suppression  des  primes  directes ,  —  et  ce  d'autant  plus 
qu'il  n'en  a  jamais  été  établi  en  Italie,  —  il  ne  peut  répondre  d'une  façon  aussi  caté- 
gorique en  ce  qui  concerne  les  primes  indirectes.  A  cet  égard,  il  importerait  de  savoir 
exactement  quand  la  prime  indirecte  conunence  à  exister. 

M.  LE  PRÉsmENT  répoùd  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'un  vote  de  principe  et 
que  l'on  discutera  ensuite  tout  ce  qui  touche  aux  modalités  de  la  prime. 

Toutes  les  Délégations  émettent  un  vote  affirmatif  ;  deux  d'entre  elles  —  la  Délé- 
gation austro-hongroise  et  la  Délégation  britannique  —  entourent  leurs  votes  de 
certaines  réserves. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  constate  que  l'Autriche  et  la  Hongrie 
se  sont  déclarées  à  Paris,  l'an  dernier,  prêtes  à  supprimer  la  prime  directe  existant 
dans  ces  pays  ;  ceux-ci  ne  donnent  pas  de  primes  indirectes ,  et  leurs  Gouvernements 
entendent  par  primes  indirectes  tous  les  avantages  accordés  à  l'industrie  sucrière  par 
la  législation  ;  la  Délégation  austro-hongroise  ne  peut  toutefois  aller  au  delà  de  cette 
définition. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  discussion  qui  s'engagera  ultérieurement 
permettra  d'élucider  ces  points.  Au  surplus ,  la  proposition  française  vise  non  seule- 
ment les  primes  indirectes  existantes ,  mais  aussi  celles  qui  pourraient  être  établies  k 
l'avenir. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  ajoute  que  la  promesse  de  supprimer 
éventuellement  la  prime  directe  en  Autriche-Hongrie  était  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  la  session  de  1 898  apporteraient  l'enga- 
gement de  supprimer  leurs  primes.  Le  fait  qu'une  de  ces  Puissances  n'est  plus  repré- 
sentée à  la  Conférence  met  la  Délégation  austro  -  hongroise  dans  le  cas  de  faire 
certaines  réserves,  d'ailleurs  déjà  formidées  à  Paris. 

Les  réserves  présentées  au  moment  du  vote  par  la  Délégation  britannique  sont 
formulées  dans  la  déclaration  ci-après,  faite  par  S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne  : 

«  La  Délégation  britannique  doit  déclarer  qu'elle  ne  pourrait  prendre  part  à  ime 
I  discussion  qui  aurait  rapport  aux  arrangements  fiscaux  qui  existeraient  ou  qui  pour- 
«  raient  exister  entre  le  Royaume-Uni  et  les  possessions  ou  colonies  britanniques. 
«  C'est  une  question  qui  doit  nécessairement  rester  absolument  en  dehors  de  toute 
•  convention. 

«  Du  reste ,  tout  projet  de  convention  que  la  Délégation  pourrait  être  amenée  à 
«  accepter,  ne  s'appliquerait  qu'au  Royaume-Uni  exclusivement. 

«  Toutefois  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  sont  en  mesure  d'affirmer  que  si 
«  une  convention  pour  la  suppression  des  primes  est  conclue,  le  Gouvernement  des 
«  Indes  Orientales  est  tout  prêt  à  supprimer,  vis-à-vis  des  Etats  contractants,  les  droits 
t  compensateurs  actuellement  en  vigueur.  » 
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M.  OzANNB  est  en  mesure  de  déclarer  que  les  Tues  du  Gouvernement  des  Indes 
concordent  absolument  arec  celles  du  Gouvernement  britannique  quant  à  raboKtîon 
des  primes  ;  il  ne  pourrait  cependant  s'engager  à  signer  la  convention  qui  interrien- 
drait  dans  ce  sens  qu'après  un  examen  approfondi.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gonveme- 
ment  des  Indes  est  tout  prêt,  comme  l'a  déclarées.  Exe.  M.  Phipps,  à  abolir  les  droits 
compensateurs  si  la  Conférence  aboutit  à  un  accord. 

La  Conférence  aborde  l'examen  de  la  partie  de  la  proposition  française  reproduite 
ci-après  : 

Les  diverses  Puissances  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  s'engagent  à  ne  pas  frapper 

les  sucres  français  à  Timportation  sur  leur  territoire  de  droits  plus  .élevés  que  ceux  qui  sont  im- 
posés aux  sucres  de  toute  autre  origine  étrangère. 

Appelées  à  se  prononcer  sur  l'adoption  de  cette  disposition ,  les  diverses  Délégations, 
hormis  celle  de  l'ItaUe»  se  prononcent  affirmativement  «  les  Délégations  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Roumanie  en  constatant  que  leur  vote  est  émis  ad  référendum. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  S-  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli  déclare  n  être 
pas  en  mesure  de  donner  une  réponse  formelle  ;  l'honorable  Délégué  aura  soin  de 
demander  des  instructions  au  Gouvernement  italien. 

M.  LE  pRÉsmENT  estîmc  qu  il  serait  désirable  qu  un  vote  unanime  pût  avoir  lieu  le 
plus  tôt  possible.  B  demande  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Italie  s'il  espère  pouvoir 
faire  connaître  prochainement  les  dispositions  de  son  Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  Cantagalli  croit  pouvoir  répondre  affirmativement. 

Sur  la  proposition  de  Mf  le  Président^  la  Conférence  passe  à  l'examen  des  ccmdi- 
tions  formulées  sous  les  2^  et  3^  du  texte  complété  de  la  proposition  française,  dont 
la  teneur  suit  : 

H  est  entendu  que  le  Gouvernement  français  ne  s'engage  à  apporter  ces  modifications  à  sa  légis- 
lation qu'autant  que  les  Puissances  représentées  a  la  nouvelle  ses&ion  de  la  Conférence  s'engageront 
toutes  les  unes  envers  les  autres  : 

i''  A  supprimer  les  primes  k  Texportation  qui  existeraient  actuellement  et  à  ne  pas  en  rétablir 
directement  ou  indirectement; 

2°  A  admettre  sur  leur  territoire  au  tarif  d^impôrtation  le  plus  réduit,  lequel  ne  dépassera  pas 
un  maximum  fixé,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants;. 

y  A  frapper  de  droits  compensateurs  à  l'importation  les  sucres  originaires  des  pays  où  il  exis- 
terait des  primes  à  l'exportation. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  Fadbésion  de  la  Conférence  au  i  ®  est  acquise 
par  le  voie  déjà  émis. 

L'adoption  de  la  deuxième  condition  résulte  également  d'un  vote  précédent,  sauf 
quant  aux  mots  :  «  lequel  ne  dépassera  pas  un  maximum  fixé  i. 

La  Conférence  décide  de  réserver  cette  condition,  dont  l'examen  pourra  être  joint  * 
à  celui  de  la  question  des  surtaxes. 

La  Conférence  décide  également  de  remettre  à  une  séance  ultérieure  l'examen  de 
la  condition  faisant  l'objet  du  3°. 
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La  conférence  aborde  ia  déGoîtion  des  primes  dont  les  termes,  arrêtés  au  cours 
de  la  session  de  1898^  sont  reproduits  ci-après  : 

La  Conférence,  tout  en  réservant  la  question  des  tempéraments  et  dispositions  provisoires  à 
autoriser  au  besoin  à  raison  de  situations  exceptionnelles,  estime  qu'il  faut  entendre  par  primes 
dont  il  convient  de  poursuivre  Tabotition ,  tous  Tes  avantages  concédés  aux  fabricants  et  aux  raffi- 
neurs  par  la  législation  fiscale  des  Etats  et  qui  sont  supportés  directement  ou  indirectement  par 
le  Trésor  public.  ' 

n  y  a  ïîeu  d'y  ranger  notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 
h)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  concédées  sur  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication; 

d)  Les  avantages  indirects  résultant  d'excédents  ou  de  bonis  de  fabrication  réalisés  au-delà  des 
présomptions  légales; 

e)  Les  bénéfices  pouvant  résulter  d'un  drawback  exagéré.  ^ 

En  outre,  la  Conférence  est  d'avis  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes 
définies  ci-dessus  peuvent  découler  de  la  disproportion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommation  (surtaxes),  là  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent  ou 
encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre. 

Il  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  réglées  de  manière  à  limiter  leur  efficacité  à  la  pro- 
tection du  marché  intérieur. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  les  mots  :  «  tout  en  réservant  la  question  des 
tempéraments  et  dispositions  provisoires  à  autoriser  au  besoin  à  raison  de  situations 
exceptionnelles»,  visaient  principalement  la  situation  particulière  de  la  France  et 
qu  ils  n  ont  plus  actuellement  de  raison  d'être. 

La  suppression  de  ces  mots  est  décidée  par  l'assemblée. 

Le  litt"  a  est*  admis  sans  observations. 

A  propos  du  litt*  b,  M.  le  baron  d'Aulnïs  de  Bouroittll,  Délégué  des  PaysJBas, 
demande  si  en  Roumanie  il  n'existe  pas  une  prime  à  la  production  ayant  en  réalité 
le  caractère  d'une  prime  de  sortie. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie,  répond  qu'il  existe  en  effet,  dans  son 
pays,  une  prime  à  la  production  de  16  centimes  par  kilogramme  de  sucre  produit, 
mais  elle  est  compensée  par  un  droit  de  sortie  équivalent  établi  par  un  projet  de 
loi  déposé  au  mois  de  novembre  dernier,  droit  qui  a  été  appliqué  dès  le  dépôt  de  ce 
projet  de  loi. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'une  prime  à  la  production  qui  trouve  sa  com- 
pensation dans  une  taxe  équivalente  à  l'exportation  reste  sans  effet  en  ce  qui  concerne 
les  sucres  exportés. 

M.  le  baron  d'Aulnïs  de  Bourodill  ajoute  que  si  en  même  temps  que  la  prime  à 
la  production  il  existe  un  droit  d'accise,  l'effet  de  la  prime  équivaut  à  une  diminution"" 
de  l'impôt; mais  s'il  n'y  a  pas  de  droit  d'accise,  la  prime  constitue  un  véritable  sti- 
mulant à  la  production  agissant  comme^prime  intérieure.  La  définition  qu'examine  ia 
Conférence  s'applique  seulement  aux  primes  d'exportation. 
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M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  se  demande  si  Ton  ne  poiirraît,  en  vue  de 
tenir  compte  de  l'observation  présentée ,  adopter  le  texte  ci-après  : 

t  b)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
pour  contre-partie  des  droits  de  sortie  adéquats.  » 

M.  Beauouin,  Délégué  de  la  Belgique,  juge  la  question  dune  réelle  importance.  En 
somme ,  une  prime  donnée  à  la  production  a  pour  ainsi  dire  les  mêmes  conséquences 
qu'une  prime  de  sortie.  On  peut  accorder  sous  cette  forme  des  avantages  considé- 
rables ,  et  il  est  certain  qu'ils  ont  pour  e£Pet  de  renforcer  la  puissance  de  l'industriel 
au  point  de  vue  de  l'exportation. 

En  Roumanie,  la  prime  est  annihilée  par  la  taxe  de  sortie.  Mais  ce  serait  favoriser 
l'exportation  et  soulever  toute  la  question  des  primes  indirectes  que  de  permettre,  en 
toute  hypothèse ,  de  donner  des  avantages  intérieurs  soit  sous  forme  de  primes  à  ia 
production,  soit  par  la  protection  d'un  droit  de  douane  très  élevé. 

M.  DE  KoERNER ,  Délégué  de  l'Allemagne ,  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  actuellement 
que  d'indiquer  quelles  sont  les  primes  que  l'on  entend  abolir.  L'énumération  de  ces 
primes  étant  arrêtée ,  on  pourrait  s'occuper  ensuite  de  constater  quels  sont  les  pays 
qui  ont  des  primes  rentrant  dans  les  catégories  prévues  ;  on  aurait  à  apprécier  notam- 
ment si ,  comme  l'honorable  Délégué  l'estime ,  la  prime  donnée  par  la  Roumanie  est 
absolument  contre-balancée  par  le  droit  de  sortie. 

Mais  il  y  aurait  du  danger  à  formuler,  ainsi  que  l'a  suggéré  l'honorable  M.  Bous- 
quet ,  une  exception  générale ,  car  il  ne  serait  pas  possible  de  fixer  d'avance  les  cas 
dans  lesquels  la  taxe  de  sortie  compenserait  réellement  les  avantages  accordés. 

M.  LE  PRÉsroENT  partage  l'opinion  de  l'honorable  M.  de  Kœrner.  Il  propose  de 
voter  sur  le  litt*6  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  1 898,  et  de  réserver  la  question  soulevée  à 
propos  de  la  législation  roumaine. 

Le  texte  dont  il  s'agit  est  admis  à  l'unanimité. 

Il  en  est  de  même  des  litt"  c  et  d. 

En  ce  (jui  concerne  lelitt*  e,  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouili,  Délégué  des  Pays- 
Bas,  fait  remarquer  qu'il  n'existe,  à  sa  conaissance,  qu'un  pays  où  le  taux  du 
drawback  soit  supérieur  à  celui  du  droit  d'accise  :  le  Danemark,  où  l'on  accorde  un 
drawback  de  6  couronnes  les  1 00  kilogrammes  alors  que  l'impôt  n'est  que  de  4  cou- 
ronnes 88. 

La  disposition  du  litt^  e  est  admise  à  l'unanimité. 

L'assemblée  décide  de  continuer  l'examen  de  la  définition  des  primes  dans  la 
séance  suivante ,  qui  est  fixée  au  mardi  1 7  décembre ,  à  1  1  hevu-es  du  matin. 


Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J    JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


r 
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TROISIÈME  SÉANCE. 


MARDI   17    DÉCEMBRE    1901. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures. 


Tous  les  Délégués  sont  présents. 


La  Conférence  aborde  lexamen  des  deux  derniers  alinéas  de  la  définition  des  primes 
adoptée  en  1 898  ;  ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

En  outre,  la  Conférence  estd^avis  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  dé- 
finies ci-dessus  peuvent  découler  de  Ja  disproportion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommation  (surtaxes),  là  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent  ou 
encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre. 

U  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  réglées  de  manière  à  limiter  leur  efficacité  }k  la  pro- 
tection du  marché  intérieur. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  expose  qu'un  doute 
a  surgi  au  sein  de  la  Délégation  néerlandaise  quant  à  la  portée  de  celle  des  conditions 
stipulées  dans  la  proposition  française  qui,  ainsi  ^e  le  texte  mis  en  discussion,  a 
trait  à  la  question  des  surtaxes  ;  cette  condition  est  libellée  ainsi  : 

«  Les  Puissances  représentées  à  la  nouvelle  session  de  la  Conférence  s'engageront 
•  toutes,  les  unes  envers  les  autres,  à  admettre  sur  leur  territoire  au  tarif  d*impor- 
i  tation  le  plus  réduit,  lequel  ne  dépassera  pas  un  maximum^  fixé,  les  sucres  origi- 
«  naires  des  pays  contractants.  ». 

Faut-il  conclure  de  ce  texte  que,  Tim  des  États  intéressés  —  les  Pays-Bas  — 
n ayant  pas  à  proprement  parler  de  droit  d'entrée  et  le  «  tarif  le  plus  réduit»  étant  dès 
lors  l'exemption,  les  autres  Ëtats  s'engageraient  à  supprimer  eux-mêmes  toute  surtaxe? 
Ou  bien  ce  texte  doit-il  être  interprété  dans  ce  sens  que  chacun  des  Etats  s'engage  à 
ne  pas  percevoir  de  droits  di£Pérentiels  vis-à-vis  des  autres.^ 

.  M.  LE  Pressent  estime  que  la  disposition  visée  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bou* 
rouill  tend  simplement  à  placer  les  sucres  originaires  des  divers  pays  contractants  sur 
un  pied  de  complète  égalité,  au  point  de  vue  des  droits  d'entrée  perçus  par  chaque 
État. 

DOGUMIRTS   DIPLOMATIQUES.  SuCres.  96 
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S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  constate  que  c'est  bien  dans  ce  sens  que 
la  disposition  doit  être  interprétée.  La  question  à  Tordre  du  jour  est  toute  diflerente. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  estime  qu'il  y  aurait  utilité  à  rendre  plus  précis 
les  paragraphes  en  discussion. 

Au  lieu  d'employer  la  formide  «  peuvent  découler  » ,  mieux  vaudrait  indiquer  les 
cas  dans  lesquels  les  surtaxe^  élevées  anièneiA  des  primes  et  les  cas  où  elles  n'en 
entraînent  pas. 

On  a  émis,  sur  l'effet  des  surtaxes,  des  opinions  très  divergentes.  D'après  les  uns, 
toute  surtaxe  agit  comme  prime;  d'après  d'autres,  les  surtaxes  n'auraient  pas  l'effet 
d'une  prime;  d'autres  encore  estiment  qu'elles  peuvent  tantôt  agir  comme  primes, 
tantôt  être  indifféretttes  au  point  de  vue  de  rexportatioB.^ 

Le  manque  de  précision  de  la  définition,  estime  l'honorable  Délégué,  n'est  pas 
atténué  par  les  mots  :  «  là  surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent ,  provoquent  ou 
encouragent  les  coalitions  entre  producteurs  de  sucre.  »  La  surtaxe  elle-même  n'en- 
courage-t-elle  pas  les  coalitions.*^ 

En  employant  le  mot  «  imposent  »,  on  a  voidu,  lors  de  la  session  de  1 898,  viser  le 
système  russe;  la  Russie  est,  en  effet,  le  seid  pays  du  monde  où  la  coalition  soit  im- 
posée. Mais  si  le  système  russe  agit  comme  le  ferait  une  prime,  ce  n'est  pas  parce 
qrie  lés  pouvoirs  puMics  ont  imposé  la  condition,  c'est  à  raisoti  de  l'existwice  d'une 
clause  spéciale  :  à  savoir  que  chaque  fabricant  prend  part  au  marché  intérieur  en 
proportion  <le  ^a  production  totale.  Sans  cette  clause,  et  si  le  Gouvernement  avait 
fixé  d'avance  la  pari  de  chaque  fabricant  dans  le  marché  intérieur,  il  y  aurait  eu  une 
sorte  de  coaliiioti  des  fabricants  imposée  par  les  pouvoirs  publics  sans  pourtant  donner 
heu  à  une  prime.  Et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  dans  Tune  des  formules  pro- 
posées il  y  a  trois  ans,  iï  était  demandé  à  la  Russie  de  décréter  qu'à  Tavenir  la  quan- 
tité de  sucre  que  les  fabricants  pourraient  livrer  à  la  consommation  intérieure  serait 
répartie  d'avance  (1).  Le  danger  ne  provient  donc  pas  de  ce  que  les  pouvoirs  pubhcs 
imposent  la  coalition,  mais  du  fait  que  chaque  fabricant  est  poussé  à  augmenter  sa 
production  en  vue  d'obtenir  une  part  plus  grande  de  la  consommation  intérieure. 

L'honorable  Délégué  croit  qu'il  serait  utile  d'envisager  à  nouveau,  dans  son  en- 
semble, la  question  des  surtaxes  et  des  cartels,  qui  présente  des  côtés  assez  obscurs. 

M.  LE  PnÉsiDîiNt  estime  également  qu'un  exameii  complet  de  la  question  est  indis^' 
pensable.  Toutefois,  il  n'entrera  sans  doute  pas  dans  les  intentions  de  la  Conférence 
de  s'immiscer  dans  la  législation  des  divers  États  sur  les:  coalitions  entre  producteurs: 
E  s'agit "unicjuement  de  décider  s^îl  convient  ou  nxm  de  limiter  le  taux  des  surtaxes, 
dont  l'élévation  provoque  les  coalitions  et  donne  ainsi  naissance  à  de  véritables  primes 
inditectéè.  ' 

•  <  .  V         .      V       .  .  .     •  .  .    . 

•..  ♦  '  '  •      .  .  . 

.  M.  Beauduin,  Délégué  de  ki  Belgique,  se'  prc^ptee,  enrépocse  aux  observiAioas 
que  vient  de  présenter  l'honorable  Délégué  des  Pays-Bas,  de  faire  ressortir,  par  des 
cliiffreS  et  des  faits,  fîïnportance  des  surtaxes  au  point  de  vue  qu^envisage  la  Cotifé- 
fence. 


•-••«■  .    .    .    .    •  -  .  .     ■  ■         •    .  ■  • 


(1)  Procès-verbanx  de  la  session  de  1898,  p.  93,  cbifîre  G. 


L 
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La  définition  adoptée  en  1898  porte  :  tHserait  désirable  que  les  surtaxes,  fussent 
réglées  de  manière  à  limiter  leor  efficacité  à  la  protection  du  marché  intérieur.  » 

Cette  phrase  détermine  exactement  le  douhle  caractère  que  peuvent  avoir  les  sur- 
taxes* 

Ou  bien  elles  ont  pour  but  de  défendre  un  marché  contre  ime  invasion  de  produits 
rivaux  et  de  réserver  pour  les  nationaux  le  débouché  intérieur,  et  dans  ce  cas  il 
suffît  que  leur  taux  soit  très  modéré  :  au  prix  actuel  du  sucre ,  il  est  incontestable 
qu  une  surtaxe  de  quelques  francs  constitue  ime  barrière  suffisante  pour  assurer  plei- 
nement le  résultat  qu  on  à  en  vue* 

Ou  bien  la  surtaxe  vise,  outre  la  possession  d'un  débouché  réservé,  Texploilalion 
de  ce  débouché  en  en  surenchérissant  les  prix,  et  dans  ce  cas  les  conséquences  de 
cette  oi|[anisation  protectrice  peuvent  être  considérables. 

Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  considérer  les  effets  des  cartels  dans  les  trois  grands 
pays  qui  les  possèdent,  et  qui  sont  la  Russie,  l'Allemagne  et  TAutriche-Hongrie. 

En  Russie ,  le  cartel  est  une  sorte  d'institution  gouvernementale  :  c'est  le  Gou- 
vernement qui  constate  les  productions  des  usines  par  l'exercice,  qui  rè^e  les  livrai- 
sons et  le  prix  en  consommation,  qui  fixe  les  quantités  à  exporter  et  celles  à  réserver 
provisoirement.  Cette  organisation  fonctionne  à  l'abri  d'un  droit  de  douane  très 
élevé,  et  elle  partage  ainsi  les  avantages  qui  en  résidtent  entre  les  fabricants. 

En  Autriche-Hongrie,  la  surtaxe  est  de  1 1  florins,  c'est-à-dire  que  l'importateur 
paye  cette  sonune  comme  droit  d'entrée,  tout  en  acquittant  en  sus  le  droit  de  con- 
sommation qui  frappe  le  producteur.  Grâce  à  cette  surtaxe,  les  producteurs,  &bri- 
cants  et  raffineurs  se  sont  coalisés ,  et  les  chi£Pres  suivants  montrent  le  résultat  de 
cette  coalition. 

Tandis  que  le  prix  du  sucre  à  Trieste,  en  transit,  était  récemment  de  27.72  cou- 
ronnes, le  même  sucre  sur  cette  place,  en  consommation,  était  coté  85.70  couf. 

En  déduisant  l'impôt  de 38.oo  — 

iireste 47*70    — 

Et  si  de  ce  chiflre  on  soustrait  le  prix  en  transît,  soit 37.7!»    — 

■ 

on  trouve  • 1 9.98   — 


constituant,  par  100  kilogrammes,  le  bénéfice  du  cartel.  La  consommation  totale  du 
pays  étant  de  336, 174, 000  kilogrammes,  le  produit  total,  en  chifirc  rond,  est 
de  67,000,000  couronnes.  La  prime  fixe  ne  donnant  que  18,000,000  couronnes, 
il  en  résulte  que  la  prime  indirecte  vaut  plus  de  trois  fois  et  demie  la  prime 
directe.  •  * 

Les  calculs  qui  viennent  d'être  cités  ont  été  publiés  sous  la  signature  de  M.  Sachs, 
Directeur  du  bureau  de  statistique  inlemationale ,  dont  la  compétence  est  connue. 
L'honorable  Délégué  les  a  lui-même  vérifiés ,  ils  ont  été  passés  au  crible  des  discus»- 
sions,  et  il  les  considère  comme  abscJument  exacts. 

Le  même  statisticien  a  publié  des  calculs  pour  l'Allemagne  :  ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  entièrement  exacts  également.  Il  suffira  d'en  citer  les  conclusions:  la 
prime  directe  en  Allemagne  s'élève  au  total  de  27,603,000  marks  et  les  primes  indi- 
rectes à  102,621,000  marks. 

a6. 
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H  est  incontestable  que  des  prîmes  d^une  telle  puissance  ont  une  importance  de 
premier  ordre,  et  que  la  Conférence  n'aurait  rien  fait  si  elle  les  laissait  subsister. 

La  prime  indirectement  donnée  par  la  surtaxe  produit  des  résultats  différents 
d'aprèis  certains  facteurs ,  qui  sont  :  le  montant  de  la  surtaxe  et  l'écart  entre  la  pro- 
duction du  pays  et  sa  consommation.  Plus  cet  écart  est  petit,  plus  la  surtaxe  est  éle- 
vée ,  plus  le  prix  de  revient  net  diminue  pour  toute  la  production  et  plus  la  prime 
par  loo  kîlogranunes  de  sucre  produit  s'élève.  Il  ne  suflBraitdonc  pas  de  niveler  par- 
tout les  surtaxes  pour  égaliser  les  primes,  et  il  importe  absolument  qu'elles  soient, 
comme  ledit  la  définition  adoptée  en  1898,  «renées  (ïe  manière  à  limiter  leur 
efficacité  à  la  protection  du  marché  intérieur. 

Son  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne  fait  la  déclartaion  sui- 
vante : 

Les  Délégués  de  rAllemagne  ne  s*opposent  pas  à  la  discussion  des  cartels  et  de  la  différence 
entre  le  montant  des  droits  de  douane  et  celui  de  Timpôt  de  consonunation.  Cependant,  nous  ne 
pouvons  pas  reconnaître  que  les  avantages  qu'accorde  à  ses  membres  une  coalition  toute  privée, 
comme  Test  le  cartel  allemand,  qui  n'est  ni  provoqué  ni  encouragé  par  les  pouvoirs  publics,  qui 
s'est,  au  contraire,  formé  et  qui  subsiste  sans  aucune  subvention  de  la  part  du  Gouvernement, 
puissent  être  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  primes  d'exportation  fixées  par  la  législation  de 
rÉtat  et  dont  l'abolition  est  le  but  de  la  Conférence. 

La  législation  allemande  ne  fournit,  pour  le  moment,  aucun  moyen  d'influencer  l'organisation 
ou  le  fonctionnement  des  cartels.  La  question  de  savoir  s'il  faudra  rechercher  des  moyens  légis- 
latifs pour  pouvoir  exercer  une  pareille  influence  est  examinée  par  les  autorités  compétentes  de 
l'Empire ,  mais  elle  n'est  pas  encore  suflisamment  approfondie  pour  permettre  de  prévoir  la  déci- 
sion qui  sera  prise  et  qui,  d'ailleurs,  ne  pourrait  se  borner  à  la  réglementation  du  cartel  sucrier, 
mais  devrait  porter  sur  toutes  les  coalitions  industrielles  similaires.  Les  Délégués  de  l'Allemagne 
ne  pourraient  donc  prendre,  pour  le  moment,  aucun  engagement  quant  ^  la  réglementation  légis* 
latiye  des  cartels. 

En  ce  qui  concerne  les  surtaxes,  il  est  évident  — selon  notre  avis  —  qu'un  pays  qui,  comme 
l'Empire,  tire  d'un  produit  un  revenu  si  important,  nepieut  pas  renoncer  à  une  protection  suffi- 
sante du  marché  intérieur,  et  comme  les  conditions  dont  dépend  la  fixation  du  montant  mini- 
mum des  droits  protecteurs  varient,  il  serait  difficile  pour  TAllemagne  de  s'engager  k  ne  pas  mo- 
difier a  l'avenir  ces  droits  selon  Texigence  du  moment. 

Nous  craignons  donc  que  la  proposition  de  fixer  un  taux  maximujn  pour  les  surtaxes  pré^n- 
tera  des  difficultés  graves  pour  les  travaux  de  la  Conférence.  En  tous  cas,  le  Gouvernement  Impé; 
fiai  ne  pourrait  s'engager  à  l'égard  des  surtaxes  sans  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  autres 
Gouvernements  contractants. 

Son  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  à  son  tour  la  déclara- 
tion ci-après  : 

Les  Délégués  de  la  'Grande-Bretagne  partagent  entièrement  l'opinion  émise  par  les  Délégués 
belges  quant  à  la  question  des  surtaxes. 

Cette  question,  à  leur  point  de  vue,  est  d'une  importance  capitale,  et  si  même  les  primes 
étaient  abolies,  les  cartels.,  sous  le  régime  des  surtaxes,  auraient  pour  efiet  de  rétablir  presque 
dans  leur  intégralité  les  inconvénients  qui  résultent  des  primes  mêmes. 

Actuellement  le  sucre  brut  entre  à  peine  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  vu  que  la  pro- 
duction dans  chacun  de  ces  pays  se  trouve  être  deux  à  trois  fois  plus  considérable  que  le  montant 
delà  consommation  intérieure. 
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La  surtaxe  sert  donc  seulement  à  protéger  les  cartels  et  à  imposer  de  grands  sacrifices  au  con- 
sommateur. 

Il  résulte  de  cet  impât  que  les  fabricants  de  sucre  sont  en  mesure  d'effectuer  Texportation  à  un 
prix  au-dessous  du  prix  de  revient.  Cela  équivaut  a  une  prime  d'exportation. 

Pour  ces  motifs,  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  prient  MM.  les  Délégués  de  TAllemagne  et 
de  TAutriche-Hongrie  de  prendre  en  considération  la  possibilité  de  pouvoir  consentir  à  un  arrange- 
ment par  lequel  la  disproportion  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consom- 
mation puisse  disparaître  ou  être  modifiée,  afin'de  ne  pas  encourager  les  coalitions  entre  produc- 
teurs de  sucre. 

S'il  était  reconnu  indispensable  de  maintenir  un  écart,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
estimerait  que  l'écart  ne  saurait  dépasser  au  maximum  5  francs  par  loo  kilogrammes. 

Son  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dé- 
clare que  les  pays  qu'il  représente  se  trouvent,  en  ce  qui  concerne  les  cartels  et  la 
surtaxe,  dans  une  situatipn  identique  à  celle  de  rAllemagne.  Les  Délégués  des  deux 
pays  s'approprient  entièrement  la  teneur  de  la  déclaration  de  la  Délégation  allemande 
et  n'ont  rien  à  y  ajouter. 

M.  LE  PnésiDENT  estime  que  sur  deux  des  points  envisagés  dans  la  déclaration  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz,  la  Conférence  ne  peut  que  se  montrer  unanime. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  législatives  à  prendre  éventuellement  pour  mettre 
obstacle  aux  cartels,  la  Conférence  estimera  certainement  que  ce  serait  entrer  dans 
une  voie  dangereuse  que  de  discuter  un  objet  qui  doit  être  réservé  à  la  législation 
intérieure. 

De  même ,  toutes  les  Délégations  seront  d'accord  quant  à  la  nécessité  d'une  réci- 
procité complète. 

La  discussion  pourrait  donc  se  borner  à  la  limitation  du  taux  de  la  surtaxe. 

A  ce  propos ,  M.  le  Président  fait  remarquer  qu'au  fond  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  primes  indirectes  résultant  de  la  législation  et  celles  résultant  de 
cartels.  Les  unes  et  les  autres  se  traduisent  par  une  contribution  supportée  par  ie 
consommateur  au  profit  du  producteiur  et  mettent  celui-ci  à  même  d'exporter  à  vil 
prix  l'excédent  de  sa  fabrication.  Etant  donné  ce  résidtat,  qu'importe  que  celui-ci 
soit  l'effet  de  la  législation  ou  d'ime  coalition  entre  producteurs  ? 

La  Conférence  aurait  fait  œuvre  vaine  si,  après  avoir  décidé  la  suppression  de  cer- 
taines primes  indirectes,  eUe  en  tolérait  d'autres  ayant  la  même  influence  sur  le 

marché  mondial. 

« 

M.  le  Président,  en  vue  d'affirmer  que  la  Conférence  n'entend  pas  s'inuniscer  dans 
la  législation  intérieiu'e  relative  aux  cartels ,  propose  la  suppression  des  mots  :  «  là 
surtout  où  les  pouvoirs  publics  imposent,  provoquent  ou  encoiu'agent  les  coafitions 
entre  producteurs  de  sucre.  » 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  rappelle  que  le  système 
russe  conduit  à  un  cartel  imposé  par  les  pouvoirs  publics,  et  donne  naissance  à  une 
prime  à  l'exportation.  Ce  système  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue. 

m 

M.  LE  Président  fait  observer  que  cette  conséquence  du  système  russe  n'est  rendue 
possible  que  grâce  à  l'existence  d'un  droit  de  douane  très  élevé  ;  l'abaissement  de  ce 
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•^roit  suffirait  à  porter  remède  au  mal  indiqaé.  Au  surjdus,  la  Conférence  ne  saurait 
mettre  en  cause  la  législation  de  pays  non  représentés,  sinon  au  point  de  Tue  de 
f  application  de  droits  compensateurs. 

,  M.  J>£  KcERiiER  constate  que  la  Délégation  allemande  pourrait  difficilement  voter 
sur  le  premier  paragraphe  sans  le  membre  de  phrase  dont  M.  le  Président  a  proposé 
la  suppression.  Les  conséquences  de  cette  suppression  n  apparaissent  pas  nettement  à 
première  vue.  Entend-on  faire  une  différence  entre  les  avantages  résultant  de  primes 
accordées  par  la  législation  et  ceux  donnés  par  des  coalitions  privées  ?  La  suppression 
proposée  pourrait  laisser  croire  qu'il  n'entre  pas  dans  les  vues  de  la  Conférence  de 
faire  pareille  distinction. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûlxer  Metsch,  Ministre  d' Autriche-Hongrie ,  croit 
que  l'on  pourrait  s'en  tenir  au  second  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

c  n  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  réglées  de  manière  à  limiter  leur  effi- 
cacité à  la  protection  du  marché  intérieur.  » 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  estime  que  la  phrase  dont  il  s'agit  se  suffit  à 
elle-même,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  exprimer  un  simple  vœu,  mais 
de  comporter  une  affirmation  précise. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  pourrait  peut-être  adopter  la  rédaction  suivante  :  «  Les 
surtaxes  seront  réglées  de  manière  à  limiter  leur  efficacité  à  la  protection  du  marché 
intérieur.  » 

M.  LE  Président  constate  que  la  Conférence  parait  disposée  à  abandonner  le  pre- 
mier alinéa,  pour  se  borner  à  discuter  le  second,  tel  qu'il  vient  d'être  modifié,  dans 
la  forme,  par  la  Délégation  française. 

S.  Exe.  M.  (xÉRARD  fait  remarquer  que  la  Délégation  française  ne  propose  l'abandon 
du  premier  paragraphe  que  parce  qu'il  fait,  en  sonune,  double  emploi  avec  le  second. 
Celui-ci  a,  aux  yeux  de  la  Délégation,  le  sens  qu'avait  l'ensemble  des  deux  alinéas, 
après  suppression  du  membre  de  phrase  visant  les  législations  intérieures, 

M.  LE  PRÉsmENT  dit  partager  cette  manière  de  voir. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  verrait  des  inconvénients  à 
supprimer  complètement  le  premier  paragraphe;  il  lui  parait  désirable,  en  effet,  de 
constater  que  la  différence  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  du  droit  de  con- 
sonunation  ne  doit  pas  être  trop  élevée. 

M.  LE  Pressent  propose,  pour  donner  satisfaction  à  l'honorable  Délégué,  de  pré- 
ciser le  sens  du  mot  «  surtaxe  »  figurant  dans  le  deuxième  alinéa,  en  le  faisant  Suivre 
d'une  parenthèse  contenant  ces  mots  :  «  écart  entre  le  taux  du  droit  d'entrée  et  celui 
du  droit  de  consonunation  ». 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  ,  Ministre  d'Âutriche-Hongrie ,  constate 
que  les  pays  qu'il  représente  se  trouvent  dans  une  situation  particulière:  Le  droit  de 
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douane  y  est  imifcvme  et  fixe  èi:  1 1  florins  les  i  oo  kilogrammes  sur  toutes  catégories 
de  sucres;  les  sucres  importés  acquittent ,  en  outre,  le  droit  de  consommation  perçai, 
sur  les  sucres  vendus  à  Tintérieur.  La  surtaxe,  tdlle  <pielle  vient  d*ètre  dé&n^e, 
n  existe  donc  pas  en  Autriche  et  en  Hongrie. 

M.  Bousquet  fait  remarquer  que  ce  que  Ton  est  convenu  d*appeler  surtaxe  en  ma- 
tière de  législation  sucrière  constitue ,  en  réalité ,  le  droit  de  douane. 

M.  LE  Président  constate  qu  en  emj^oyant  le  mot  surtaxe ,  la  Conférence  a  eu  en 
vue  Técart  entre  le  droit  total  exigé  de  l'importateur  et  le  droit  intérieur  de  consom- 
mation. 

M.  Delatour  ,  délégué  de  la  France ,  estime  cette  définition  très  liette  et  de  nature 
à  rallier  l'opinion  de  tous. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  dit  qu'à  la  G>nférence  de  Londres,  en  1887, 
M.  Yerkerk  Pistorius,  Délégué  des  Pays-Bas,  définissait  très  bien  la  surtaxe  en  la. 
représentant  comme  étant  la  différence  entre  les  droits  plus  élevés  perçus  sur  les 
sucres  étrai!igers  et  les  droits  moins  élevés  perçus  sur  les  sucres  nationaux. 

L'honorable  Délégué  propose  la  substitution  du  mot  «  écart  >  au  mot  c  dispropor- 
tion »  qui  figure  dans  le  texte  adopté  en  189S. 

M.  le  PAÉsmEiiT  estime  que  le  mot  «  écart  »  est  en  efiCet  plus  précis. 

Il  croit  qu'il  conviendrait  que  la  Conférence  émit  tout  d'abord  ui>  vote  par  lequel 
elle  manifesterait  son  intention  d'écarter  de  la  discussion  tout  ce  qui ,  dans  les  légis- 
lations intérieures ,  peut  concerner  les  coalitions  entre  producteurs. 

Il  propose,  en  conséquence,  à  l'assemblée  de  voter  la  résolution  suivante  : 

«  La  Conférence  décide  qu'elle  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  la  législation  intérieure 
des  différents  pays  qui  viserait  directement  les  coalitions  entre  producteurs.  » 

11  est  procédé  au  vote.  Toutes  les  Délégations  répondent  affirmativement. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  ' Cantagalli ,  Ministre  d'Italie,  en  déclarant  que  la 
Délégation  italienne  accepte  la  résolution  proposée,  ajoute  que  la  situation  de  l'Italie, 
où  il  n'existe  ni  surtaxes  ni  cartels,  aurait  pu  l'autoriser  à  se  tenir  en  dehors  de  ce 
débat;  ia  Délégation  est  néanmoins  heureuse  d'uprimer  sans  i^éserve son  approbation. 

M.  LE  Président  rappelle  que  la  déclaration  de  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz 
envisage  un  autre  point  sur  lequel  les  Délégations  ne  peuvent  que  se  trouver  unani- 
mement d'accord  ;  il  s'agit  de  la  réciprocité ,  comprise  en  ce  sens  que  si  l'on  décide 
d'assigner  un  maxivuun  à  l'écart  entre  le  taux  des  droits  à  l'importation  et  celui  du 
droit  intérieur  de  consommation ,  ce  maximum  s'appliquera  à  tous  les  pays  adhé- 
rents. 

Ce  point  ne  soulevant  aucune  observation,  M.  le  Président  le  considère  comme 
admis  par  la  Conférence. 

L'assemblée  reprend  l'examen  des  deux  derniers  alinéas  de  la  définition. 
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M.  le  Président  propose  de  les  remplacer  par  le  texte  suivant,  qui  lui  parait 
s'inspirer  des  vues  échangées  au  cours  de  la  séance  : 

<  Considérant  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  définies 
ci-dessus  découlent  de  Técart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de 
consonunation,  la  Conférence  juge  nécessaire  que  Técart  maximiun  soit  nettement 
déterminé.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  l'assemblée  a  manifesté  le  désir  de  prévenir  toute 
interprétation  ambiguë  du  terme  surtaxe  ;  d  où  la  substitution ,  à  ce  terme ,  des  mots  : 
«  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consommation  ». 

n  ajoute  qu'en  Allemagne  même  on  ne  méconnaît  point  Tinfluence  de  cet  écart. 
On  lit ,  en  effet ,  dans  un  mémoire  présenté  par  l'association  «  Les  Anciens  du  com- 
merce de  Berlin  »  à  l'occasion  de  la  revision  du  tarif  douanier  allemand  : 

«  La  hausse  des  prix  est  facilitée  à  l'intérieiu*  du  pays  par  la  constitution  de  cartels 
qui  règlent  la  concurrence  intérieure.  Les  prix  pour  l'intérieur  sont  portés  à  des  taux 
si  élevés  que  la  protection  douanière  est  complètement  mise  à  profit;  on  monte 
jusqu'à  la  limite  à  laquelle  la  concurrence  de  l'étranger  peut  faire  à  nouveau  sentij 
ses  effets.  Par  contre,  l'on  vend  fréquemment  à  l'étranger  à  des  prix  si  bas  qu'à  peine 
les  frais  de  production  et  de  transport  se  trouvent  couverts  ;  fl  arrive  même  que  les 
cartels  accordent  dans  ce  but  des  primes  d'exportation  à  leurs  membres.  » 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  que  la  Conférence  a  surtout 
en  vue  que  l'écart  constitue  uniquement  un  droit  protecteur  du  marché  intérieur.  Il 
suggère  en  conséquence  la  rédaction  suivante  : 

•  L'écart  entre  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  consommation  sera  réglé  de  manière 
à  limiter  l'efficacité  du  droit  de  douane  à  la  protection  du  marché  intérieur.  » 

M.  LE  Président  croit  qu'il  y  a  utilité  d'indiquer  dans  un  considérant  le  motif  qui 
justifie  la  fixation  d'un  maximum.  Il  va  sans  dire  que  chaque  pays  pourra  rester  en- 
dessous  du  chiffre  fixé ,  de  même  qu'il  conservera  toute  liberté  quant  à  la  fixation  du 
taux  de  l'accise.  M.  le  Président  estime  qu'à  ce  point  de  vue,  le  mot  «  limité  ■  répond 
mieux  à  la  pensée  de  l'assemblée  que  le  mot  «  déterminé  »  figurant  dans  le  texte  pro- 
posé par  lui. 

La  Conférence  remet  la  continuation  de  la  discussion  à  la  séance  suivante  «  qui 
aura  lieu  le  même  jour  à  3  heures. 


La  séance  est  levée  à  midi  3/4  • 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS, 
J.  BRUNET. 
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QUATRIÈME  SÉANCE. 


Mardi  17  décembre  1901. 


Présidence  de  M.  i.e  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents. 

L'assemblée  reprend  l'examen  du  texte  à  substituer  aux  derniers  alinéas  de  la  défi- 
nition de  ia  prime  adoptée  en  1 898. 

M.  LE  Président  constate  que  d'après  les  vues  échangées  dans  la  séance  du  matin , 
le  texte  suivant  est  celui  qui  paraissait  répondre  aux  vues  de  l'assemblée  : 

«Considérant  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  définies 
«  ci-dessus  découlent  de  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de 
«  consoounation ,  la  Conférence  juge  nécessaire  que  cet  écart  soit  nettement  limité,    w 

M.  le  Président  croit  cependant  devoir  faire  connaître  que  certains  membres  pré- 
féreraient la  rédaction  suivante  : 

«  Considérant  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  définies 
«  ci-dessus  peuvent,  en  certaines  circonstances,  découler  de  l'écart  entre  le  taux  des 
«droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consommation,  la  Conférence  décide  qu'il  y  a 
«lieu  de  limiter  cet  écart  à  un  maximum  suffisant  pour  la  protection  du  marcIié 
«  intérieur.  > 

La  différence  entre  les  deux  rédactions  consiste  surtout  en  ce  que  le  premier 
texte  semble  affirmer  que  des  avantages  découlent  nécessairement  de  fécart  entre  les 
taux  des  droits  d'entrée  et  de  consommation,  tandis  que  le  second  se  borne  à 
marquer  cette  conséquence  comme  possible.  Ce  dernier  texte  est  donc  de  nature  à 
réserver  l'opinion  que  chacun  peut  avoir  sur  le  point  en  question,  mais  il  n atténue 

en  rien  la  portée  de  la  décision  qui  sera  prise. 

y 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourodill,  Délégué  des  Pays-Bas,  constate  fjue  d'après  le 
texte  proposé,  la  surtaxe  serait  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommation.  L'honorable  Délégué  considère  égaleni(;nt  comme  surtaxe 
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tout  droit  d'entrée  existant  là  où  il  n'y  a  pas  d'impôt  intérieur.  Tel  est  le  cas  en  Angle- 
terre. 

Le  Gouvernement  britannique  limitera-t-il  aussi  les  droits  d'entrée  dans  ce  pays.^^ 

S.  Exe.  M.  PHn>Ps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  répond  négativement. 

M.  le  baron  d'Aulms  de  Bourouill  rappelle  que  son  Exe.  M.  le  commandeur  Can- 
tagalli  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  surtaxe  en  Italie.  Cependant,  il  y  existe  un  droit  d'entrée 
de  99  francs  par  i  oo  kilogranmies ,  alors  que  l'impôt  intérieur  ne  s'élève  qu'à  67  fr.  ; 
il  y  a  donc  une  différence  sensible,  et  par  conséquent  il  y  a  surtaxe. 

D'après  le  texte  proposé,  la  Conférence  déciderait  qu'il  y  a  lieu  de  limiter  l'écart 
entre  les  droits  d'entrée  et  de  consommation  à  un  maximum  suffisant  pour  la  protec- 
tion du  marché  intérieur.  Quel  doit  être  ce  maximum  ?  L'honorable  Délégué  croit 
que,  pratiquement,  ce  maximum  ne  peut  être  fixé,  car  lorsqu'il  existera  un  cartel  et 
que  les  fabricants  syndiqués  voudront  rehausser  le  prix  de  vente,  ils  prétendront 
(ju'ils  ne  sont  pas  assez  protégés  contre  l'afflux  dés  sucres  étrangers.  L'écart  maximum 
([ui  doit  permettre  de  protéger  le  marché  intérieur  dépendra  donc  du  bon  gré  des 
fabricants  coalisés. 

L'honorable  Délégué  constate  que  la  substitution  des  niots  «  peuvent  en  certaines 
circonstances  découler  »  au  mot  «  découlent  »  répond  à  ses  vues  personnelles  sur  la 
question.  11  estime  qu'en  général  une  siu-taxe  et  un  cartel  agissent  plutôt  comme  frein 
([ue  comme  stimulant  à  l'exportation.  Un  commerçant  divise  toujours  ses  opérations 
en  deux  catégories  :  celles  qui  lui  donnent  du  gain  et  celles  qui  lui  font  subir  une 
perte;  à  la  longue,  il  s'abstient  de  ces  dernières.  De  même,  si  des  fabricants  coalisés 
réalisent  de  grands  bénéfices  sur  le  marché  intérieur  et  subissent,  au  contraire,  une 
peile  à  l'exportation,  ils  limiteront  leur  production  aux  besoins  du  marché  intérieur 
et  s'abstiendront  d'exporter  :  c'est  ce  que  M.  Beauduin  semble  avoir  perdu  de  vue. 
Que  l'on  envisage ,  par  hypothèse ,  la  situatioa  contraire  :  perte  sur  le  marché  inté- 
rieur et  bénéfice  sur  le  marché  mondial.  Dans  ce  cas,  pas  une  parcelle  de  la  mar- 
chandise ne  restera  à  l'intérieur;  tout  sera  exporté.  Cela  prouve  que  le  monde  du 
commerce  ne  confond  pas  les  deux  genres  d'opérations. 

Il  est  vrai  que  des  faits  imprévus  —  comme ,  par  exemple^  des  saisons  exception 
nellement   favorables,  peuvent  amener  une   production    supérieure   au   débouché 
qu'offre  le  marché  intérieur;  dès  lors,  celui-ci  étant  clos,  le  siu^plus  doit  être  livré  au 
dehors.   Telles  sont,  d'après  l'honorable  Délégué,   les  circonstances  visées  par  les 
auteurs  de  l'amendement.  Elles  sont  exceptionnelles  et  fortuites. 

M.  le  baron  d'Aidnis  de  Bourouill  rappelle  que  M.  le  Président  a  donné  lecture 
d'un  passage  d'un  nifjmoire  publié  par  une  association  commerciale  allemande  et 
d'après  lequel  il  arrive  cpie  les  cartels  accordent  des  primes  d'exportation  à  leurs 
membres.  Le  fait  s'est-il  déjà  produit  en  Allemagne,  ou  a-t-on  entendu  dire  seule- 
ment qu'il  pourrait  se  produire  ;  ou  bien  encore  le  fait  se  serait-il  produit  en 
Amérique  ? 

Si  un  cartel  se  trouvait  dans  le  cas  d'accorder  des  subsides  pour  des  marchan- 
dises exportées,  il  ne  manquerait  pas  d'engager  le  fabricant  à  réduire,  par  la  suite, 
sa  production. 


—  211   — 

A  vrai  dire ,  on  ne  connait  pas  toutes  les  clauses  des  arrangements  formant  la  base 
des  cartels;  les  principales  ont  été  divulguées ,  mais  il  y  en  a  sans  doute  d'autres  qui  sont 
restées  secrètes.  C'est  ainsi  qu'il  se  peut  que  les  fabricants  syndiqués  se  soient  enga- 
gés à  s'abstenir,  autant  que  possible,  d'exportations  onéreuses  pour  le  cartel.  Actuel- 
lement, ces  exportations  onéreuses  n'existent  pas  en  Allemagne,  grâce  aux  primes 
directes. 

M.  LE  Président,  visant  la  remarque  formulée  par  M.  le  baron  d'Âulnis  de  Bou- 
rouill,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  fait  observer  cpie,  dans  les  pays  non  produc- 
teurs, le  droit  d'entrée  revêt  un  caractère  purement  fiscal^t  n'a  pas  Tallure  d'une 
surtaxe. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  qu'en  elFet  la  Grande-Bretagne  est  étrai^gère  à  cette  ques- 
tion. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  estime  que  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bou- 
rouill  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  réalité  des  faits  et.se  renferme  trop  dans 
un  raisonnement  purement  théorique. 

La  situation  que  Ton  constate  dans  certains  pays  doit  frapper  tout  le  monde,  l^a 
Russie,  suivant  l'honorable  Délégué  des  Pays-Bas,  ne  donnerait  aucune  prime  d'ex- 
portation; cependant,  il  y  existe,  en  fait,  une  prime  indirecte , grâce  à  sa  législation.  Si 
les  observations  de  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  étaient  conformes  à  la  réalité, 
la  Russie  n'exporterait  pas;  or,  chaque  année,  elle  exporte  plus  des  3/u)  de  sa  pro- 
duction. De  même,  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie,  bien  que  les  primes  directes 
n'y  soient  pas  fort  élevées,  exportent  environ  les  2/3  de  leur  production. 

*  La  constatation  de  ces  faits  ne  doit  étonner  personne.  L'industrie  sucrière  subit 
l'influence  des  principes  généraux  auxquels  est  soumise  toute  fabrication.  Toutes  les 
industries  jettent  au  dehors  l'excédent  de  leur  production,  dans  le  but  de  dégorger  le 
marché  intérieur.  Dans  l'industrie  métallurgique  notamment,  cette  coutume  est  con- 
stante.  La  cause  en  est  que  le  prix  de  revient  diminue  en  raison  de  la  quantité  pro- 
duite; c'est  en  vue  de  réduire  le  plus  possible  le  prix  de  revient  que  l'industriel  tra- 
vaille non  seidement  pour  l'intérieur,  mais  aussi  pour  l'étranger,  où  il  écoule  une 
forte  partie  de  sa  production. 

Si  cela  se  constate  pour  la  métallurgie ,  où  la  production  peut  se  limiter  à  volonté , 
il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  pour  les  industries  où  cette  limitation  ne  peut  être 
calculée  :  tel  est  le  cas  pour  l'industrie  sucrière,  dont  les  prévisions  peuvent  être  dé- 
routées par  les  résultats  de  la  culture. 

Il  est  incontestable  qu'une  industrie  qui  jouit  d'avantages  intérieurs  se  trouve  èlre 
plus  forte  pour  la  lutte  sur  le  marché  international. 

M.  Dklatouu,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  que  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
Bourouill  a  objecté  qu'il  serait  impossible  de  fixer  pratiquement  le  maximum  de  ïa 
surtaxe  douanière  suffisante  pour  la  protection  du  marché  intérieur,  parce  que  l(»s 
prétentions  des  fabricants  à  une  protection  seraient  illimitées. 

H  avait  semblé,  cependant,  que  lorsqu'on  parlait  de  protection  des  sucres  natip- 
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haùx  par  un  droit  de  douane,  on  avait  eu  unicpiemenl  en  vue,  jusc[u'ici,  de  relever  le 
prix  de  vente  du  sucre  étranger  jusqu'au-dessus  du  prix  qui  devenait  rémunérateur 
pour  tes  sucres  indigènes.  • 

C'est  cette  considération  qui ,  à  l'origine ,  a  fait  fixer  certaines  siu'taxes  à  un  chiffre 
élevé  qu  elles  ont  encore.  Ces  surtaxes  pouvaient  n'être  pas  excessives  lorsque  l'in- 
dustrie nationale  était  à  ses  débuts  ou  bien  lorsque  le  sucre  était  à  un  prix  élevé. 
Mais  il  semble  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi ,  au  moins  pour  les  pays  qui  exportent  généra- 
lement, et  qu'avec  mi  prix  de  vente  mondial  d'environ  20  francs,  ils  puissent  avoir 
besoin  d'une  protection  de  2  5  firancs. 

Il  faudrait,  pour  qu'une  protection  aussi  considérable  leur  restât  nécessaire,  que 
les  sucres  étrangers,  dont  il  s'agirait  de  se  protéger,  eussent  non  seulement  un  prix 
de  revient  nul,  mais  jouissent,  de  plus,  d'une  prime  d'exportation,  contre  laquelle 
on  a  d'ailleurs  la  ressource  des  droits  compensateurs. 

M.  Delatour  conclut  donc  que  dans  beaucoup  de  pays  une  limitation  des  droits  de 
douane  ne  compromettrait  mdlement  la  protection  de  l'industrie  nationale. 

Enfin,  sur  l'observation  faite  par  l'honorable  baron  d'Aidnis  de  Bourouill,  qu'il 
n'est  pas  établi  que  Tes  coalitions  de  producteujrs  dussent  donner  lieu  à  des  primes, 
jM.  Delatour  estime  que ,  non  seidement  par  leur  mécanisme  elles  peuvent  provoquer 
des  primes  indirectes,  mais  qu'il  y  a  des  cas  où  elles  créent,  en  vertu  d'ime  clause 
spéciale  dont  il  cite  un  exemple,  de  véritables  primes  directes  d'exportation. 

M.  le  commandeur  Maraini,  Délégué  de  l'Italie,  rappelle  que  M.  le  baron  d'Aulnis 
de  Bourouill  a  mis  en  cause  le  régime  sucrier  italien.  Vu  la  grande  autorité  de  l'ho- 
norable Délégué  des  Pays-Bas  dans  tout  ce  qui  concerne  les  questions  sucrières,  il 
croit  devoir  présenter  quelques  considérations  afin  d'éclairer  l'assemblée  sur  la  véri- 
table portée  de  la  législation  italienne. 

M.  le  baron  d'Aidnis  de  Bourouill  a  dit  que  l'Italie  a  un  droit  d'entrée  de  99  francs 
les  100  kilogrammes  et  une  taxe  de  fabrication  d'environ  67  francs.  Celle-ci  est 
exactement  de  67  fr.  20.  M.  le  baron  d'Aidnis  en  tire  la  conséquence  cpi'il  existe  un 
écart  de  3 1  fr.  80. 

En  réalité,  cet  écart  n'est  que  de  20  fr.  80,  pour  la  raison  bien  simple  que  les 
sucres  bruts  étrangers  ne  payent  eu  Italie  qu'un  droit  d'entrée  de  88  francs  les 
100  kilogrammes.  A  ce  taux,  il  est  permis  d'introduire  du  sucre  n°  20,  standard 
hollandais,  et  les  mélanges  en  entrepôt  étant  autorisés,  on  peut,  par  l'efiFet  de  ces 
mélanges,  importer  en  Italie  du  sucre  blanc  en  le  rapportant  au  n°  20,  standard  hol- 
landais. Or,  cet  écart  de  20  fr.  80  est  absoliunent  nécessaire  à  l'industrie  italienne 
pour  conserver  son  marché  intérieur,  ce  qui  parait  du  reste  avoir  été  généralement 
admis  dans  les  discussions  précédentes. 

La  Délégation  italienne  ne  pourrait  accepter,  à  moins  d'instructions  ultérieures  de 
son  Gouvernement,  de  discuter  une  réduction  de  cet  écart  qui  rendrait  nécessaire 
une  modification  de  la  législation  sucrière  de  l'Italie. 

Elle  consentirait  pourtant  à  examiner  si  son  Gouvernement  pourrait  s'engager  à  ne 
pas  accorder,  pour  une  certaine  période  de  temps,  de  primes  à  l'exportation,  primes 
qui,  d'ailleurs,  n'existent  pas  encore,  comme  il  a  déjà  été  constaté. 
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M.  DE  KcERNER  dit  que  la  Délégation  allemande  ne  partage  pas  Topinion  précédem- 
ment exprimée,  qu'il  ny  a  pas  de  surtaxe  là  où  il  existe  un  droit  d entrée  sans  qull 
y  ait  un  droit  de  consommation.  L'effet  du  droit  de  douane  est  le  ménie  pour  les  fa- 
bricants ,  quel  que  soit  le  montant  de  Timpôt  de  consommation ,  celui-ci  fût-il  même 
inexistant;  la  protection  qu'il  accorde  facilite,  dans  tous  les  cas,  le  groupement  des 
producteurs  en  syndicat. 

M.  LE  Président  dit  que  l'honorable  M.  de  Kœrner  est  évidemment  dans  le  vrai 
s'il  vise  un  pays  producteur  de  sucre,  <;e  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  fait  remarquer  que  la  Conférence  examine  la  question  des  surtaxes  au  seul  point 
de  vue  des  primes  à  l'exportation  ;  or,  lorsqu'un  pays  ne  produit  pas  de  sucre  ou  n*en 
produit  pas  assez  pour  sa  consommation,  une  entente  entre  fabricants  ne  saurait 
exister,  ou  serait  sans  effet  quant  à  l'exportation.  Les  abus  résultant  des  cartels  ne 
peuvent  se  produire  que  là  où  la  production  excède  les  besoins  de  la  consommation 
intérieure.  La  disposition  en  discussion  ne  saurait  donc  viser  que  les  pays  exporta- 
teurs de  sucre. 

M.  le  baron  d*Aulnis  de  Bourouill  a  considéré  l'exportation  comme  im  cas  excep- 
tionnel et  fortuit.  On  se  demande  comment  pareille  appréciation  se  concilie  avec  lé 
fait  que  l'industrie  sucrière  est  basée  principalement  sur  l'exportation ,  à  tel  point  que 
les  principaux  pays  producteurs  exportent  bien  plus  qu'ils  ne  consominent.  Il  est 
évident  que  des  pays  qui  sont  en  état  de  produire  trois  fois  ce  que  réclame  la  con- 
sonunation  intérieure  ne  vont  pas  réduire  brusquement  leur  production  dans  la  pro- 
portion de  3  à  1 ,  au  risque  de  ruiner  leur  agriculture. 

Ce  que  la  Conférence  est  en  droit  de  demander,  c'est  que  ces  pays  soient  placés 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  ;  or,  une  protection  exagérée  vient  rompre  cette  har- 
monie. On  conçoit  un  droit  d'entrée  établi  pour  défendre  le  marché  intérieur,  mais 
on  ne  saurait  justifier  en  principe  l'existence  d'un  droit  supérieur  au  chiffre  que 
réclame  réellement  la  protection  normale  de  ce  marché. 

M.  EscHAUZiER,  Délégué  des  Pays-Bas,  présente  les  observations  suivantes  à  l'appui 
de  ce  qu'a  dit  son  collègue,  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  savoir  si  les  surtaxes  ont,  en  général,  l'eflFet  d'une  prime  à  l'expor- 
tation : 

Si,  |)ar  suite  d'une  hausse  artificielle  du  prix  du  sucre  sur  le  marché  intérieur,  Tindustrie 
sucrière  parait  particulièrement  lucrative,  la  production,  il  est  vrai,  augmentera  probablement 
de  plus  en  plus.  11  est  impossible  cependant  d'évaluer  le  degré  que  cette  augmentation  atteindra. 
Quant  a  moi,  je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  que  la  protection  du  marché  intérieur  aura  pour 
effet  une  exportation  démesurée ,  car  Fun  des  faits  suivants  doit  se  produire  :  ou  les  fabricants 
d'un  i^ys  s'uniront  et  s'entendront  sur  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  concurrence 
mutuelle  de  faire  tomber  le  prix  du  marché  national  au-dessous  d'une  certaine  limite,  ou  ils  ne  le 
feront  pas. 

S'ils  tombent  d'accord  sur  les  mesures  tendant  à  supprimer  la  concurrence  mutuelle,  ces  mesures 
fixeront  la  quantité  que  chacun  d'eux  aura  le  droit  de  fournir  au  marché  national.  Cela  fait,  le 
chiffre  de  la  production  pourra  rester  illimité. 

Toutefois,  pour  assurer  l'efficacité  d'un  pareil  accord,  il  ne  suffit  pas  de  délimiter  la  quantité 
que  chaque  fabricant  aura  le  droit  de  vendre  à  l'intérieur;  il  faudrait  encore  prescrire  l'attitude  a 
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observer  vîs-a-vis  de  nouveaux  concurrents,  qui,  sans  doute, se  présenteront  en  assez  grand  nombre 
si  rindastrie  sucrière  leur  promet  un  bénéfice  important.  Et  Cette  prescription  surtout  sera  difiicile 
sinon  impossible  à  faire,  sans  Tintervention  du  Gouvernement. 

Tant  que  les  l)énéfices  seront  considérables,  le  nombre  des  participants  augmentera  et,  par 
cela  même,  l'association  ne  pourra  jamais  être  durable.  Tous  rechercheront  le  marché  national  et 
personne  ne  s  adressera  au  marché  étranger.  Les  producteurs  se  multiplieront,  mais  chacun  réduira 
sa  production  jusqua  la  limite  visible  de  la  perte. 

A  mon  avis,  il  ressort  de  la  logique  des  faits  que  : 

1°  Si  les  producteurs  s'unissent  et  réussissent  à  maintenir  le  prix  du  marché  national  au  niveau 
fixé  par  la  surtaxe,  la  production  moyenne  du  sucre  ne  dépassera  guère  les  besoins  de  la  consom- 
mation nationale,  pour  la  simple  raison  que  personne  ne  trouvera  intérêt  à  exporter  k  l'étranger, 
si  cette  exportation  doit  être  la  cause  inévitable  d'une  perte  quelconque; 

2**  Si,  au  contraire,  les  fabriciints  n'arrivent  jK)înt  a  s'entendre  sur  la  part  que  fournira  chacun 
d'eux  au  marché  national,  de  sorte  qu'ils  soient  libres  en  cela,  la  production  dépassera  bientôt  les 
besoins  de  la  consommation  nationale,  et  ira  même  au  delà.  On  vendra  au-dessous  du  prix  fixé 
primitivement,  et  l'influence  de  la  surtaxe  diminuera  de  plus  en  plus  en  raison  directe  du  déve- 
loppement de  la  concurrence  mutuelle.  On  peut  s'attendre  à  voir  les  fabricants  préférer  le  miorchë 
national  tant  que  les  prix  s'y  maintiendront  au-dessus  du  prix  du  marché  étranger.  Donc,  les  prix 
du  marché  national  se  rapprocheront  de  plus  en  plus  de  ceux  du  marché  libre,  et  l'offre  toujours 
croissante  aura  pour  effet  une  baisse  des  prix,  aboutissant  à  enlever  a  l'industrie  tout  avantage 
extraordinaire.  Alors  on  pourra  dire  que  la  surtaxe  a  atteint  son  but,  visant  à  l'établissement  d'une 
industrie  pourvoyant  aux  besoins  de  le  consommation  nationale. 

Mais  la  où  le  but  de  la  surtaxe  eût  été  de  produire  du  sucre  comme  article  d'exportation,  ce 
but  aurait  été  manqué,  à  moins  que  le  pays  producteur  n'eût  joui  de  dispositions  tout  spécialement 
favoraliles-  a  cette  production.  Dans  ce  cas  cependant,  l'exportation  ne  serait  point  une  consé- 
quence de  la  surtaxe,  mais  bien  plutôt  des  dispositions  naturelles,  ftivorisant  l'industrie  sucrière. 

Dans  la  discussion  d'un  droit  protecteur  du  sucre  tel  que  les  surtaxes,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  cette  protection  est  bien  souvent  étroitement  liée  aux  autres  disjwsitions  du  tarif 
douanier. 

Si,  par  exemple,  on  en  venait  a  prélever  des  surtaxes  sur  le  blé,  et  que,  par  suite»  le  prix  de 
cet  article  haussât  sur  le  marché  intérieur,  le  fabricant  de  sucre  se  verrait  naturellement  contraint 
de  payer  les  cultivateurs  plus  cher  pour  le^amenerà  planter  la  betterave.  Afin  de  soutenir  l'indus- 
trie du  sucre,  le  législateur  en  viendrait  involontairement  à  prélever  une  surtaxe  sur  le  sucr<»  d<î 
provenance  étrangère,  de  même  que  sur  le  blé  étranger,  car  une  fois  engagé  dans  la  voie  du  pro- 
tectionnisme, on  ne  sait  guère  où  en  sera  le  terme.  Mais  je  ne  m'arrêterai  point  ii  discuter  ce  point, 
mon  seul  but  étant  de  démontrer  le  rapport  qui  existe  souvent  entre  les  dr«its  protecteurs  sur 
l'importation  de  divers  articles  de  commerce. 

Il  se  pouiTait  que  le  Gouvernement  d'un  pays  se  vit  contraint  de  changer  complètement  son 
tarif  douanier,  s'il  abolissait  les  surtaxes  sur  le  sucre.  Chacun  comprendra  la  portée  qu'aura  cette 
mesure,  et  voilà  pourquoi  on  dtîvrait  s'en  tenir  à  la  seule  question  de  l'abolition  des  primes  à 
l'exportation. 

Du  reste,  personne  ne  niera  qu'il  ne  soit  désirable  d'obtenir  la  réduction  ou  l'abolition  des  sur- 
taxes, surtout  dans  le  but  d'empêcher  les  coalitions  entre  "producteurs  de  sucre,  mais  la  question 
est  de  savoir  si  cette  abolition  doit  être  une  condition  sine  qua  non  d'adhésion  à  une  convention 
pour  ral)olition  des  primes  directes  et  indirectes  à  l'exportation. 

M.  le  baron  D'A ULNis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  devoir  rendre 
rassemblée  attentive  à  l'importance  exagérée  que  l'on  cherche  à  attribuer  au  danger 
des  cartels.  Certains  organes  de  la  presse  européemie  s'efforcent  de  pousser  la  Con- 
férence à  prendre  des  mesures  radicales  pour  arriver  à  la  suppression  des  cartels. 
L'honorable  Délégué  craint  que  l'on  ne  veuille  ainsi  imposer  à  la  Conférence  une 
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t&chedont  elle  ne  puisse  s'acquitter.  Lorsqu'elle  aura  élaboré  un  projet  de  convention, 
on  voudra  faire  croire  à  l'opinion  publique  que  la  Conférence  n'a  pu  atteindre  son 
but  qu'à  demi  et,  vu  l'imperfection  de  l'œuvre  accomplie,  on  voudra  faire  rejeter  le 
projet  dans  les  Parlements.  On  déclarera,  dès  lors,  la  question  des  primes  insoluble, 
et  les  intéressés  au  maintien  des  primes  se  réjouiront.  L'objet  demande  à  être  envisagé 
avec  prudence  :  les  dangers  des  cartels  et  des  surtaxes  sont,  d'après  l'honorable  Délé- 
gué, moins  étendus  qu'on  ne  le  prétend. 

On  a  dit  qu'en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  l'exportation  est  favorisée 
par  les  cartels.  L'honorable  Délégué  passe  en  revue  la  situation  existant  dans  ces  trois 
pays. 

Si  le  fabricant  russe  est  porté  à  exporter  une  partie  de  ses  produits,  c'est  parce 
que,  grâce  à  un  article  de  la  loi  fiscale,  plus  grande  est  sa  production  totale  et  plus 
importante  sera  sa  part  dans  le  marché  intérieur.  La  surtaxe  russe,  quoique  indis- 
pensable au  système,  n'est  pas  la  véritable  cause  de  l'exportation. 

En  Allemagne,  le  cartel  n'existe  que  depuis  1900,  et  cependant  ce  pays  exportait 
bien  avant  cette  date  :  c'est  sous  l'influence  de  la  prime  que  l'on  produit  au  delà  de 
ce  que  réclament  les  besoins  nationaux.  Si  Ton  abolit  la  prime  et  que  le  prix  du  sucre 
sur  le  marché  universel  ne  monte  pas,  il  se  pourrait  que  les  exportations  de  l'Alle- 
magne conlinuent  provisoirement,  même  à  perte,  parce  que  son  industrie  est  outillée 
pour  la  production  actuelle  et  qu'il  serait  trop  désavantageux^^de  la  réduire  immé- 
diatement. 

En  x\utriche-Hongrîe,  la  situation  est  la  même  qu'en  Allemagne  :  là  également 
l'exportation  a  été  provoquée  par  la  prime  directe  avant  l'établissement  du  cartel. 

Pour  ce  qui  concerne  le  passé ,  les  exportations  de  ces  pays  de  l'Europe  centrale 
s'expliquent  donc  sans  qu'on  puisse  même  invoquer  l'existence  d'uii  cartel;  pour  le 
présent  et  pour  un  avenir  rapproché,  elles  s'expliquent  par  d'autres  raisons  :  par  les 
primes  directes  ou  par  les  capitaux  fixes  engagés. 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  S.  Exe.  M.  le 
comte  KhevenhùUer  Metsch,  vice-président. 


Présidence  de  M.  le  comte  RHEVTNHÛLLER  METSCH, 

ViCE-PRÉSmENT. 


M.  BousQiET,  Délégué  de  la  France,  estime  que  les  observations  présentées  par 
M.  le  baron  d'Aulnls  de  Bourouill,  si  intéressantes  qu'elles  soient,  n'en  conservent 
pas  moins  un  caractère  purement  spéculatif.  D  a  dépeint  la  situation  d'un  pays  hypo- 
thétique où  les  fabricants  pourraient  avoir  intérêt  à  ne  pas  profiter  des  surtaxes  en 
vue  de  l'exportation,  où  ils  seraient  amenés  à  limiter  leur  production  à  l'approvision- 
nement du  marché  intérieur.  C'est  là,  sans  doute,  une  situation  qu'il  est  loisible 
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d'imaginer,  mais  il  serait  difficile  d'en  citer  un  exemple.  H  ne  serait  guère  possible 
d'indiquer  un  pays  qui ,  se  trouvant  dans  des  conditions  normales ,  et  possédant  une 
sucrerie  assez,  puissante  pour  dépasser  à  volonté  les  besoins  de  s^a  consommation, 
réaliserait  la  conception  qui  vient  d'être  exposée. 

On  voit,  au  contraire,  les  pays  où  il  existe  des  surtaxes  et  où  les  conditions  de  la 
production  sont  normales,  faire  une  exportation  considérable. 

L'honorable  M.  d'Aulnis  de  Bourouill  se  trouve  d'ailleurs  sur  ce  point  en  coatra- 
diction  avec  un  des  Délégués  des  Pays-Bas  à  la  Conférence  de  Londres,  en  1888, 
dont  la  compétence  ne  sera  certes  pas  discutée  par  lui. 

Il  s'agit  de  M.  Verkerk  Pistorius  qui,  dans  la  séance  du  8  mai  1888,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  La  Conférence  connaît  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  sur  la 
«question  (des  surtaxes).  Je  crois  avoir  déjà  démontré,  dans  la  séance  du  i4  dé- 
€  cembre ,  que  les  droits  de  douane  n'agissent  pas  seulement  comme  protection  à 
€  rintérieur,  mais,  en  certaine  mesure ,  absolument  dans  le  même  sens  que  les  primes 
«  à  l'exportation.  Dans  le  Mémoire  que  nous  avons  eu  dernièrement  l'honneur  de 
«  soumettre  à  la  Conférence,  et  qui  est  imprimé  comme  annexe  C  au  procès-verbal 
«  de  notre  douzième  séance,  nous  avons  exposé  la  même  idée  d'une  manière  plus 
«  détaillée,  et  nous  croyons  avoir  établi  que  les  surtaxes,  si  elles  sont  trop  élevées,  . 
«  poussent  nécessairement  à  l'exportation ,  en  stimulant  outre  mesure  la  production 
«  et  en  permettant  aux  fabricants  d'offrir  leurs  sucres  à  meilleur  marché  sur  les  mar- 
«  chés  étrangers.  » 

Il  faut,  dans  une  assemblée  comme  celle-ci,  réunie  en  vue  d'un  objet  essentielle- 
ment pratique,  serrer  les  faits  de  près  et  renoncer  à  forger  des  hypothèses,  pour  se 
replacer  sur  le  terrain  de  la  réalité.  Or,  en  fait,  il  n  est  douteux  pour  personne  que 
les  surtaxes  exercent  d  ores  et  déjà  par  action  indirecte  ime  influence  perturbatrice 
relativement  aux  conditions  de  la  concurrence  sur  le  marché  mondial  des  sucres, 
qu'elles  peuvent  jouer  le  rôle  de  véritables  primes  et  repré;5entent  un  danger  pour  la 
paix  sucrière.  C  est  pour  conjurer  ces  dangers  que  la  Conférence  est  réunie. 

Vainement  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  s'est-il  efforcé  de  montrer  que  ce 
danger  peut,  dans  des  circonstances  données,  ne  pas  naître.  Il  suffit  que  de  l'existence 
des  surtaxes  puisse  surgir  le  péril,  pour  que  la  Conférence  ait  à  cœur  d'éviter  l'effet 
possible  en  écartant  la  cause  éventuelle  et  pour  qu'elle  repousse  les  surtaxes  dépas- 
sant le  taux  d'un  simple  droit  protecteur. 

M.  le  baron  d'Allms  de  Bourolill  fait  remarquer  qu'il  y  a  trois  pays  qui  ont  des 
surtaxes  assez  élevées  et  qui,  néanmoins,  n'exportent  pas  :  l'Espagne,  l'Italie  et  la 
Suède.  Les  fabriques  y  réalisent  des  bénéfices  très  sérieux.  Ce  n'est  donc,  pas, 
grâce  aux  surtaxes,  que  les  autres  pays  exportent,  mais  sous  l'influence  des  primes  de 
sortie. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  que  les  membres  de  la  Conférence,  en 
entendant  les  observations  présentées  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill ,  auront 
été  frappés  de  leur  caractère  plutôt  théorique  que  pratique.  En  effet,  il  ne  suffit 
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pa5,  pour  que  la  surlaxe  agisse  indirectement  sur  l'exportation  et  renforce  la  concur- 
rence internationale,  qu'elle  existe;  il  faut,  en  outre,  bien  admettre  que  d'autres 
conditions  doivent  exister  aussi ,  et  que  notamment  les  prix  de  revient  dans  un  pays 
soient  suffisamment  modérés  pour  que  l'exportation  puisse  avoir  lieu  sans  perte,  ou 
avec  une  perte  peu  importante.  C'est  précisément  dans  ce  cas  cpie  la  surproduction 
aiguisée,  stimulée  par  la  prime  indirecte,  agit,  abaissant  le  prix  de  revient  et  préci- 
pitant les  produits  vers  l'exportation.  L'honorable  Délégué  pense  ne  jeter  aucun 
discrédit  sur  la  situation  économique  de  certains  pays  en  constatant  que  l'Italie, 
l'Kspagne  et  la  Suède  sont  dans  ce  cas,  très  justifiable  au  surplus  dans  des  pays  aussi 
neufs  conmie  pays  sucriers.  Outre  qu'ils  ne  produisent  pas  avec  excès,  ils  ont  donc 
un  frein  suffisant  pour  les  arrêter  dans  la  voie  oiV  les  surtaxes,  sinon ,  les  pousse- 
raient. 

Kn  écoutant  l'honorable  Délégué  des  Pays-Bas,  M.  Beauduin  a  été  frappé  de 
trouver  précisément  dans  son  argumentation  la  démonstration  de  ce  qu'il  a  l'honneur 
de  soutenir.  En  effet,  s'il  est  vrai  cpie  le  fabricant  russe  obtient  une  part  de  vente 
dans  le  cartel  d'Etat  d'autant  plus  grande  (ju  il  produit  plus,  il  est  évident  que  plus  il 
produit,  plus  il  doit  exporter.  Le  cartel  est  donc,  en  Russie,  un  facteur  direct  des 
exportations. 

Si  son  influence  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  n'est  pas  aussi  directe,  elle 
n'en  est  pas  moins  incontestable,  et  l'honorable  Délégué  est  en  ppssession  d'un  docu- 
ment qui  répand  sur  ce  point  une  abondante  clarté.  C'est  la  statistique  internationale 
des  fabricants  de  sucre,  qui  vient  de  paraître  ;  elle  oonstate  que  cette  année,  par  rap- 
port à  l'année  précédente,  la  Russie  a  produit  20  p.  loo  de  plus,  l'Allemagne 
12  p.  100  et  l'Autriche-Hongrie  20.6  p.  100;  donc,  pour  les  trois  pays  à  cartels 
une  majoration  énorme ,  tandis  que  la  production  de  la  France  et  de  la  Belgique  est 
restée  stationnaire. 

Mais  il  est  une  autre  considération  qui  domine  le  débat.  La  crise  intense  actuelle , 
résultat  d'une  surproduction  excessive ,  a  une  double  cause  :  d'une  part,  la  production 
a  été  excitée  par  les  avantages  artificiels,  et,  d'autre  part,  la  consommation  a  été 
enrayée  par  les  prix  trop  élevés  du  sucre ,  en  raison  de  l'impôt  et  des  surtaxes.  La 
Conférence  ne  considère  certainement  pas  sa  mission  comme  restreinte  à  une  ques- 
tion fiscale ,  et  comme  achevée  le  jour  où  elle  aurait  épargné  aux  Etats  intéressés  des 
sacrifices  budgétaires  sans  doute  considérables.  Elle  doit  se  préoccuper  surtout  d'un 
intérêt  mondial,  d'un  intérêt  européen  capital,  par  conséquent,  elle  doit  avoir  pour 
programme  d'enrayer  la  production  en  supprimant  des  stimulants  artificiels,  et  per- 
mettre, en  outre,  à  la  consommation  d'augmenter,  par  la  réduction  des  impôts  et  par 
la  suppression  des  surtaxes  qui,  grâce  aux  cartels,  augmentent  dans  une  proportion 
notable  la  charge  de  l'impôt. 

Ces  considérations,  à  elles  seules,  justifieraient  la  suppression  des  primes  indirectes 
basées  sur  les  surtaxes  et  les  cartels. 

M.  Del\tour,  Délégué  de  la  France,  demande  à  dissiper  une  sorte  de  malentendu 
qui  semble  se  produire  à  la  suite  des  observations  présentées  par  M.  le  baron  d'Aul- 
nis  de  Bourouill.  I^'honorable  Délégué  a  cité  trois  j)ays  :  l'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède, 

OCU\IK\TS    DIPLOXIATIOUKS.    —    Surr.»5.  ^^ 
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Rfftkms  qpav  experteof  r  m  FEispiigne,  ni  fMfte,  nî  ftp  Snëdt^  »  ont  âoncr  prattHfuement 
ricm  à  recfewrtter*  tant  qix'dle»  n'wiportcrowf  p». 

M.  le  eemfie  dt  Swet  bii  Naeyev,  Défégfoé  de*  ht  Ibs^kpie,  fiait  fesisff'qiier  que  hs 
pop  qui  it'accovdtot  pas  die  d^awbadt  ne  troubfeHl  poulie»  cenc^trens  économiques^ 
fet  eoncurrenee  intemertionsle.  La  el^tne  vnarat  le»  suFfaxes  dévTaft  dSonc  s'apifii^qiifêr 
miiquement  ann  pays  qm  aceorcKent  k  décliarge  des  ètmt»  à  f  e^porCafion. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Boijrouill  revient  sur  les  observations  précédemment  pré^ 
sentée»  cpai^  à  riwUlMBWce  de»  surtaxes»  K  regirette  die  m'a^Mc  p«»  svivre  pas  à  pas-  les 
exposés  de  M.  Beauduia,  sortout  cpsanè  cet  koQoraUe  diéiég^aé*  a  cké  des.  ekiifres.  H 
persiste*  à  crare- ^e  ies  surteiTies*  ne:  sobI  pas  la  eause  déteiminaiile  des  exf^<Nrtatioas 
qui  oirt  été  effectuées  jiasqu/ici.  Ancufii'  faôt  prési»  œ  le  proiiYe. 

L'honorable  M.  Beauduîn  a  dît  quil  y  avait  efa>  de»exportaffiîoiis«*  à  pêne  Fecoaniae  ». 
Si  Taveu  de  ces  opérations  à  perte  émanait  des  exportateurs  mêmes  qui  l^s^oot  Êûtes^ 
îk  y  aurait  là  ua  indÂce  iiH|iOF€aiit,  et  en^oire  cekÂ-ci  peuinrak-ii»  èlse.  attkdbué  àx  des 
cîrco&istaiKes-  ejusep^n&e&fis.  Mats  M..le  baron  d'Aulaîa  aa  croit. pa»  q^'ua  faibncaiit 
ait  jamais  fait  pareil  arveu.  Ce  pvétenda  avem  n  existe-t-îl  pas  dans  lioiagînalion  des 
coacurrents  alanoés? 

Quoi  qui'il  en  soit,  Thonorable  Délégjué  a  voulu  préciser  <|«4ilifts  soat  le»  dv^eor- 
stances  d£»is  lesquelles  les*  «aFtel»  sont  amenés  à  exporter.  La  Dél^aiioit  de»  Pays-Bas 
verrait  avec  satis£tctioa  la  réduction  des  surtaxes  et  même  leur  suppcesfikm  cocaplète, 
et  elle  adhérera  volontiers  à  toute  proposition  tendant  à  ce  but. 

M.  LE  PRÉsroENT  propose  de  passer  au  vote  sur  la  disposition  qui  vient  d  être  dis- 
cutée ,  et  dont  le  texte  est  le  suivant  : 

ConsfdéraDt  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résuftant  des  primes  défiViiies  er-dessiK  peavent, 
en  certaines  circonstance»,  dëcoafer  de  i*éeart  entre'  létaux  des  droits  d'entrée  et  oelm  die»  droitH 
de  cons<miraation ,  bi  coofërenc»  décide  qu'il  y  a  lieu  de  lîiBÎter  cet  écart  à  un  iMaximunr  suffi- 
sant peur  la  protection'  du  marché  iatérieur. 

S.  Ëxc.  M.  Gerari),  en  présence  de  la  discussion  qui  vient  de  se  produire,  tient  à 
constater  que  la  Délégation  française  n'entend  pas  voter  la  di^osition  avec  le  sens  res- 
treint que  tendait  à  lui  donner  JVL  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  :  elle  ladopte  avec 
son  sens  généraJ. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 
Il  est  ensuite  procédé  au  vote. 

Les  diverses  Délégations,  appelées  successivement  à  se  prononcer  sur  Tadoptiofi  de 
la  disposition,  donnent  les  réponses  suivantes: 


—  219  — 
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Les  délégués  de  l'Allemagne  adhèrent  à  la  proposition  sous  les  réserves  résultant  de  leurs  décla- 
ratittDs  faites  dans  le  cours  de  la  diseusûon,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  différence  eiitre  les 
primes  accordées  par  la  législation  et  les  avantages  émanant  des  cartels  privés. 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  répond  atlirmativement  au  nom  de  la  Délégation 
belge. 

S.  Exe.  M.  DE  Villa  Urrittu,  Ministre  d*Esp^gne,  s'exprime  en  ces  termes: 

QttCttfBe  i'E^pague  ne  soii  fus,  penr  ie  mmmesA^  un  fgf»  eKpoolalettr  de  mcpe,  le  Gouverne- 
neat^e^guûl  ue  peut  aooqiitei;,  mâme  «en  frinape  et  peyor  Javeiur,  auriMir  néduction^ieisou  tarif 
douanier  par  une  décision  de  la  conférence.  Il  considère,  du  reste,  le  droit  d'entrée  actuellement 
en  vigueur  en  Espagne  comme  nécessaire  pour  la  protection  de  son  marché  intérieur. 

S.  Exe.  M.  Gérard ,  Ministre  de  France,  donne  une  réponse  affirmative,  sous  le 
bénéfice  de  TobserVation  formulée  par  lui  avant  le  vote. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  répond  également  affirmative-' 
ment  au  nom  de  la  Délégation  britannique. 

S.  Exe.  M.  le  conmiandeur  Cantagalli,  Ministre  d'Italie,  ne  peut  que  confirmer  les 
déclarations  faites  au  cours  de  la  séance  par  le  second  Délégué  de  fltalie,  M.  le  com- 
mandeur Maraini ,  déclarations  qui  sont  conformes  dans  leur  esprit  à  celles  que  vient 
de  faire  M.  le  Ministre  d'Espagne  et  qui  sont  inspirées  par  des  motifs  analogues.  La 
Délégation  italienne  accepte  donc ,  sous  les  réserves  découlant  ée  ses  précédentes 
déclarations,  la  disposition  soumise  à  la  Conférence. 

Son  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Ministre  des  Pays-Bas,  répond  affirmative- 
ment au  nom  de  la  Délégation  néerlandaise. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie,  s'exprime  ainsi  : 

( 

Le  délégué  de  la  Roumanie  réserve  absolument  l'opinion  de  son  Gouvernement  sur  ce  point.  Il 
n'y  a  pas,  a  son  avis  personnel,  de  surtaxe  en  Roumanie,  mais  simplement  un  droit  fiscal. 

Par  ses  droits  de  douane  et  par  sa  prime  de  production,  la  Roumanie  a  cherché  à  assurer  sa 
consommation  intérieure,  et  elle  tient  si  peu  à  favoriser  rexix)rtatioii,  qu'elle  vient  d'établir,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer,  une  taxe  d'exportation  compensant  absolument  sa  prime  de 
fabrication. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel,  Ministre  de  Suède  et  Norvège,  répond  en  ces 
termes  au  nom  de  la  Délégation  suédoise  : 

Me  référant  à  la  déclaration  du  délégué  de  la  SuMe  k  la  session  de  1898,  déclaration  insérée  k 
la  page  76  du  recueil  des  procès-v(»rl>aux,  je  tiens  à  faire  constater,  quant  au  pays  que  je  repré- 
sente, que  l'abolition  des  primes  directes  et  indirectes  ne  vise  que  les  avantages  qui  exercent  ou 
]K)urraient  exercer  une  influence  quelconque  sur  l'exportation. 

58. 
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Il  nous  semble  en  outre  diflicile  de  nous  engager  a  voter  un  maximum  de  droit  sur  Timporta- 
tion,  puisque  en  aucun  cas,  dans  la  situation  actuelle,  des  droits  d*entrëe  plus  ou  moins  élevés 
n*exerceraient  une  influence  sur  Texportation ,  laquelle  n'existe  pas. 

• 

S.  Kxc.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  déclare 
à  son  tour  que  la  délégation  austro-hongroise  adhère  absolument  à  la  déclaration  faite 
par  la  délégation  de  l'Allemagne;  elle  se  réfère  au  surplus  aux  réserves  formulées 
dans  la  séance  précédente. 

La  lixation  de  Tordre  du  jour  donne  lieu  à  un  échange  de  vues  auquel  prennent 
part  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  S.  Exe.  M.  Gérard,  S.  Exe.  M.Phipps, 
M.  Bousquet  et  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer.  Il  est  décidé,  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  c|ue  la  Conférence  abordera  dans  la  séance  suivante ,  fixée  au  mercredi 
1  8  décembre ,  à  i  o  heures  et  demie ,  la  question  des  droits  compensateurs. 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  signale  à  l'assemblée  l'opportunité  d'envisager  la 
situation  spéciale  des  pays  dont  les  Délégués,  au  cours  du  vote  qui  vient  d'avoir  lieu, 
ont  cru  devoir  réserver  leur  opinion  à  raison  du  fait  f|ue  ces  pays  ne  sont  pas  expor-^ 
tateurs.  La  Conférence  aura  à  rechercher  une  formule  applicable  aux  pays  qui  n'ex- 
portent pas. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUN  ET. 
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CINQUIÈME  SÉANCE 


MERCREDI  18  OÉCEMRRE  1901. 


Présidencx  de  m.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  ù  i  o  heures  et  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents. 

Le  procès-verbal  de  la  première  séance,  qui  a  été  distribué  en  tirage  provisoire  à 
MM.  les  Délégués,  est  déclaré  adopté. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie,  dépose  sur  le  bureau  une  notice 
relative  à  la  législation  sucrière  de  son  pays  et  à  la  statistique  du  mouvement  des 
sucres. 

Ce  document  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la  Conférence. 

M.  LE  Président  croit  utile  de  faire  remarquer  que  la  nomenclature  des  primes 
indirectes  sur  laquelle  s'est  prononcée  la  Conférence  est  énonciative  et  non  pas  limi- 
tative. Le  mot  «  notamment  »  qui  figure  dans  le  texte  ne  peut  laisser  de  doute  a 
cet  égard. 

Il  donne  lecture  du  texte  définissant  la  prime,  tel  qu'il  résulte  de  l'examen  auquel 
il  a  été  procédé  dans  les  séances  précédentes;  ce  texte  est  le  suivant  : 

La  Conférence  estime  qu'il  faut  entendre  par  primes  dont  il  convient  de  poursuivre  {abolition , 
tous  les  avantages  concédés  aux  fabricants  et  aux  rallineurs  par  la  législation  fiscale  des  Etats  el 
qui  sont  supportés  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor  public. 

Il  y  a  lieu  d*y  ranger  notamment  : 

a)  Les  lx)nifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 

b)  Les  bonifications  directes  accordées  a  la  production; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  concédées  sur  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication  ; 

d)  Les  avantages  indirects  résultant  d'excédents  ou  de  bonis  de  fabrication  réalisés  au  delà  des 
présomptions  légales; 

e)  Les  bénéfices  pouvant  résulter  d'un  drawback  exagéré. 

Considérant  que  des  avantages  semblables  à  ceux  résultant  des  primes  définies  ci-dessus 
peuvent  en  certaines  circonstances  découler  de  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommation,  la  Conférence  décide  qu'il  y  a  lieu  de  limiter  cet  écart  à  un  maximum 
suffisant  pour  la  protection  du  marché  intérieur. 
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Il  pourrait  se  produire  d'autres  avantages  encore  que  ceux  dont  le  texte  ci-dessus 
renferme  l'énoncé.  M.  le  Président  cite,  à  titre  d'exemples,  les  avantages  concédés 
aux  raffineurs,  les  subventions  qui  seraient  accordées,  soit  à  la  culture  de  la  bette- 
rave, soit  à  l'industrie  du  cbef^utBonoS^re  les *0writters «employés  dans  les  fabriques, 
faveurs  qui  équivaudraient,  en  réalité,  à  une  prime  à  la  fabrication.  Par  contre,  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  selon  4ni,  dUfllrii»iier 4e  même «cm^clère  «l'exemption  de  l'impôt 
foncier,  lequel  n'est  qu'un  facteur  négligeable  à  raison  de  son  peu  d'importance  par 
rapport  au  revenu  de  la  terre. 

Ces  observations  ne  soulèvent  pas  d'objections  de  la  part  de  l'assemblée.  11  est  en- 
tendu qu'elles  «eiroiut  /coAsigaeefi  ;att  ipraoès^'erlDal  «comme  ^nécttmt  l'esprit  dans 
lequel  la  définition  de  la  prime  a  été  adoptée. 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  des  droits  compensateurs. 

M.  D.  DE  Smet,  Délégué  de  la  Belgique,  *fah^r exposé  suivatrt  : 

Bien  que  les  aspects  du  problème  sucrier  se  soient  seoublemeiit  raodi&és  idepuis  1 888^  «et  que 
de  profonds  changements  aient  été  apportés  aux  législations  des  différents  pays,  il  est  certaines 
questions  qui  out  été  traitées  à  Londres  et  x^ui  se  reproduisent  aujinirdUiui.  Cest  ,yue  le  .lîut  k 
atteindre  par  la  Conférence  est  encore  le  même,  cV'st-a-dii'e  Tabolition  <les  primes,  et,  pour  réali- 
ser cet  objectif,  il  est  naturel  que  des  points  de  vue  qui  ont  (Hé  examinés  aux  Conférences  de 
1887-88  fassent  de  nouveau  l'objet  des  déiiijérations  de  cette  assemblée.  Parmi  ces  questions 
figurent  enfles  de  la  sanction  à  donner  à  la  convention  éventuelle  et  des  mesures  k  prendre  pour 
assurer  4e  Tespect  de  celte  conveMion. 

La  Convention  du  3o  août  1888,  signc'e  par  les  Plénipotentiaires  des  différents  pays  ayaitt  pm 
paît  aux  Conférenoeg  iiiternafionales  itanues  k  Loiidres  «on  4.887-88, ^omip^enait,  dans  son  ar- 
ticle VII,  une  clause  pénale  portant  qu'k  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  tout  sucre 
brut  DU  raffiné,,  mélasse  ou  gliicose  provenant  xles  pa^s^  pruvioces  dloulce-mei%  colonies  ou  ;pos- 
sessions  étrangères  qui  maintieudraient  le  système  des  pritnes  ouvertes  ou  déguisées  a  la  fabrica- 
tion ou  à  l'exportation  des  sucres,  seniit  exclu  du  territoire  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Chaque  puissance  contractante  pouvait,  h  cet  effet  «et  à  s©n  choix,  prohiber  chez  elle  Timpor- 
tation  de  ces  sucres  90  les  frapper  de  droits  spéciaux  qui  auraient  dû  excéder  le  mmikmt  de  ïtt 
frima. 

Pour  assurer  rexécution  de  la  «olauiie  )»énaleL,  ilefi  <UaMies  iParties  Qaoti'aQtantes  .avaioni  «décidé 
(art.  VI )  la  création  d'une  Commission  permanente  internationale  qui  devait  être  chargée  de  surveiller 
l'eiXNioiilion  des  dispositions  de  laConveniiom, 

tUdée  «preinièpe  de  «cette  'commission  avart  été  «swgjférée  jmr  M.  le  4)aroB  de  Worni»  k 
M.  Beernaert,  alors  Ministre  des  Finairaes  en^Belgique  (voir  >niemor8nâiHn ,  f>.  36,  2*  «eseion  d«s 
Conférences).  La  proposition  d'institution  du  Bureau  permaneAt  («lexte  présenté  par  les  IDélégués 
belges)  fut  disculée  dans  ta  i5'  séaiKse'des  tC^iiféreitoes  (1*'  mai  1888,  .jl  117  et  »iidvaates). 

L  article  vi  de  la  Convention  poitait  : 

Qkw  bi  ^Cammissiati  éatenstatiQuak  .devaâi  être  •CQm^MMsée  de  tdâcjgués  des  idiiEéire&tes  Puinaaices  et 
qu'un  Bureau  permanent  devait  lui  être  adjoint. 

Ija»  <délég%iés.avaiant  pour  jniBsion:: 

a)  D'examiner  si  les  lois,  arrêtés  et  règlements  relatifs  k  l'imposition  des  «uores  étaîient  con- 
formes aux  principes  consacrés  par  la  Convention  <dt  si^  dans  la^pralâque,  il  ja'étatt  accordé  aucune 
prioK  eiuvairteiou  déguisée  à  la  fabrication  dos  suonea,  niélaises  omighiooses; 

b)  D'^^mettre  «n  avis  jur  vies  questions  ilîtigMMises; 

c)  fi'iusAruire  ies  demandes  4'ad!ini»i<»n  k  irUnioA  des  Ëtets  n'ayaoi  fias  ipris  ^paiit  à  ila 
Convention. 


L 
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L»  Mw^eaa  pemMNnrné  était  càatfçé  de  raatemfciM,  de  ttniduire,.de  eoordbnneu  e^de- publien' ftr» 
renseigiiemefito^  de  ttoiite  aataiie  se  rappontant  h  lat  l^islatimi'  et  k«  hi  atafeistiquef  des  suraosy  non 
seulement  dansâtes  paya  coiilraetaalsvnaats*<igal^Bineiit  dan»toii9  les  autMi  paysi. 

Pour  garantir  rexécution  de  ces  dispositions,  les  HauttoffariièstCDirtoactBiiteS' dftfvaieiit  GOin<- 
muniquap  par  k.  veie  dîipkimaik|tte  au  Gouvernement  dk'  Se*  Majesté- Britannique,,  q^iii  devait  les 
iai«eptt7venir  à  i»  Gc^nmisMon^  le»  Ibis,,  ajrélës  et  lèp^meatesva  Tiiapiisitien  de»  sauves- dir  leur» 
pa^vespeetif»,  aftssi'que'  les  muMieignaïaamtii»  atotiatique»  nenessaîrea». 

Chacune  des  Puissances  contractantes  pouvait  être  représentée  à  la  Commission  par  un  déJegué 
ou  par  un  délégué  et  uo  délégué  adjoinè.. 

La  première  réunio»  deinaife  awMr  Ueu  »  Londres».  Lai  &uBiaiBeîon  n'avait  qui'une  mteeion  de 
eentaèle  et  d'examen.  Elle  était  chargée:  de  ihive,-  su»  teutesles  qitestkuu  k<  elle  soumises,  un 
Fappenl  quelle  dkvaiè  commintquer  am  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bvitannique,.  lequel'  avait  à 
le  communiquer  k  son  tour  aux  Puissances  iotévessées  et  »  provoquer,,  si  la  demande  en  était  iaîtt^ 
par  nue  des  Puissance»  QCMitrMt&oèes,  la  némiion  dfune  C<Mi>férence  qui  aurait  amétitlès  résolutions 
eu  les>  mesuces»  néccHBÎtées  par  les  circoDelafieesi. 

Les  frais  résultant  de  Toi^anisation  et  du  fonctionnement  du  Buveaui  permanent  et  de  la 
Commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des*  délégués,  qui  étaient  payés  par  leurs 
pays  respectifs  —  devaient  être  supportés  par  tous  les  pays  contractants  et  répartis  entre  eux, 
d*après  un  mode  à  régler  par  la  Commission  (art.  n). 

Le  personnel  du  Bureau  permanent  devait  être  nommé  par  la  Commission  (i  5*' séance  dies 
^Conférences,  p.  i23). 

Le  fait  de  lexistence  dans  un  pays,  province  d'ontt*e-0teit,  colonie  ou  possession  étrangère,  d'un 
si^tèmie  donoanti  des»  prime»  ouvertes»  eui  déguîaées-  sur  le  sucue  brut  ou  raffiné,  des  mélasses  ou 
f^ucoses,  devait  être  constata*  par  un  vote  de  majorité  des  Puissances  signataires  de  la  Convention. 
Le  montant  minimum  des  primes  dont  il  sagit  (art.  vu)  devait  être  évalué  de  la  même 
manière. 

La  Commission  spéciafe  créée  par  la  Déclaration  signée  fe  3o  août  1888  s'est  réunie  à  Londres 
te'  i^  mai  18W9  elf  a  tenu  ta  séances  jaaqu'îaa  i»^  juin  i'8f8^t 

En  terminant  cet  exposé ,.  rhonoraKie  Délég^ié  d&  la*  Belgique  dit  qu'il  a  tenu  k 
donner  ces  censeigpements  à  la  Conférence  dans  la  pensée  qu'ils  pourraient  être 
utiles,  tout  au  moins  comme  base  de  discussion. 

M.  LE  Président  croit  qu'iï  convient  d'examiner  tout  d'abord  le  principe  même 
des  droits  compensarteuts. 

ff  ne  se  concevrait  pas  que  les  sucres  primés  par  dés  Etats  non  adhérents  fussent 
admis  sur  les  marchés  des  pays  contractants  aux  mêmes  conditions  que  ceux  prove- 
nant des  pays  entre  lesquels  laccord  se  serait  établi  ;  ces  derniers  seraient  placés  dans 
une  situation  d*^évid'ente  infériorité.  Sur  ce  point ,  aucune  divergence  de  vues  ne 
parait  pouvoir  se  produire. 

M  le  Président  demande  à  rassemblée  de  se  prononcer  sur  la  question  de  prin- 
cipe ainsi  définie,  en  réservant  provisoirement  le  mode  d'application. 

It  est  bien  entendu  qu'il  n'y  aura  d'engagement  sur  cette  question  dé  principe  que 
poiu-  autant  que  Faccord  s'établîisse  sur  tous  les  autres  points  du  programme  de  la 
Conférence. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministrer  de  k  Grandle-Brett^gne ,  ftiit  fa  déclaration  suivant»*: 

Convaincu  de  la  nécessité  d'égaliser  autant  que  possible  les  conditions  de  la  concurrence  des 
pays  producteurs  de  sucres  sur  les  marchés  fiers,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique;  dans  le 
but  de  faciliter  une  entente  générale,  a  décidé  de  consentir  à  une  clause  pénale  si  To»  estime* 


—  2^/1  — 

qu'une  telle  mesure  est  nécessaire  afin  d*al)outir  à  une  convention,  et  pourvu  que  le  Gouverne- 
ment britannique  —  et -j'appuie  spécialement  sur  ce  point  après  l'échange  de  vues  qui  s'est  pro- 
duit sur  la  question  des  surtaxes  dans  la  dernière  séance  —  soit  satisfait  des  conditions  qui  seraient 
consignées  dans  la  convention  éventuelle. 

Les  Délégués  de  la  France  ont  cependant  proposé  que  la  clause  pénale  soit  réalisée  au  moyen 
de  droits  compensateurs  seuls.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  de  son  côté,  est  d'avis 
qu'on  doit  aussi  réserver  la  faculté  d'imposer  la  prohibition  complète  si  ce  moyen  parait  dési- 
rable. 

Au  surplus,  les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  réfléchir  s'il  n<î  serait 
pas  préférable  que  la  clause  pénale  s'appliquât  aux  pays  d'Europe  seulement. 

Ici  il  convient  de  dire  que  le  Gouvernement  britannique  ne  pourrait  appliquer  une  clause 
pénale  aux  sucres  des  colonies  ou  des  possessions  britanniques.  Des  motifs  de  politique  impériale 
(Imperitil  Policy]  prohiberaient  une  application  pareille. 

Je  puis  ajouter,  cependant,  qu'aucune  colonie  britannique  exportant  des  sucres  vers  le 
Royaume-Uni  ne  donne  de  primes  quelconques  à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres.  Il 
en  est  de  même  dans  l'Inde  britannique. 

M.  EscHAUZiER,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  à  présenter  une  observation  au 
sujet  de  la  déclaration  faite  au  nom  de  la  Délégation  de  la  Grande-Bretagne.  Il  croit 
savoir  que  certaines  colonies  britanniques  favorisent  Tindustrie  sucrière  par  des  primes 
ou  par  des  mesures  équivalant  à  des  primes. 

Il  cite  le  cas  du  Queensland,  où  le  Gouvernement  a  accordé  une  garantie  de 
5  p.  I  oo  du  capital  nécessaire  pour  la  construction  des  fabriques  de  sucre.  Il  va  sans 
dire  que,  dans  de  telles  conditions,  ce  capital  ne  manquera  pas. 

L'honorable  Délégué  regrette  de  ne  pas  être  en  possession  du  détail  des  conditions 
à  remplir  pour  obtenir  pareille  garantie,  mais  il  croit  se  rappeler  que  ces  conditions 
sont  stipulées  dans  une  loi  de  i  891,  dite  «  Sugar  Works  Guarantee  Act  ». 

Peut-être  la  Délégation  britannique  pourra-t-elle  fournir  à  la  Conférence  quelques 
indications  de  nature  à  lui  permettre  d'apprécier  la  tendance  de  cette  loi. 

Sir  He\ry  Bfjigne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  répond  que  cette  loi  n'est 
plus  applicable;  il  existe  actuellement  une  législation  fédérale,  réglant  la  matière  des 
primes  pour  toute  T Australie.  Au  surplus,  l'Australie  n'envoie  pas  de  sucres  danç  le 
Pioyaume-Uni. 

S.  E\c.  M.  le  comte  KhevenhCllku  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  constate 
que  la  déclaration  de  la  Délégation  britannique  contient  cette  affirmation  que  les 
colonies  qui  exportent  du  sucre  n'ont  actuellement  aucune  prime.  Il  serait  intéressant 
de  savoir  si  après  la  conclusion  d'un  accord,  cet  état  de  choses  perdurerait.  Si  les 
colonies  sont  laiss  es  en  dehors  de  la  convention,  il  se  pourrait  que  l'on  jugeât 
opportun  par  la  suite  d'y  établir  des  primes  de  fabrication  ou  de  sortie.  L'honorable 
Délégué  croit  nécessaire  que  la  Conférence  ait  ses  apaisements  à  cet  égard. 

A  propos  du  passage  de  la  déclaration  visant  l'application  éventuelle  de  la  clause 
pénale  aux  seuls  pays  d'Europe ,  Son  Excellence  fait  remarquer  que  l'Egypte  produit 
du  sucre  et  en  exporte  vers  les  pays  représentés  à  la  Conférence.  Il  importerait  que 
les  pays  qui  signeraient  un  accord  pussent  empêcher  l'entrée  de  ce  sucre  sur  leur 
territoire. 


/ 
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Sir  Henry  Bergne  dit  que  la  production  totale  de  TEgypte  s'élève  annuellement 
à  90,000  tonnes  environ.  De  ce  chiffre,  10,000  à  3o,ooo  tonnes  sont  importées 
dans  le  Royaume-Uni. 

La  Délégation  britannique  a  réclamé  des  renseignements  sur  le  point  de  savoir  si 
TEgypte  accorde  des  primes;  elle  aura  soin  de  les  communiquer  à  la  Conférence  dès 
qu'ils  lui  seront  parvenus. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  ajoute  qu'il  a  eu  également  en  vue  la 
possibilité  de  l'exportation  àh  sucre  égyptien  vers  les  pays  autres  que  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  LE  PREsmEiNT  coustate  que  la  déclaration  britannique  vise  quatre  points,  qu'il 
conviendrait  d'examiner  successivement  : 

I  ®  Nécessité  d'une  clause  pénale  ; 

2°  Faculté,  pour  les  Etats  contractants,  de  choisir  entre  de  simples  droits  com- 
pensateurs  et  la  prohibition  complète  ; 

3®  Application  de  la  clause  pénale  aux  pays  d'Europe  seulement  ; 

4**  Régime  à  appliquer  aux  colonies. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  M.  le  Président  propose  à  l'assemblée  de  se 
prononcer  sur  la  question  suivante  : 

«  La  Conférence  estime-t-elle  qu'il  est  indispensable  de  recourir  à  ime  sanction 
«  consistant  dans  l'établissement  de  droits  compensateurs  P  » 

Cette  question  est  mise  aux  voix.  Toutes  les  Délégations  se  prononcent  affinnative- 
ment;  les  Délégations  des  Pays-Bas,  de  la  Roumanie  et  de  la  Suède  émettent  leur 
vote  ad  référendum. 

L'assemblée  aborde  l'examen  du  deuxième  point  :  convient-il  de  laisser  aux  pays 
associés  le  choix  entre  l'établissement  de  simples  droits  compensateurs  et  la  prohibi- 
tion absolue  des  sucres  primés  ? 

» 

M.  LE  Président  estime  que  la  réponse  ne  peut  qu'être  affirmative.  Ce  qu'il  faut 
avoir  en  vue,  c'est  que  les  sucres  primés  ne  trouvent  point  accès  sur  le  marché  des 
pays  contractants,  si  ce  n'est  au  prix  de  compensations  adéquates;  mais  s'il 
plaisait  à  l'un  de  ces  pays  d'aller  au  delà,  les  autres  n'auraient  aucune  raison  d'y  faire 
obstacle. 

II  met  aux  voix  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Conférence  estime  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  aux  pays  associés  le  choix  entre 
«  l'établissement  de  simples  droits  compensateurs  et  la  prohibition  absolue  des  sucres 
«  primés.  » 

Toutes  les  Délégations  répondent  oui,  —  celles  des  Pays-Bas,  de  la  Roumanie  et 
delà  Suède  votant  ad  référendum. 

M.  LE  Président  invite  ensuite  l'assemblée  à  décider  s'il  ne  sera  fait  application 
de  la  clause  pénale  qu'aux  provenances  d'Europe  ou  si  elle  sera  applicable  à  la  géné- 
ralité des  provenances. 

Documents  diplomatique*.  —  Sucres.  29 
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M.  DE  Ko£RNER,  Dél^^é  de  l'Allemagne,  ne  croit  pas  que  son  Goiiremement 
consentirait  à  une  exception  en  faveur  des  pays  extra-européens.  Pareille  exception 
ne  lui  semble  pas  justifiée.  Il  cite,  à  titre  d'exemple,  la  République  Argentine,  cpii 
accorde  des  primes  et  exporte  vers  le  marché  de  Londres.  H  sait  aussi  qu'au  Brésil  il 
y  a  eu  des  tentatives  pour  faire  accorder  des  primes. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  rappelle 
qu'il  a  signsdé  la  nécessité  pour  la  G)nférence  d'être  éclairée  quant  à  la  situation  eh 
Egypte.  Il  est  un  autre  pays  dont  il  importerait  de  connattre  la  législation  :  c'est  Cuba. 
N'y  accorde-t-on  pas  des  encouragements  à  l'industrie  sucrière,  et  le  sucre  produit 
n'y  jouit-il  pas  de  primes  directes  ou  indirectes.^  L'honorable  Délégué  n'est  pas  sçns 
appréhensions  au  sujet  de  ces  deux  pays,  auxquels,  d'après  son  colique  d'Allemagne, 
il  faudrait  ajouter  la  République  Argentine  et  éventueBement  le  Brésil.  H  doute  qiie, 
dans  ces  conditions,  les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie  puissent  accepter 
l'exception  formulée  d'une  manière  aussi  géi^rale  que  le  su^ère  la  déclaration  de 
la  Grande-Bretagne. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  importe  de  se  préoccuper  non  seulement  des 
situations  actuellement  existantes^  mais  aussi  de  celles  qui  pourraient  se  produire 
dans  l'avenir. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  estime  que  la  question  des  droits  compen- 
sateurs doit  être  envisagée  à  deux  points  de  vue.  Il  y  a  la  concurrence  que  peuvent 
se  faire  entre  %ux  les  pays  d'Europe  :  pour  égaliser  les  conditions  de  la  lutte,  il  im- 
porte que  les  pays  qui  maintiendraient  des  primée  trouvent,  chez  les  autres,  une 
barrière  compensatrice.  Mais  il  y  a  aussi  la  concurrence,  plus  grande  peut-être  et 
qui  sera  la  dominante  plus  tard,  entre  la  canne  et  la  betterave. 

Au  moment  où  l'Europe  sucrière  renoncerait,  au  profil  de  la  canne,  à  l'avance 
artificielle  dont  elle  a  joui  jusqu'ici,  il  importe  qu'elle  se  préoccupe  non  seulement 
du  présent  mais  encore  et  surtout  de  l'avenir.  On  se  trouvera  en  présence  de  sucres 
coloniaux  bénéficiant  de  primes  dans  leur  pays  d'origine,  et  pourquoi  devrait-on  se 
trouver  désarmé  contre  cette  importation.^  Parmi  les  pays  dont  l'entrée  en  lice 
parait  devoir  être  considérée,  il  y  a  notamment  Cuba,  et  peut-être  aussi  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  qui  accordent  une  protection  énorme  à  l'industrie  sucrière. 

n  semble  donc  indispensable  à  Thonorable  Délégué  que  Ton  applique  les  droits 
compensateurs  à  tous  les  pays,  et  que  canne  et  betterave  soient  mises  sur  le  même 
pied.  Il  appuie  en  conséquence,  les  observations  des  Délégués  de  TAUemagne  et  de 
r  Autriche-Hongrie. 

M.  le  PRÉsroENT  met  aux  voix  la  question  suivante  : 

fl  Y  a-t-il  lieu  de  faire  exception  quant  aux  pays  hors  d'Europe  ?  » 
Il  fait  remarquer  que  cette  question  n'embrasse  pas,  pour  le  moment,  les  posses- 
sions et  colonies  des  pays  représentés  ou  de  ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement  à 
l'accord  intervenu. 

Toutes  les  Délégations  répondent  non ,  hormis  celle  de  la  Grande-Bretagn  e ,  qui 
émet  un  vote  a£Girmatif. 
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M.  LE  PaÉSiDENT  coQstate  f[ue  c'est  le  seul  point,  juscju'ici,  sur  lequel  la  Conférence 
se  trouve  en  présence  de  deux  opinions  absolument  divergentes.  La  question  qui 
vient  detre  soumise  au  vote  de  rassemblée  est  très  importante,  surtout  eh  ce  <{ui 
concerne  lavenii*,  et  il  serait  indispensable  qu elle  put  recevoir  une  solution 
unanime. 

M-  le  Président,  en  présence  de  1  accord  des  autres  Puissances,  prie  la  Délé- 
gation de  la  Grande-Bretagne  de  vouloir  bien  soumettre  la  question  à  un  nouvel 
examen. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  qu'il  ne  manquera  pas  de 
signaler  à  son  Gouvernement  que  la  Délégation  britannique  s'est  trouvée,  sur  ce 
point,  absolument  isolée  vis-à-vis  des  autres  Délégations,  et  il  réclamera  des  instruc- 
tions en  vue  d'un  nouvel  examen  de  la  question. 

Sir  Henry  Bergne^  ajoute  qu  îl  serait  utile  que  la  Délégation  britannique  fût  plus 
complètement  renseignée  quant  aux  dispositions  de  la  Conférence  relativement  à 
la  question^ des  surtaxes;  elle  pourrait  ainsi  soumettre  des  propositions  à  son  Gouver- 
nement simultanément  sur  les  deux  points,  et  la  solution  à  donner  à  la  question  de 
la  clavise  pénale  en  serait  peut-être  facilitée. 

La  Conférence  aborde  l'examen  du  4*  point  libellé  dans  la  déclaration  britan* 
nique* 

M.  LE  PRÉsmENT  demande  à  l'assemblée  de  se  prononcer  sur  cette  question  : 

€  T  a-t-il  lieu  de  faire  exception  quant  aux  colonies  ou  possessions  des  pays 
c  contractants  ou  des  pays  qui  adhéreraient  ultérieurement  aux  décisions  de  la  Con- 

«  férence  ?  » 

M.  DE  KoERNER,  Dél^^é  de  rAUemagne,  estime  qu'il  serait  désirable  de  ne  pas 
,  établir  d'exception  en  faveur  des  colonies  et  possessions, 

U  rappelle  que  la  Délégation  anglaise  a  déclaré  que  le  Gouvernement  du  Royaume* 
Uni  n'avait  pas  l'intention  d'appliquer  la  clause  pénale  aux  colonies  britaiiniques ,  et 
que  pour  }e  moment  aucune  des  colonies  exportatrices  de  sucres  ne  donne  de  primes 
à  l'exportation.  L'honorable  Délégué  croit  savoir  cependant  que  la  province  d'Ontario 
accorde  ime  prime  à  la  production.  Actuellement  il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  d'exporta- 
tion canadienne  vers  Londres,  mais  la  situation  pourrait  se  modifier. 

Quant  à  l'Allemagne.,  elle  serait  prête  à  soumettre  ses  colonies  à  la  clause 
pénale. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que,  si  l'on  établit  un  régime  spécial  pour  les 
pays  contractants  qui  ne  sont  pas  exportateurs  et  dont  la  concmrence  n'est ,  dès  lors , 
pas  à  redouter  sur  les  marchés  tiers^  il  convient  également  de  distinguer,  quant  aux 
possessions  et  colonies,  entre  celles  qui  produisent  seulement  pour  leur  consonmia- 
tion  et  celles  qui  exportent. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  constate  que  les  pays  représentés  à  la  Con- 
férence sont  tous  producteurs ,  sauf  un  seul  :  la  Grande-Bretagne ,  qui  ne  produit  pas 
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de  sucre  de  betterave;  c'est,  au  contraire,  un  pays  de  grande  consommation,  et  il 
possède  de  nombreuses  colonies.  Si  les  pays  producteurs  d'Europe  s'entendent  pour 
conclure  une  convention  dans  laquelle  ils  prennent  envers  la  Grande-Bretagne  l'en- 
gagement de  supprimer  les  primes,  il  parait  difficile  d'admettre  fjue  la  Grande-Bre- 
tagne conserverait,  par  contre,  la  faculté  de  recevoir  chez  elle,  sans  droits  compen- 
sateurs, des  sucres  primés  provenant  de  ses  colonies.  On  nç  comprendrait  pas 
pourquoi  ce  qui  serait  défendu  aux  '  pays  d'Europe  serait  permis  aux  pays 
coloniaux. 

L'honorable  Délégué  rappelle  le  fait,  cité  au  cours  de  la  séance,  qu'au  Canada, 
l'une  des  provinces  —  la  province  d'Ontario  —  accorde  des  primes.  Aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  certains  Etats  donnent  des  primes  considérables.  Il  entrera  sans  doute 
dans  les  vues  de  la  Conférence  d'envisager  de  la  même  manière,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  droits  compensateurs,  les  primes  données  par  les  pays  eux-mêmes 
et  celles  qu'accorderaient  des  provinces  ou  fractions  de  pays. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  la  pro- 
tection accordée  dans  la  province  d'Ontario  à  l'industrie  sucrière  a  un  caractqre 
temporaire  ;  elle  n'a  été  établie  que  pour  une  durée  de  trois  ans.  La  prime  de  pro- 
duction est  de  5 -francs  par  loo  kilogrannnes  pour  les  deux  premières  années,  et  de 
2  fr.  5o  poiu*  la  troisième. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  envisagé  par  M.  Beauduin,  Son  Excellence 
constate  qu'en  fait,  aucune  des  colonies  ou  possessions  britanniques  n'accorde  de 
primes.  Mais  les  instructions  de  la  Délégation  anglaise  ne  lui  permettent  pas  de 
discuter  les  arrangements  fiscaux  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  et  posses- 
sions. Toutefois  si  d'autres  pays  voulaient  frapper  de  droits  fcompensateurs  les  sucres 
de  leurs  colonies,  la  Délégation  britannique  n'aurait  pas  à  y  faire  objection. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch ,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  com- 
prend parfaitement  la  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve  la  Grande- 
Bretagne.  Il  croit  que  la  Conférence  pourrait  en  tenir  compte  en  se  bornant  à 
demander  au  Gouvernement  britannique  une  déclaration  constatant  que  les  colonies 
ne  donnent  pas  de  prime  actuellement  et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  de  la  Métropole  d'encourager  ou  de  permettre  la  création  de  primes 
dans  les  colonies  pendant  la  durée  de  la  convention. 

* 

Sir  Henry  Bergne  répond  que  la  Délégation  britannique  est  toute  disposée  à 
demander  des  instructions  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  colonies  de  la 
Couronne,  mais  qu'il  ne  pourrait  être  pris  d'engagement  liant  les  colonies  auto- 
nomes. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  dit  qu'il  avait,  en  effet,  en  vue  les 
colonies  de  la  Couronne,  le  Gouvernement  de  la  Métropole  ne  pouvant  engager  les 
autres.  D  ajoute  qu'il  se  mettra  en  rapport  avec  la  Délégation  britannique  pour 
élaborer  un  texte  à  soumettre  à  l'assemblée. 

La  question  est  provisoirement  réservée. 


1 

L 
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M.  LE  Président  rappelle  que,  dans  la  deuxième  séance,  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
la  Grande-Bretagne,  à  propos  du  régime  spécial  applicable  à  la  France,  a  laissé 
entendre  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pejuiettrait  à  l'Angleterre 
d'imposer  des  taxes  compensatrices  qu'aux  Etats  qui  accorderaient  une  prime  excé- 
dant la  prime  française. 

M.  le  Président  propose  à  la  Conférence  d'examiner  la  question  ainsi  soulevée. 

Sir  Henry  Bergne  expose  que  la  Grande-Bretagne  est  liée  vis-à-vis  de  plusieurs 
pays  par  des  traités  de  commerce  garantissant  le  traitement  àe  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  il  semble  difficile  d'appliquer  à  ces  pays  la  clause  pénale  sans  tenir  compte 
du  régime  spécial  réservé  à  la  France.  On  pourrait  stipuler  que,  si  le  taux  de  la 
prime  accordée  dans  un  pays  étranger  à  la  convention  n^excède  pas  le  chiff*re 
de  la  prime  conservée  par  la  France,  ce  pays  ne  sera  pas  sujet  à  l'application  de  la 
clause  pénale. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  fait  remarquer  que  l'avance  donnée  à  la 
France  constitue  un  régime  exceptionnel,  que  la  Conférence  n'a  paà  entendu  étendre 
à  d'autres  pays  qui  resteraient  en  dehors  de  l'accord  à  intervenir. 

Si  la  Russie,  par  exemple,  demeurait  étrangère  à  cet  accord,  pourquoi  ses  sucres 
arriveraient-ils  sur  le  marché  anglais  avec  la  même  avance  que  les  sucres  français  ? 
Cette  avance  doit  rester  exceptionnelle  ;  elle  doit  être  considérée  comme  inexistante 
au  point  de  M.ie  des  droits  compensateurs.  Et  tout  autre  pays  qui  accorderait  des 
primes  devrait  être  frappé  pour  le  montant  de  ces  primes,  sans  défalcation. 

M.  LE  Président  estime  que  la  difficulté  mise  en  relief  par  la  Délégation  bri- 
tannique est'  réelle.  La  Conférence  doit  certes  désirer  que  la  situation  faite  à  la 
France  soit  interprétée  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Beauduin  ;  mais,  en  présence  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les  pays  tiers  se  considéreront-ils  comme 
liés  par  cette  interprétation.^  Il  s'agit  là  d'une  question  de  droit  international  assez 
délicate. 

Peut-être  pourrait-on  trouver  une  solution  susceptible  de  recevoir  l'adhésion  de  la 
Conférence,  en  entourant  Içi  déclaration  britannique  de  certaines  réserves. 

L'atténuation  des  droits  compensateurs  dans  le  sens  indiqué  par  la  Grande-Bre- 
tagne ne  pourrait  être  éventuellement  accordée  qu'aux  seuls  pays  qui  jouissent 
conventionnellement  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  toutes  les  autres 
provenances  seraient  frappées  de  la  taxe  compensatrice  intégrale,  sans  déduction  de 
l'avance.  De  plus,  les  Etats  contractants  s'engageraient  à  se  délier  le  plus  tôt  possible 
de  la  clause  générale  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  tant  qu'elle  s'applique  atix 
sucres,  et  à  substituer  à  cette  clause  une  disposition  leur  réservant  le  droit  d'établir 
éventuellement  une  taxe  compensatrice  sur  les  sucres  primés. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  ci-après,  dans  lequel  se  trouvent  formulées 
les  conditions  qu'il  vient  d'exposer  : 

«  La  proposition  de  la  Délégation  britannique  a  en  vue  de  prévenir  les  réclamations 
que  pourrait  provoquer,  de  la  part  des  pays  étrangers  jouissant  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  le  réginae  spécial  qu'il  s'agirait  d'assurer  à  la  France. 
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a  U  paraîtrait  possible  de  se  rallier  à  cette  proposition  moyennant  une  double  con- 
dition : 

*■ 

«  1  ^  Que  la  tolérance  ne  sera  éventaellement  appliquée  qu  aux  pays  qui  jouissent 
conventionuellement  du  traitement  de  ia  nation  la  plus  favorisée  ; 

«  2°  Que  les  pays  faisant  partie  de  TUnion  sucrière  saisiront  la  première  occasion 
de  se  dégager  des  obligations  qui  font  obstacle  à  la  complèie  application  de  la  présente 
convention  et  de  substituer  à  la  clause  générale  de  la  nation  la  plus  favorisée  une 
formule  réservant  expressément  le  droit  de  neulraliser  par  des  surtaxes  les  primes 
d^exportation.  » 

Il  est  décidé  que  ce  texte  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la  Conférence, 
afin  de  servir  de  base  à  une  discussion  ultérieure. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  a  pris 
connaissance  avec  grand  intérêt  des  observations  formulées  par  M.  le  Président  et 
par  M.  Beauduin,  concernant  la  question  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
dans  ses  rapports  avec  la  situation  faite  à  la  France.  Il  ne  lui  parait  pas,  en  effet,  que 
la  France  puisse ,  l'accord  une  fols  intervenu ,  être  considérée  comme  y  ayant  accédé 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  des  autres  Etats  contractants. 

En  apportant  à  la  Conférence  le  sacrifice  auquel  elle  a  consenti,  la  France  a 
conscience  de  s'être  mise  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  Et^ts,  et  le  premier 
objet  de  la  Conférence  a  été  précisément  de  considérer  le  régime  proposé  par  ia 
France,  d'accord  avec  deux  autres  Puissances,  comme  assimilé  à  celui  des  pays  qui 
al)oliraient  complètement  leurs  primes.  La^France  se  présente  donc,  pour  les  membres 
(le  la  Conférence,  sur  le  même  pied  que  les  autres  Etat5  représentés. 

Par  ainsi ,  et  la  situation  de  la  France  parmi  les  Puissances  contractantes  étant  con- 
ventionuellement une  situation  d'égalité,  il  n'y  a  pas  lieu,  semble-t-il,  de  tenir 
compte,  dans  la  clause  pénale  à  appliquer  aux  sucres  originaires  des  Puissances  non 
contractantes,  du  régime  spéciaTlaissé  en  fait  à  la  France.  ' 

M.  LE  PjRÉsmENT  estime  qu'en  ce  qui  concerne  les  pays  de  l'Union,  la  thèse  qui 
vient  d'être  exposée  est  l'évidence  même.  Mais  des  difficultés  pouixont  naitre  lorsqu'il 
s'agira  de  faire  adopter  ce  point  de  vue  par  des  nations  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la 
Conférence  et  ne  se  considéreront  pas  comme  liées  par  ses  décisions. 

La  compétence  de  la  Conférence  ne  parait  pas  pouvoir  être  étendue  à  une  question 
teUe  que  celle  relative  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  pays  qui  ne  sont  pas  représentés. 

En  présence  des  interprétations  divereentes  qui  se  sont  fait  jour.  M,  le  Président 
demande  à  la  Conférence  de  reprendre  la  discussion  dans  une  séance  ultérieure; 
dans  l'intervalle,  les  diverses  Délégations  pourront  examiner  la  formule  qu'il  a  soumise 
à  l'assemblée. 

Sir  Henry  Bergne  tient  à  ajouter  que  la  Délégation  britannique  n'entend  aucu- 
nement faire  prévaloir  vis-à-vis  des  autres  Etats  participants  sa  manière  de  voir 
quant  à  l'interprétation  à  donner  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  la  Grande- 
Bretagne  désire  toutefois  conserver  la  liberté  d'avoir,  sur  la  situation,  son  apprécia- 
tion propre. 
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L'assemblée  reprend  l' examen  de  la  question  de  Tapplicatioa  des  droits  compen- 
sateurs aux  col(Miies. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  delà  Grande-Bretagne,  donne  lecture  de  la  déclaration 
sur'  les  termes  de  la(|ueMe  il  s'est  mis  d'accord  avec  son  S.  Exe.  M.  le  comte  Kheven- 
hûller  Metscb.  Elle  est  ainsi  formulée  : 

«  La  Grandes-Bretagne  déclare  qu'il  n'existe  poînl  de  primes  directes  ou  indirectes 
d'exportation  ou  de  production  pour  le  sucre  dans  les  colonies  de  la  Coiu^onne.  Il  est 
entendu  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Rretagne  n'a  pas  Tintention  de  provo- 
([uer  ni  d'encourager  l'établissement  d'une  prime  quelconque  dans  les  colonies  de  la 
Couronne  pendant  la  durée  de  la  convention.  » 

La  Délégation  britannique  soumettra  cette  déclaration  à  son  Gouvernement ,  et  si 
efie  est  acceptée  par  celui-ci,  la  Conférence  pourra  Texaminer  en  janvier  prochain,  à 
la  reprise  de  ses  travaux. 

M.  LE  Président  demande  si  la  rédaction  proposée  ne  soulève  pas  d'objections. 

S.  Exe.  M.  Phipps  tient  à  constater  qu'il  ne  peut  certifier  l'acceptation  de  cette 
déclaration  par  le  Gouvernement  britannique  ;  il  la  croit  toutefois  probable. 

Personne  ne  présentant  d'observations»  M.  le  PRÉsmEAT  en  conclut  que  l'accepta- 
tion de  la  déclaration  par  la  Grande-Bretagne  serait  de  nature  à  donner  satisfaction  à 
la  Conférence. 

m 

S.  Exe.  M.  Phjpps  a  dit  que  la  Délégation  britannique  désirerait  connaître  les  inten- 
tions de  la  France  et  des  Pays-Bas  en  ce  q^ii  concerne  leurs  colonies. 

M.  LE  Président  constate  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  donner  à  la  question  une  portée 
plus  générale,  de  manière  à  connaître  les  dispositions  des  divers  pays  représentés  en 
ce  qui  concerne  tant  les  colonies  autonomes  que  celles  dont  l'administration  dépend 
de  la  Métropole. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France ,  expose  que  toutes  les  colonies  françaises  pro- 
ductrices  de  sucre  sont  placées  sous  le  régime  douanier  métropolitain.  En  consé- 
quence ,  elles  jouiront  des  mêmes  avantages  que  la  France  elle-même ,  c'est-à-dire 
qu  elles  bénéficieront  du  r^îme  spécial  consenti  à  la  France  et  qui  la  place  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  pays  ne  donnant  pas  de  primes. 

Si  donc  les  sucres  coloniaux  sont  importés  dans  un  pays  étranger  ayant  adhéré  à  la 
convention  à  intervenir,  ce  pays  leur  appliquera  le  même  traitement  qu'aux  sucres 
produits  sur  le  territoire  continental  de  la  France. 

Si  les  sucres  coloniaux  sont  importés  dans  la  Métropole ,  il  ne  peut  être  question 
de  leur  imposer  une  taxe  compensatrice  quelconque ,  les  produits  des  colonies  fran- 
çaises étant  admis  en  franchise. 

On  ne  saurait  considérer  les  colonies  françaises  conmie  un  pays  étranger  par  rap- 
port à  la  France.  Grâce  au  régime  douanier  existant,  lequel  constitue  une  union 
douanière  très  étroite,  les  colonies  françaises  ne  sont,  à  ce  point  de  vue,  autre  chose 
que  des  départements  firançais. 
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Les  sucres  coloniaux  bénéficient  actuellement  des  mêmes  avantages  que  ceux  pro- 
duits sur  le  sol  de  la  Métropole.  Il  n  entre  pas  dans  les  intentions  du  Gouvernement 
français  de  modifier  la  situation  existant  à  cet  égard. 

M.  EscHAUZiER,  Délégué  des  Pays-Bas,  constate  que  l'industrie  sucrière  des  colonies 
néerlandaises  ne  jouit  d'aucune  protection  fiscale.  Il  n'y  a  pas  d'impôt  de  consomma- 
tion sur  le  sucre ,  de  sorte  qu'une  prime  déguisée  ne  pourrait  y  exister. 

Il  n'y  existe  pas  non  plus  de  prime  directe,  ni  à  la  fabrication,  ni  à  l'expor- 
tation, même  pour  les  sucres  en  destination  de  la  Métropole,  comme  dans  le  système 
français. 

Loin  de  jouir  d'une  prime,  les  sucres  de  Java  ont  été  frappés  d'un  droit  de  sortie 
jusqu'en  1898,  année  où  ce  droit  a  été  aboli  définitivement. 

Cette  abolition  définitive,  votée  à  l'unanimité  par  les  deux  Chambres  des  Etats- 
Généraux,  établit  à  toute  évidence  la  situation  précaire  de  l'industrie,  car  cette 
abolition  avait  été  accordée  temporairement  déjà  trois  fois  après  la  crise  sucrière 

de  1884. 

L'honorable  Délégué  se  déclare  prêt  à  fournir  à  l'assemblée  les  autres  indication> 
qu'elle  pourrait  désirer  sur  ce  sujet. 

M.  LE  Président  estime  qu'il  serait  utile,  en  vue  de  la  reprise  de  la  discussion,  que 
la  Conférence  fût  mise  en  possession  de  données  précises  sur  le  régime  colonial  des 
divers  pays  représentés. 

Il  semble  désirable,  au  surplus,  ([ue  tous  les  Etals  possédant  des  colonies 
puissent  faire  ultérieurement  une  déclaration  concernant  leurs  intentions  à  l'égard 
de  celles-ci. 

M.  le  baron  d'Adlnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  revenant  sur  la 
législation  coloniale  française»  demande  quelle  sera  la  situation  des  colonies  fran- 
çaises au  point  de  vue  de  l'exportation.  Le  sucre  colonial  jouit  actuellement  de  la 
prime  à  la  condition  de  toucher  le  sol  français  ;  donc ,  si  l'Ile  Maurice  exporte  du 
sucre  vers  l'Inde  britannique,  ce  sucre  n'est  pas  primé.  Sous  le  régime  de  la  con- 
vention, jouirait-il  d'une  prime;  en  d'autres  termes,  l'intention  de  la  France  est- 
elle  d'accorder  une  prime  aux  sucres  coloniaux,  même  s'ils  ne  touchent  pas  le  sol 
français.  1 

M.  Bousquet  répond  que  la  France  n'a  pas  l'intention  de  modifier  sa  législation 
sur  ce  point.  Il  ajoute  que  la  mesure  visée  par  l'honorable  Délégué  des  Pays-Bas  a 
été  prise  dans  l'intérêt  de  la  raffinerie  française,  et  cet  intérêt  subsiste  toujours.  Les 
sucres  coloniaux  ne  pourront  donc  jouir  de  la  prime  (ju'à  la  condition  de  passer  par 
la  France. 

M.  CouRTiN  complète  les  observations  présentées  par  son  collègue  de  la  Délégation 
française,  en  faisant  connaître  que  la  concession  de  l'identité  de  régime  aux  sucres 
coloniaux  a  eu  précisément  pour  but  de  les  mettre  sur  un  pied  d  égalité  avec  les 
sucres  indigènes,  en  ce  qui  concerne  le  marché  intérieur.  On  a  poursuivi  ainsi  l'unifi- 
cation des  conditions  de  la  concurrence  sur  le  marché  national. 

L  assemblée  passe  à  l'examen  du  régime  à  appliquer  aux  colonies  autonomes. 


^ 
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M.  L£  Président  rappelle  cju'îl  y  a  lieu  de  dîslinj^ex  enire  les^  colom^ieâ  autonomes, 
cpii  ne  produisent  que  pour  leur  consommation,  et  les  colonies  exportatrices  de 
Hucre.  Celés  de  k  première  ca4égQrie  pourraient  être  assimilées  aux  pays  d^Ëuirope 
([ui  iie  sont  pas  exportateurs  et  auiquds  il  sera  fait  une  sîlualiou  ^éciaie. 

Sw  ijuu  M*  ie  comte  KjiiLV£!UiC  ll£r  Mbisch,  Ministre  dWulriche-Hongirie,  fait 
remarquer  que ,  pour  les  colonies  non  exportatrices  «  U  devrait  être  ent<»)du  que  le 
régime  spécial  ne  serait  maintenu  que  tant  qu'elles  n'exporteraient  pas. 

M.  iJL  PbésidexNT  ajoute  qu  il  devra  en  être  de  même  pour  les  pays  d'Europe. 

* 
S.   Exe.  M.  le  comte  Khevexhiller  Metsch   estime  qu'il  est  désirable   cjue  les 

colonies  autonomes,  qui  exportent  du  sucre  et  qui  accordent  des  primes,  soient  sou- 
mises au  régime  général  apfJical^  aux  pays  restés  ea  dehors  de  la  conventîoft.  Elles 
auraient  d'ailleurs,  comme  ceux-<i^  la  faculté  d'aecédçr  à  Tarrai^ement. 

S.  E\c.  i\l.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  rappelle  à  ce  propos  que  le 
Gouvernement  britannique  n'est  pas  disposé  à  appliquer  la  clause  pénale  aux 
colonies. 

S.  Exe.  M-  le  comte  KhevenhCller  Metsch  répond  qu'il  n'a  point  perdu  de  vue 
ce  que  dit,  à  cet  égard,  la  déclaration  de  la  Délégation  britannique.  U  croit  que, 
pour  les  Gouvernements  qu'il  représente,  il  n'y  aurait  pas  là  un  obstacle  absolu  à  la 
conclusion  d'un  accord;  mais  il  serait  préférable,  en  toute  équité,  d'obtenir  l'acces- 
sion des  colonies  autonomes  qui  exportent  du  sucre  et  qui  donneraient  des  primes. 

S.  P]xc.  M.  Phipps  dit  que  l'arrangement  à  intervenir  pomTa  viser  leur  accession 
éventuelle.  La  convention  leur  sera  conununiquée  :  elles  seront  libres  d'accéder  ou 
non,  à  leur  gré. 

Sir  Henry  Bergne  constate  à  nouveau  qu'aucune  des  colonies,  autonomes  ou 
auti'es,  de  la  Grande-Bretagne  u  accorde  de  prime.  Si  certaines  colonies  autonomes 
venaient  à  donner  une  prinie,  des  droits  ecMmpensatew^s  pourraient  leur  être  appli 
cpiés  par  les  autres  pays;  mais  la  Grande-Bretagne   ne   voudrait,    en    aucuA'  cas, 
astreindre  ces  colonies  à  une  clause  pénale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  PRÉsmENT,  l'assemblée  décide  de  réserver  la  question 
pour  la  discuter  en  même  temps  que  celle  du  régime  à  appliquer  aux  colonies  non 
autonomes. 

M.  le  Président  constate  que  la  Conférence,  après  avoir  adopté  le  principe  des 
droits  compensateurs,  doit  se  préoccuper  de  la  méthode  à  suivre  pour  constater 
l'existence  et  le  montant  des  primes  qui  seraient  accordées  aux  sucres  des  pays  non 
adhérents.  Si  cette  constatation  était  laissée  à  l'appréciation  de  chacun  des  Etals  con- 
tractants, on  n'aurait  pas  l'uniformité  qui  parait  désirable. 

On  ne  pomTait  mieux  faire,  semble-t-il,  que  de  se  rallier  à  la  procédure  préco- 
nisée à  Londres,  en  1888,  et  dont  M.  de  Smet  a  fait  l'exposé  au  début  de  la  séance. 

Documents  diplomatïqle».  —  Sucres.  3o 
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En  conséquence,  M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  ce  point  :  Y  a-t-il  lieu  de 
créer  un  organisme  permanent  qui  aurait  notamment  pour  mission  d'indaguer  sur  les 
primes  directes  ou  indirectes  accordées  parles  Etats  non  contractants,  et,  dans  le  cas 
où  leur  existence  serait  reconnue,  d'en  évaluer  le  montant? 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  si  les  propositions  de 
cet  organisme  seraient  soumises  aux  divers  Gouvernements,  qui  se  réserveraient  la 
décision  k  prendre. 

M.  LE  Président  répond  que,  dans  le  système  adopté  à  Londres,  la  commission 
permanente  déterminait,  «^  la  majorité  des  voix,  le  montant  de  la  taxe  compensatrice 
à  prélever. 


Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  pose  les  questions  suivantes  : 
1°  Le  rapport  de  la  commission  sera-t-il  décisif,  ou  chaque  Gouvernement  aura- 

t-il  la  liberté  de  prendre  des  mesures  ou  non  ? 

2°  La  commission  pourra-t-elle  viser  des  avantages  qui  ne  sont  pas  cités  dans  la 

définition  de  la  prime  adoptée  par  la  Conférence  ? 

M.  LE  Président  estime  que  le  rôle  de  la  commission  devrait  être  aussi  étendu  que 
possible.  Elle  ne  pourrait  évidenunent  pas  se  prononcer  sur  des  faits  étrangers  à  la 
convention;  mais,  la  Conférence  ayant  décidé  que  Ténumération  des  modalités  de  la 
prime  est  énonciative  et  non  limitative,  la  commission  pourrait  avoir  à  apprécier  des 
faits  qui,  encore  que  non  spécifiés,  sont  néanmoins  générateurs  de  primes. 

M.  le  Président  propose  de  mettre  aux  voix  la  question  de  principe  :  Une  commis- 
sion permanente  sera-t-elle  instituée  et  chargée  de  soumettre  des  propositions  aux 
Gouvernements  contractants  ? 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  Délégation  britannicjue  ne  savait  pas  que  la  question 
viendrait  en  discussion  dans  la  présente  séance. 

• 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  se  borne  à  demander  l'adhésion  au  principe, 
l'opinion  de  chacjue  Délégation  étant  réservée  quant  au  rôle  et  au  fonctionnement  de 
la  commission. 

Il  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Conférence  adhère  en  principe  à  l'insti- 
tution d'une  commission  permanente. 

Toutes  les  Délégations  répondent  oui. 

La  Conférence  fixe  sa  prochaine  séance  au  jeudi  19  décembre,  à  10  heures  et 
demie. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYEIV 


Les  Secrétaires, 

.1.  JANSSENS, 
J.  BRUN. 
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SIXIEME   SÉANCE. 


JEUDI    19   DECEMBRE   1901. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SiMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents. 

M.  CoiRTiN,  Délégué  de  la  France,  dépose  sur  le  Bureau  une  note  indiquant  le 
mode  de  calcul  qui  a  servi  à  déterminer  le  chiffre  de  4  fr.  96  cité,  dans  la  deuxième 
séance,  comme  représentant  le  taux  théorique  maximum  de  la  [)rime  conservée  à  la 
France. 

Cette  note  sera  publiée  en  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance. 

M.  LE  Président  propose  à  la  Conférence  de  reprendre  Texamen  de  certains  points 
qui  ont  été  réservés. 

On  a  réservé  notamment  la  stipulation  «  lequel  ne  dépassera  pas  un  maximum 
fixé  »  qui  ligure  dans  la  partie  reproduite  ci-après  de  la  proposition  française  : 

Les  Puissances  représentées  à  la  nouvelle  session  de  la  Conférence  s'engageront  toutes,  les  unes 
envers  les  aulres,  à  admettre  sur  leur  territoire  au  tarif  d'importation  le  plus  réduit,  lequel  ne 
dépassera  pas  un  maximum  fixé,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants. 

11  semble  qu'après  les  décisions  antérieures  la  stipulation  susdite  doit  disparaître. 
La  proposition  française  vise,  en  effet,  Técart  entre  le  taux  du  droit  d'entrée  et  celui 
du  droit  intérieur  de  consommation,  et  non  pas  le  tarif  d'importation  lui-même. 

iM.  Delatoik,  Délégué  de  la  France,  constate  qu'il  en  est  bien  ainsi.  La  Déléga- 
tion française  n'ii)slste  pas  d'ailleurs  sur  le  maintien  de  cette  formule,  étant  donné 
que,  dans  le  texte  définissant  la  prime,  la  Conférence  a  antérieurement  décidé  de 
limiter  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consommation 
à  un  maximum  suffisant  pour  la  protection  du  marché  intérieur. 

La  suppression  des  mots  dont  il  s'agit  est  admise. 

3o. 
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La  Conférence  passe  à  l'examen  d  un  autre  point  résené ,  savoir  : 

La  j)rime  éventuelle  pouvant  résulter  : 

a)  Des  détaxes  de  distance  ; 

h)  Du  sucre  «  fictif»  contenu  dans  les  mélasses; 

c)  Du  droit  élevé  qui  frappe  les  mélasses  à  leur  entrée  en  France. 

Sur  la  proposition  de  M.  lk  Président,  l'assemblée  décide  de  discuter  d'abord  ia 
question  des  mélasses. 

M.  Coi  RTiN,  Délégué  de  la  France,  rappelle  que  l'application  du  nouveau  système 
qui  a  été  proposé  pour  le  cidcul  Jes  excédents  de  readement  <kRi6  ies  fabriques  fran- 
çaises, doit  conduire  à  une  prime  théorique  maximum  de  4  fr.  95  par  loo  kilo- 
grammes de  raffiné.  La  première  question  soulevée  est  celle  de  savoir  si  ce  maximum 
ne  se  trouverait  pas,  en  fait,  dépassé  par  le  jeu  de  la  législation  intérieure  applicable 
aux  mélasses.  « 

Les  mélasses  destinées  à  la  distillerie  ou  aux  usages  agricoles  peuvent  être  prises 
en  charge  et  admises  en  décharge  au  compte  des  fabricants  sur  une  base  légale  for- 
faitaire de  1 4  p«  1  oo  de  leur  poids;  cette  disposition  a  pour  effet  de  placer  le  fabri- 
cant exactement  dans  la  situation  où  il  se  trouverait  si,  au  lieu  de  conserver  ses  mé- 
lasses à  letat  nature,  il  en  avait,  poarsafvant  l'extracttoa  du  sucre,  retiré  \^  p.  loo 
de  leur  poids,  en  raffiné;  de  là,  ia  qualification  de  sucre  «  fictif  «  (fictif  parce  fpiA 
n'est  pas  extrait)  «que  M.  le  baron  d'Atdnis  de  Bourouifl  a  appliquée  à  ces  1 4  p.  loo 
de  raffiné  que  i  oo  kilogrammes  de  mélasses  sont  présumés  représenter. 

Chaque  fabricant  qui  livre  ainsi  des  inëias>ses,  soit  à  la  dtstîUerie,  soit  mvlx  usages 
agricoles,  se  trouve  donc  exactement  dans  la  même  situation  que  s'il  avait  obtenu  un 
rendement  Mipplémentaire  efiedif  de  i4.  p-  loo  du  poids  de  ses  mélasses^  et,  sous 
le  régime  actuel,  ces  i4  p.  loo  viennent  augmenter  d'autant  ses  excédents  de  nen- 
dement. 

Que  va-t-il  se  passer  sous  le  régime  proposé  ?  L'allocation  des  1 4  p.  i  oo  aura 
comme  précédemment  pour  eH'et  d'augmenter  d  une  quantité  correspondante  le  ren- 
dement effectif  de  chaque  fabricant;  elle  rapprochera  ou  éloignera  ce  rendement  du 
taux  de  io.5o  kilogrammes,  mais  là  se  borneront  ses  effets,  et  elle  n'aura  jamais 
pour  conséquence  de  porter  au  delà  de  2  kil.  700  le  maximum  de  sucre  au  droit 
réduit  que  le  fabricant  pourra  obtenir  par  1 00  kilogramnaes  de  betteraves  mises  en 
iiîuvre.  Elle  hii  permettra,  dans  certains  cas,  de  se  rapprocher  de  ce  taux,  —  elle  lui 
permettra,  par  suite,  dans  certains  cas,  de  se  rapprocher  de  la  prime  maximum  de 
/i  fr.  90,  —  mais  elle  n'ira  pas  au  delà. 

Si  l'on  voulait  préciser  l'iniluence  que  la  suppression  de  la  décharge  de  i  4  p.  1 00 
aurait,  au  point  de  vue  des  fabricants,  sous  le  nouveau  régime,  on  dirait  donc  : 

—  Si  le  rendement  effectif  dépasse  lo.oo  p.  100,  c'est-à-dire  si  le  fabricant 
touche  la  prime,  non  pas  maximum,  mais  sur  la  quantité  maximum  de  2  kil.  700, 
la  décharge  de  1  4  p.  1 00  ne  présente  pour  lui  aucun  avantage. 

—  Si  le  rendement  effectif  n'atteint  pas  1  o.5o  p.  1 00,  c'est-à-dire  si  le  fabricant 
ne  touche  pas  la  prime  sur  la  quantité  maximum  de  2    kil.- 750,  la  décharge  de 
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i/i  p.  loo  a  pour  elTet,  en  augmentant  le  rendement  légai,  de  rapprocher  du  maxi- 
mum de  2  kil-  7Ô0  la  quote-part  de  ce  rendement  légal  bénéficiant  de  l'impôt  réduit» 

M.  Courtin  ajoute  cpie  les  excédents  de  rendement  provenant  du  jeu  des  1  li  p.  1 00 
sont  compris  dans  les  chiffrés  globaux  qui  figurent  aux  statistiques  françaises.  Ainsi 
donc  les  avantages  que  ce  système  peut  assurer  aux  fabricants  sont  compris  dans  les 
chiffres  de  prime  précédemment  indiqués ,  soit  : 

Eu  1897-1898,  4  fr.  5 A  par  100  kitogr.  de  raffiné  et  3  ïr,  99  |iar  100  kikigr.  k  88  degrés. 

En  1898-1899,  4   fr.   27 3  fr.  75  

En  1899-1900,  4  fr.  39 3  fr.  86  

En  1 900- 1901,  4  fr.   32 3  fr.  80  

M.  Courtin  conclut  en  donnant  de  nouveau  l'assurance  que  la  législation  afférente 
aux  mélasses  ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  le  chiffre  de  4  fr.  96  qui  a  été 
indiqué  comme  représentant  la  prime  théorique  maximum  susceptible  d^étre 
réalisée. 

M.  BEAtDUiN,  Délégué  de  la  Belgique,  constate  que,  d'après  les  explications  qui 
viennent  d'être  données,  il  y  a  actuellement  une  prime  résultant  des  i4  p.  100, 
mais  que  cette  prime  disparaîtrait  si  le  système  nouveau  était  mis  en  vigueur, 
attendu  que  les  i4  p.  100  feraient  partie  des  2  kilogr.  760  qui  formeraient  la  base 
de  la  prime  future.  Il  se  demande  pourquoi  Ton  maintiendrait  en  France  un  système 
aussi  compliqué  que  celui  relatif  à  la  décharge  accordée  pour  le  sucre  fictif  contenu 
dans  les  mélasses.  H  désirerait  aussi  être  éclairé  sur  le  droit  qui  frappe  les  mélasses  à 
l'importation  en  France ,  droit  qui  a  été  considéré  comme  étant  la  cause  d'une  prime 
indirecte. 

M.  CounTTif  reconnaît  que,  dans  le  cas  le  plus  général  depuis  plusieurs  cam- 
pagnes, celui  où  le  rendement  est  supérieur  à  1  o  kilogr.  5o ,  la  déchaîne  de  1 4  p- 1 00 
afférente  aux  mélasses  n'offrirait  aucun  avantage  pour  le  fabricant,  puisqu'il  n'en 
retirerait  aucune  prime  supplémentaire.  Mais  cette  allocation  de  i4  p.  loo  présente- 
rait un  intérêt  réel  dans  les  années  où  la  récolte  est  mauvaise  au  point  de  vue  de  la 
richesse  saccharine  des  betteraves,  car  alors  elle  permettrait  de  rapprocher  le  rende- 
ment du  taux  de  10. 5o. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  4  juillet  1887,  qui  a  accordé 
la  décharge  spéciale  aux  mélasses,  n'a  pas  eu  pour  but  de  concéder  aux  fabricants 
une  bonification  supplémentaire,  mais  de  les  amener  à  renoncer  à  l'extraction  du 
sucre  contenu  dans  les  mélasses ,  opération  qui  avait  pour  conséquence  d'accroître 
les  excédents  de  rendement  d'une  quotité  bien  supérieure  à  l'allocation  forfaitaire  de 
xk  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  élevés  qui  frappent  les  mélasses  à  leur  entrée  en 
France,  et  qui  assureraient  sur  ces  produits,  aux  fabricants  de  sucre,  une  véritable 
prime  indirecte,  M.  Courtin  indique  que  ces  droits  n'ont  pas  été  établis  pour  favo- 
riser rindustrie  sucrière ,  mais  dans  un  intérêt  purement  agricole ,  en  vue  de  défendre 
les  distilleries  de  betteraves  et  de  grains. 
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M.  Beauduin  estime  que  la  surtaxe  sur  les  mélasses  agit  de  la  même  manière  que 
la  surtaxe  sur  les  sucres. 

En  Belgique,  la  mélasse  vaut  à  peu  près  5  francs  les  loo  kilogranunes ;  en 
France,  environ  le  triple;  ce  prix  élevé  est  obtenu  grâce  à  un  droit  d'entrée  prohi- 
bitif. Il  y  a  là,  pour  le  fabricant  français,  une  faveur  que  l'honorable  Délégué  range 
parmi  les  primes  indirectes. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  ne  considère  nullement  comme  démontré 
que  les  droits  de  douane  qui  frappent  les  mélasses  constituent  réellement  une  prime 
quelconque  pour  Tindustrie  sucrlère.  Ce  nest  qu'autant  que  cette  preuve  serait 
apportée  c[ue  la  France  aurait  à  examiner  s'il  conviendrait  de  modifier  sur  ce  point 
sa  législation. 

Il  estime,  pour  sa  part,  qu'il  n'en  est  rien  et  que  le  droit  d'importation  qui  frappe 
en  France  les  mélasses  étrangères  ne  peut  avoli\  ni  directement,  ni  indirectement, 
l'effet  d'une  prime.  Le  législateur  a  voidu  qu'alors  que  les  céréales  avaient  vu.  leur 
prix  relevé  par  un  droit  de  douane,  elles  ne  pussent  se  trouver  concurrencées,  pour 
les  emplois  en  distillerie,  par  les  mélasses  étrangères.  C'est  là  une  mesure  corrélative 
de  la  protection  douanière  accordée  aux  céréales;  le  seul  effet  qu'elle  puisse  avoir 
sur  la  production  sucrlère,  c'est  de  rendre  possible,  par  la  limitation  de  l'emploi  de 
la  mélasse  en  distillerie  aux  quantités  produites  en  France ,  l'affectation  à  la  distillerie , 
concurremment  aux  céréales,  d'une  partie  de  la  production  betteravière.  Le  résultat 
en  serait  donc  le  relèvement  du  prix  de  la  betterave  payé  par  le  fabricant  de  sucre , 
c'est-à-dire  une  augmeatation  de  son  prix  de  revient ,  ce  qui  tendrait  plutôt  à  provo- 
quer, au  lieu  d'une  prime,  un  désavantage  pour  les  sucres  exportés.  Si  le  Gouverne- 
ment français  maintient  la  mesure  iiialgré  cet  inconvénient ,  c'est  dans  un  Intérêt  de 
protection  purement  agricole. 

L'honorable  Délégué  ajoute  que  la  Conférence  peut  être  assurée  qu»  ce  n^est  pas 
de  ce  côté  que  viendront  les  obstacles  à  un  accord.  La  Délégation  française  ne  s'était 
pas  préoccupée  de  ce  point  spéciîd ,  ne  pensant  pas  qu'il  put  résulter  du  régime  ap- 
pliqué aux  mélasses  une  prime  quelconque.  Elle  pourrait ,  si  la  Conférence  était  d'un 
avis  contraire ,  en  référer  à  son  Gouvernement. 

* 

» 
S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  tout  en  constatanj:  que  les 
explications  techniques  fournies  par  la  Délégation  française  sont  d'un  grand  intérêt, 
demande,  n'étant  pas  spécialiste  en  la  matière,  si  la  France  serait  en  mesure  d'affir- 
mer que  le  chiffre  de  fi  fr.  ()5  ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

Son  Excellence  attacherait,  au  point  de  vue  des  engagements  internationaux  à 
conclure  éventuellement  avec  des  pays  non  adhérents,  une  sérieuse  importance  à  ce 
que  cette  constatation  fût  inscrite  dans  la  convention  à  intervenir. 

M.  Delatolr,  Délégué  de  la  France,  estime  qu'il  peut  sembler  suffisant  de 
prendre  acte  de  ce  chiffre  de  4  fr.  90  dans  les  procès- verbaux  des  séances.  Ce  chiffre 
ne  doit  pas  être  pris  en  lui-même,  c'est  une  conséquence  des  concessions  faites,  et, 
s'il  entrait  dans  le  texte  même  de  la  convention,  il  poun'ait  créer  un  malentendu  en 
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laissant  croire  à  Tallocation  d'une  prime  effective  de  l\  f'r.  96,  aiors  quil  ne  s'agit  que 
d'un  maximum  théorique ,  qui  ne  pourra  pas  être  atteint  en  fait. 

C'est  là,  d'ailleurs,  une  simple  question  de  forme  qui  ne  peut  évidemment  pas  être 
june  difficulté  insurmontable ,  puisque  les  procès-verbaux  prennent  acte  formellement 
de  ce  maximum,  qui  devient  ainsi  contractuel. 

L'honorable  Délégué  de  la  France  ajoute  que  la  note  déposée,  au  début  de  la 
séance,  par  son  collègue  M.  Courtin,  permettra  aux  membres  de  la  Conférence  de  se 
convaincre  de  l'exactitude  et  de  la  portée  réelle  du  chiffre  de  4  fr.  95. 

M.  LE  Président  constate  qu'une  déclaration  formelle  actée  à  ce  sujet  dans  les 
procès-verbaux  aura  la  même  force  probante  que  si  la  constatation  était  faite  dans  la 
convention  même. 

S.  Exe.  M.  Gér\rd  dit  qu'après  les  observations  présentées  dans  la  séance  précé- 
dente quant  au  sens  à  donner  à  l'avance  consentie  à  la  France,  il  y  aurait,  de  l'avis  de 
le  Délégation  française ,  des  inconvénients  a  faire  figurer  dans  la  convention  même  un 
chiffre  qui  pourrait  faire  naître  des  doutes  sur  la  situation  d'égalité  de  la  France  vis-à- 
vis  des  autres  Etats  de  l'Union  future. 

S.  Exe.  M.  Phipps  se  déclaré  satisfait  s'il  est  entendu  que  le  chiffre  ainsi  acte  dans 
les  procès-verbaux  a  le  caractère  d'un  chiffre  contractuel. 

M.  LE  PRÉsmENT  répoud  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

M.  le  baron  d'Ailnis  de  Boirolill,  Délégué  des  Pays-Bas,  revenant  sur  la  question 
du  droit  d'entrée  applicable  aux  mélasses,  dit  qu'il  n'a  jamais  pu  voir  dans  ce  droit 
une  véritable  prime  d'exportation.  Semblable  prime  n'existe  que  lorsqu'elle  a  pour 
conséquence  une  exportation.  Or,  en  France,  les  mélasses  ne  sont  pas  exportées. 
L'avantage  que  le  fabricant  retire  du  droit  d'entrée  est  un  avantage  financier,  qui  ne 
se  traduit  pas  en  prime  de  sortie. 

jVu  surplus,  ce  droit  constitue  aussi  un  désavantage  pour  le  fabricant.  En  effet,  le 
(h'oit  d'entrée  sur  les  mélasses  tient  à  une  politique  douanière  qui  a  pour  but  d'é- 
lever le  prix  des  céréales.  Or,  plus  ce  prix  est  élevé ,  plus  les  betteraves  seront  chères. 
L'agriculteur  a  le  choix  entre  les  deux  cultures,  et  si  la  culture  des  céréales  est 
avantageuse ,  l'offre  en  betteraves  sera  plus  restreinte. 

Ainsi  le  haut  prix  des  céréales  entraîne  à  la  longue  un  haut  prix  des  betteraves, 
matière  première  pour  le  fabricant  de  sucre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'honorable  Délégué  constate  que  c'est  avec  raison  que  l'on 
a  autrefois  attribué  l'extension  de  la  culture  betteravière  en  Allemagne  au  bas  prix 
des  céréales. 

« 

M.  LE  Président  fait  remarquer,  à  propos  de  la  thèse  soutenue  par  l'honorable 
Délégué  des  Pays-Bas,  cpi'il  ne  faut  pas  envisager  une  récolte  isolée,  mais  tenir 
compte  de  l'assolement.  La  betterave,  on  le  sait,  ne  se  cultive  pas  deux  années  de 
suite  sur  la  même  terre;  elle  doit  alterner  avec  la  culture  d'une  céréale,  et  si  le  prix 
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de  vente  de  celle-ci  est  augmenté  sous  Tintluence  de  droits  d'entrée,  cette  protection 
réagit  sur  Tensemble  des  produits  successifs  de  Tassolement. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  estime  que  les  observations  de  M-  le  Prési- 
dent sont  absolument  fondées. 

H  est  permis  d'affirmer  que  la  cberté  des  blés  tend  plutôt  à  pousser  au  bas  prix  des 
betteraves.  C'est  là  un  phénomène  souvent  constaté  en  Allemagne,  où  le  prix  des 
céréales,  grâce  au  tarif  douanier,  est  très  élevé.  Dans  les  pays  où  les  céréales  sont  à 
bon  compte ,  comme  en  Belgique ,  c'est  la  betterave  qui  constitue  le  pivot  des  assole- 
ments, qui  exige  les  grandes  fumures,  les  grands  frais,  et  la  récolte  des  céréales 
n'est  considérée  que  comme  secondaire. 

En  Allemagne ,  au  contraire ,  le  cultivateur  accorde  son  maximum  d'efforts  à  cette 
récolte,  qui  lui  donne  le  maximum  de  profit,  il  peut  alors  considérer  la  betterave 
en  ordre  subsidiaire ,  comme  appoint  de  production  ;  d'où  prix  moins  élevé  pour  la 
betterave. 

Si ,  grâce  au  régime  douanier,  les  mélasses  sont  favorisées  d'un  prix  plus  élevé ,  il 
en  résulte  une  sorte  de  prime  indirecte  dont  il  faudra  tenir  compte. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  dit  qu'il  est  exact  que  sur  les  terrains  déjà 
alfectés  à  la  cultiu:e  de  la  betterave ,  l'on  ne  pourrait  substituer  complètement  celle-ci 
aux  céréales ,  à  cause  des  assolements.  Mais  la  hausse  des  prix  peut  parfaitement  en- 
traîner la  culture  de  la  betterave  sur  des  ten'ains  où  elle  n'était  pas  cultivée  encore. 
Les  obsei'vations  formulées  n'affaiblissent  donc  nullement  l'argumentation  présentée 
précédemment. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  reconnaît  que  la  culture  de  la  betterave 
serait  favorisée  par  un  haut  prix  des  céréales  dans  le  cas,  d'ailleurs  exceptionnel,  où 
pour  la  production  d'une  certaine  quantité  de  céréales,  la  production  d'une  quantité 
correspondante  de  betteraves  serait  absolument  indispensable,  fût-ce  par  assole- 
ment. Mais  la  culture  des  céréales  peut  parfaitement  se  faire  sans  la  betterave;  ainsi, 
certaines  parties  de  la  Zélande,  où  l'on  ne  cultive  pas  la  betterave,  produisent  un  blé 
excellent. 

On  a  envisagé  l'hypothèse  d'un  assolement  triennal  ;  si  le  blé  était  à  un  prix  très 
élevé,  l'assolement  pourrait  se  faire  de  quatre  en  quatre  ans;  il  y  aurait  donc,  en 
moyenne,  par  année,  moins  de  betteraves  sur  le  marché. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  ajoute  qu'il  se  rallie,  ([uant  à  lui,  à  l'opinion 
des  Délégués  français  sur  la  question  des  mélasses. 

M.  Bealdufn  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  entendu  dire  que  nulle  part  on  ne  peut 
cultiver  les  céréales  sans  cultiver  également  la  betterave.  Ce  qu'il  affirme,  c^est  que 
dans  les  pays  où  existe  la  fabrication  du  sucre ,  il  y  a  forcément  alternative  entre  les  • 
céréales  et  la  betterave;  il  faut  aux  céréales  des  cultures  intercalaires,  dont  le  nonjbre 
est  assez  restreint.  En  Belgique,  comme  dans  toute  l'Europe  centrale,  il  n'en  existe 
pas  de  suffisamment  importante  en  dehors  de  la  betterave. 

M.  BoLSQiET,  Délégué  de  la  France,  estime  qu'il  conviendrait  d'abandonner  le  ter- 
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rain  purement  agricole  sur  lequel  la  discussion  parait  actuellement  placée  pour  en 
revenir  au  point  précis  qui  fait  lobjet  de  la  discussion,  celui  de  savoir  si,  comme  le 
soutient  M.  Beauduin,  la  surélévation  des  droits  d'entrée  sur  les  mélasses  peut  être 
considérée  comme  une  sorte  de  prime. 

M.  Bousquet  recherche  quel  peut  être  le  véritable  effet  de  celte  élévation  des 
droits.  A  son  avis,  il  devrait  en  résulter  une  augmentation  du  prix  de  la  mélasse 
indigène ,  qui  n  a  pas  ainsi  à  redouter  la  concurrence  du  produit  similaire  étranger, 
et  par  suite  l'exagération  du  droit  de  douane  tendrait  à  rejeter  la  clientèle  des 
distillateiu^s  vers  les  céréales,  au  détriment  des  sous-produits  de  la  sucrerie.  C'est 
donc  le  contraire  d'un  avantage  donné  à  cette  dernière  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
France  ne  pourrait  que  mériter  un  prix  d'encouragement  dans  une  assemblée  comme 
celle-ci. 

M.  LE  PaÉsmENT  émet  l'avis  que ,  la  Délégation  française  s'étant  montrée  disposée  à 
demander,  sur  le  point  en  discussion,  des  instructions  à  son  Gouvernement,  la  Con- 
férence pourrait  s'en  tenir  provisoirement  aux  observations  échangées. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  croit  qu'il  serait  sans  utilité  pratique  de 
revenir  ultérieurement  sur  la  question,  la  démonstration  que  le  régime  discuté  donne 
naissance  à  des  primes  ne  lui  paraissant  pas  avoir  été  faite. 

M.  Beauduin  ,  Délégué  de  la  Belgique  »  dit  qu'il  n'attache  à  la  question  qu'une  im- 
portance secondaire,  et  qu'en  ce  qui  le  concerne  personnellement,  il  n'insiste  pas. 

M.  LE  PRÉsmENT  Constate  que  personne  ne  demande  à  reprendre  le  débat  sur  ce 
point. 

H  est,  en  conséquence,  décidé  que  la  question  des  primes  pouvant  résulter  du 
régime  actuellement  appliqué  aux  mélasses  en  France  sera  laissée  en  dehors  des  déli- 
bérations de  la  Conférence. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  savoir  qu'il  existe 
en  Angleterre  un  droit  d'entrée  sur  Les  mélasses  destinées  au  raflBnage.  Il  se  demande 
s'il  n'y  a  pas  là  une  légère  prime  pour  le  raflBneur  anglais.  La  mélasse  provenant  du 
raffinage  est,  en  effet,  exempte  de  droits,  tandis  que  la  mélasse  importée  paye  au 
moins  i  shilling  par  quintal  anglais. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fournil  à  ce  sujet  les  rensei- 
gnements ci-après.  , 

Les  taux  des  droits  sur  les  mélasses  sont  : 

De  2  s.  9  (1.  par  cwt.  lorsqu'elles  renferment  70  p.  100  ou  plus  de  matière  saccharine. 

De  2  s.  o  cl. entre  5o  et  70  p.  100  de  matière  saccharine.  ' 

De  1  s.  od.  5o  p.  loo  ou  moins  de  matière  saccharine. 

On  ne  peut  soutenir  que  ces  taux  s'opposent  à  l'importation  des  mélasses.  Le  taux 
le  moins  élevé  de  1  shilling  s'applique  aux  mélasses  pauvres  destinées  à  la  nourriture 
du  bétail,  tandis  que  les  mélasses  pour  la  distillation  sont  admises  sans  droit. 

DOCUMKNTS    DIPLOMATIQUES.  —  Sucres.  3l 
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Les  taux  plus  élevés ,  et  surtout  celui  le  plus  élevé ,  ne  s'appliquent  pas  à  Timpor* 
talion  des  mélasses  pour  les  distilleries  :  fls  visent  surtout  les  sirops  riches  en  sacre  ^ 
lesquels  ne  constituent  nullement  des  déchets,  mais  bien  des  produits  fabriqués. 

L'admission  à  des  taux  plus  modérés,  de  sirops  d'un  pouvoir  sucrant  élevé  —  par 
exemple  de  96  p.  1 00  et  au  delà  —  tirés  directement  du  sucre,  porterait  préjudice 
au  Trésor. 

Sir  Henry  Bbrgne  ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  ajoute  que  la  mesure  constitue 
ime  précaution  d'ordre  fiscal,  et  qu'elle  n'a  aucunement  été  prise  dans  le  but  d'ac- 
corder des  avantages  à  la  ralEnerie. 

M.  le  baron  d'Adlnis  de  Bourouill  fait  remarquer  qu'il  se  pourrait  que ,  bien  que 
telle  n'ait  pas  été  l'intention  du  Gouvernement,  l'eflet  n'en  fût  pas  moins  celui  qu'il 
a  indiqué.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  eu  en  vue  que  d'obtenir  un  renseignement,  sans 
vouloir  prétendre  que ,  même  s'il  existait  de  ce  fait  un  avantage  pour  les  raffineurs  » 
cet  avantage  serait  une  prime  à  l'exportation. 

Sir  Henry  Bergne  dit  que ,  s'il  était  démontré  qu'il  y  a  réellement  là  im  avantage 
pour  les  raffineurs,  la  Délégation  britannique  ne  manquerait  pas  de  le  signaler  à  son 
Gouvernement,  pour  que  celui-ci  examine  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier  éventuelle- 
ment la  mesure. 

M.  LE  Président  juge  inutile  de  réserver  Spécialement  la  question  ;  maïs  îl  est  en- 
tendu qu'elle  pourrait  être  reprise  si  des  éléments  nouveaux  venaient  à  être  produits. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  des  détaxes  de  distance. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  donne  lecture  de  l'article  3  de  la  loi  fran- 
çaise Au  7  avril  1897,  relatif  à  cet  objet.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Les  sucres  bruts  provenant  de  la  métropole,  expédiés  des  ports  français  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Manche,  à  destination  des  ports  français  de  TAtlantique  et  de  la  Méditerranée,  pour  être 
mis  en  œuvre  dans  les  raffineries  établies  dans  ces  ports,  en  vue  de  V exportation,  bénéficieront  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d^une  détaxe  de  2  francs  par  100  kilogrammes,  a  la 
condition  que  ces  socres  soient  expédiés  sous  te  régime  du  cabotage  du  port  français  d'embarque- 
ment au  port  français  de  destination.  Ils  seront  dirigés  avec  acqiûl-àrcaution  de  mutation  d*eatte^ 
pot  sur  la  douane  de  destination  où  seront  souscrites  les  obligation»  d'admission  temporaire.  Ces 
obligations  devront  être  apurées  par  Inapplication  de  certificats  d'exportation  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  législation  actuelle,  sous  peine  de  la  restitution  de  la  détaxe. 

La  même  détaxe  de  2  francs  sera  accordée  aux  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  mé- 
tropole situées  à  une  distance  minima  de  25o  kilomètres  du  port  oii  se  trouve  la  raffinerie  à 
laquelle  ces  sucres  seront  expédiés  directement  de  la  fabrique  par  voie  ferrée,  pour  être  mis  en 
œuvre,  en  vue  de  V exportation,  dans  les  raffineries  des  ports  français  de  l'Atlantique  et  de  la  Médi- 
terranée. 

Elle  sera  également  accordée  aux  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métropole  situées 
à  une  distance  de  plus  de  3oo  kilomètres  en  ligne  droite  des  raffineries  de  l'intérieur,  lorsque  ces 
sucres  seront  expi'diés  directement  de  la  fabrique  par  voie  ferrée  ou  par  canaux ,  pour  être  mis  en 
œuvre,  en  vue  de  V exportation ,  dans  lesdites  raffineries. 

L^honorable  Délégué  expose  ce  qui  se  passe  sous  le  régime  de  ces  dispositions. 
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Le  législateur  a  considéré  que  certames  raffineries  situées  loin  des  centres  de  pro- 
duction se  trouvent  dans  une  situation  d'infériorité,  en  ce  sens  qu'elles  ont  à  acquitter 
des  &ais  excessifs  pour  le  tran&port  des  matières  premières  dont  elles  ont  besoin. 
Ha  voulu  compenser  cette  infériorité  au  moyen  d'une  détaxe  de  3  &ancs  par  1 00  ki- 
logrammes, afin  que  les  sucres  puissent  aller  à  moindres  frais  des  fabriques  vers  les 
ports  français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée. 

M.  Beauduin  cite  un  exemple.  Il  suppose  du  sucre  fabriqué  dans  le  nord  de  la 
France  ;  il  est  embarqué  à  Diuikerque ,  poiu*  être  transporté  par  mer  à  Marseille  ;  là , 
il  entre  dans  la  ra£Bnerie ,  et  après  raffinage  il  est  exporté  vers  TOrienL  Ce  sucre  re- 
çoit de  ce  chef  2  francs  par  1 00  kilogranunes.  La  législation  fait  donc  intervenir  le 
Trésor  pour  faciliter  le  transport  de  ce  sucre  d'un  point  du  territoire  français  vers 
un  autre  en  vue  de  l'exportation. 

Si  l'on  rapproche  de  cette  situation  celle  qui  est  faite  aux  sucres  belges,  on  constate 
que  pour  aller  du  pays  de  Liège,  par  exemple,  en  destination  de  l'Orient,  les  fabri- 
cants doivent  transporter  leurs  produits  jusqu'à  Anvers  et  de  là  leur  faire  accomplir, 
par  eau,  le  même  trajet  que  les  sucres  français  pour  atteindre  la  Méditerranée.  Le 
raffîneur  français  jouit  pour  ce  transport  d'une  prime  de  3  francs;  d'où  une  supério- 
rité sur  le  fabricant  belge,  qui  ne  bénéficie  d'aucun  avantage  semblable. 

La  Conférence  s'est  mise  d'accord  pour  concéder  àla  France  une  certaine  avance. 
H  importe  que  les  avantages  donnés  au  producteur  et  au  raffineur  soient  limités  à 
cette  avance ,  et  que  d'autres  avantages  ne  viennent  pas  s'y  ajouter,  sous  une  forme 
quelconque. 

M.  Bousquet,  délégué  de  la  France,  prend  acte  de  ce  que  les* critiques  dirigées 
par  M.  Beauduin  contre  le  système  des  détaxes  de  distance  institué  en  France  ne 
visent  pas  les  détaxes  accordées  aux  sucres  coloniaux,  mais  concernent  uniquement 
celles  allouées  auxf  sucres  indigènes. 

En  ce  qui  touche  ces  dernières,  M.  Bousquet  se  propose  d'en  justifier  l'établisse- 
ment aux  yeux  de  la  Conférence ,  et  de  démontrer  que  ces  allocations  n'ont  pas  eu 
pour  but  et  n'ont  pas  pour  eflBet  de  jouer  le  rôle  d'une  prime. 

En  instituant  les  détaxes,  le  législateur  français  a  yo^lu  simplement  égaliser  les 
conditions  faites  à  l'industrie  nationale  et  redresser  dans  une  mesure  équitable  les 
anomalies  résultant  de  la  distribution  géographique  des  centres  de  production  su- 
crière  par  rapport  aux  usines  de  raffinage. 

Quelle  était,  en  effet,  la  situation  à  laquelle  le  législateur  a  entendu  remédier  par 
lallocation  des  détaxes.»^  La  loi  du  .7  avril  1897  frappait  d'une  surtaxé  de  9  francs 
par  100  kilogf'anunes  les  sucres  importés  des  pays  extra-européens.  Par  suite,  ces 
sucres,  qui  constituaient  autrefois  la  principale  matière  première  des  raffineries  éta- 
blies sur  le  littoral,  ne  devaient  plus  venir  et,  en  fait,  ne  sont  plus  venus  se  faire 
raffiner  en  France.  La  clientèle  des  raffineries  situées  dans  les  ports  français  se  trou- 
vait, de  ce  chef,  restreinte  aux  producteurs  indigènes.  Or,  ces  établissements  étaient 
.  placés  dans  des  conditions  défavorables  par  rapport  à  leur  clientèle,  puisqu'ils  étaient 
très  éloignés  des  centres  de  production.  C'est  en  vue  de  corriger  ces  inégalités  que 
l'on  a  institué  des  détaxes  de  distance. 

L'intervention  du  législateur  français  était-elle  légitime  dans  l'espèce  ?  L'affirmative 

3i. 
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ne  saurait  faire  de  doute.  L'installation  des  rafifineries  dans  les  ports  français  était,  en 
effet,  Tœuvre  du  législateur  lui-même,  qui,  par  des  mesures  prises  antérieurement, 
avait  amené  les  sucres  extra-européens  à  se  faire  raffiner  dans  ces  ports.  Le  jour  où 
ces  sucres  ont  été  détournés  du  territoire  français,  il  a  été  nécessaire  de  corriger  les 
effets  de  cette  mesure.  L'allocation  des  détaxes  se  justifie  donc  amplement  à  ce  point 
de  vue. 

Mais  il  paraît  utile  également  de  répondre  à  une  observation  présentée  par  l'ho- 
norable Délégué  de  la  Belgique  et  d'après  laquelle  la  détaxe  aurait  pour  eflfet  de 
placer  les  sucres  français  destinés  à  l'exportation  dans  une  situation  privilégiée  vis-à- 
vis  de  leurs  concurrents,  puisque,  par  le  fait  de  cette  bonification ,  ils  se  trouveraient 
amenés,  sans  avoir  à  supporter  aucun  frais,  au  port  même  d'embarquement. 

A  cet  égard ,  il  n'est  pas  exact  de  comparer,  comme  l'a  fait  l'honorable  Délégué , 
la  situation  respective  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Par  suite  des  conditions  géo- 
graphiques mêmes,  l'industrie  sucrière  belge  est  concentrée  sur  un  espace  assez  res- 
treint. En  France,  au  contraire,  des  distances  considérables  séparent  la  région  sucrière 
des  raffineries  établies  dans  les  ports. 

Il  y  a  donc  là  une  situation  particulière ,  qui  appelait  des  mesures  spéciales.  C'est 
ce  qu'a  d'ailleurs  reconnu  M;  le  baron  d'Auliiis  de  Bourouill,  lorsque,  aux  pages  67 
et  58  de  son  livre  sur  Les  primes  à  rexportaiion  du  sucre,  il  dit  :  «  Le  résultat  le  plus 
«  ostensible  des  détaxes  de  distance  serait  donc  le  maintien  artificiel  des  raffineries 
«  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Les  détaxes  de  distance  servent  à  faire  sub- 
«  sister  en  France  une  distribution  coûteuse  des  vieilles  raffineries.  La  détaxe  a,  pour 
«  ainsi  dire,  annihilé  les  distances.  Son  effet  économique  a  été  qu'au  point  de  vue  des 
«  frais  de  transport  pour  l'exportation ,  presque  toutes  les  fabriques  françaises  peuvent 
«  se  regarder  comme  situées  tout  près  de  certains  ports  maritimes.  » 

Tel  est ,  en  effet ,  le  but  véritable  de  l'allocation  des  détaxes  ;  elles  étaient  destinées 
à  faire  subsister  en  France  des  raffineries  mal  placées  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion indigène  du  sucre. 

Mais,  après  avoir  indiqué  le  but  poursuivi  à  cet  égard  par  le  législateur,  il  coiivient 
de  rechercher  si,  en  fait,  cette  allocation  n'a  pas  eu  pour  résidtat  de  conférer  une 
véritable  prime  au  sucre  ainsi  transporté. 

Le  montant  de  la  détaxe  a  été  fixé  à  2  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre.  Elle 
est  allouée  :  i^  aux  sucres  expédiés  des  ports  français  de  la  Mer  du  Nord  et  de  la 
Manche ,  à  destination  des  raffineries  situées  dans  les  ports  de  l'Atlantique  et  de  la 
Méditerranée;  2°  aux  sucres  expédiés  par  voie  ferrée  ou  par  canaux  sur  les  raffineries 
et  provenant  de  fabriques  distantes  de  260  kilomètres  ou  de  3oo  kilomètres  au 
moins,  selon  le  cas. 

Sans  citer  de  chiffres,  ce  qui,  étant  donnée  la  complexité  très  grande  des  tarifs  de 
chemins  de  fer,  ne  saurait  fournir  d'indications  absolument  certaines,  M.  Bousquet 
fait  connaître  que  la  détaxe  a  été  calculée  de  manière  à  représenter  sensiblement  les 
frais  de  transport.  Les  distances  de  260  et  de  3 00  kilomètres,  selon  le  cas,  con- 
stituent, en  effet,  un  minimum  qui  est  généralement  dépassé  dans  une  large  mesure. 
Beaucoup  de  transports  ont  lieu,  en  effet,  à  des  distances  de  5oo  et  600  kilomètres. 
L\n*art,  s'il  en  existe,  entre  le  prix  réel  du  transport  et  le  chiffre  de  la  détaxe  ne 
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saurait  dépasser  quelques  centimes  ;  il  peut  avoir  lieu  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  et 
constitue,  par  suite,  un  élément  de  discussion  peu  appréciable. 

D'ailleurs,  s'il  n'est  pas  possible  d'indiquer  avec  précision  le  montant  des  frais  de 
transport  réellement  supportés  par  chaque  expédition  de  sucres  ayant  bénéficié  de 
la  détaxe ,  on  peut ,  au  contraire ,  apprécier  quel  est  l'effet  global  de  cette  allocation 
en  examinant  la  dépense  qui  en  résulte. 

Pour  la  campagne  1900-1901,  cette  dépense  a  été  de  2,555,921  francs,  chiffre 
s'apphquant  au  transport  de  1 27,000  tonnes  de  sucre  environ.  On  voit  par  là  que  le 
bénéfice,  s'il  en  existait,  ne  s'appliquerait  qu'à  une  faible  partie  de  l'exportation. 
Il  y  a,  en  effet,  une  disproportion  énorme  entre  ce  chiffre  de  127,000  tonnes  et 
celui  de  de  654, 000  tonnes  auquel  se  sont  élevées,  pendant  la  même  période,  les 
exportations  avec  prime  directe. 

Et  cependant  si  la  détaxe  comportait  une  prime ,  elle  devrait  provoquer  im  afflux 
considérable  des  sucres  vers  les  raffineries  des  ports.  Cette  conséquence  logique  ne 
se  produit  pas.  C'est  là  la  démonstration  péremptoire  que  la  détaxe  ne  constitue  pas 
un  véritable  avantage  pour  Texportation. 

En  terminant  son  exposé,  M.  Bousquet  croit  utile  d'ajouter  que  M.  Beauduin  s'est 
également  préoccupé  du  rôle  que  les  détaxes  pourraient  être  amenées  à  jouer.  Ces 
allocations  ne  pourraient  constituer  de  véritables  primes  que  si  leur  chiffre  actuel 
était  sensiblement  relevé.  Or,  bien  que  les  instructions  de  la  Délégation  française  ne 
visent  pas  ce  point  spécial,  M.  Bousquet  croit  pouvoir  affirmer  qu'il  n'entre  pas  dans 
la  pensée  du  Gouvernement  français  de  modifier  la  situation  existante.  Ce  serait  là , 
d'ailleurs,  une  violation  des  engagements  pris  au  sujet  des  primes  indirectes. 

M.  Beauduin  constate  qu'il  faut  dégager  de  la  situation  à  la  fois  un  fait  et  un  prin- 
cipe. 

Le  fait  existe  indubitablement.  Lorsque  du  sucre  transporté  du  Nord  de  la  France 
vers  la  Méditerranée  reçoit  une  prime  de  2  francs,  il  jouit  d'un  avantage  incontes- 
table, qui  se  justifie  d'autant  moins  que  ce  sucre  accomplit  un  voyage  non  pas  illo- 
gique, mais  rationnel  et  obligé,  puisqu'il  doit  être  dirigé  ensuite  vers  l'Orient.  Ce 
voyage  s'imposerait  même  si  ce  sucre  devait  être  raffiné  dans  la  région  du  Centre. 

Les  sucres  belges  obligés  d'effectuer  le  même  parcours  ne  reçoivent  pas  cette  boni- 
fication. Il  y  a  là,  pour  les  fabricants  français,  un  avantage  qui  se  chiffre  annuellement 
par  2  niillions  et  demi. 

Ce  total  a  une  importance  qui  n'est  pas  à  dédaigner;  mais  à  côté  de  cette  impor- 
tance, il  y  a  plus  encore  :  un  principe  qui  peut  avoir  ime  portée  très  grande.  En 
supposant  une  Union  pom'  l'abolition  des  primes,  serait-il  admissible  qu'à  l'avenir  un 
des  pays  de  celte  Union  pût  corriger  des  situations  topographiques  défectueuses  en 
liicilitant  le  transport  des  betteraves  vers  les  fabriques  ou  des  sucres  bruts  vers  les 
raffineries,  sans  qu'il  en  résulte  une  prime  ?  Ce  serait  s'engager  dans  une  voie  dange- 
reuse ,  et  qui  pourrait  prêter  à  des  abus. 

M.  Bousquet,  s'inspirant  de  l'idée  traduite  dans  les  paroles  de  M.  Beauduin,  fait 
remarquer  que  les  détaxes  de  distance  n'ont  d'autre  but  que  de  corriger  les  con- 
ditions résultant  des  défectuosités  géographiques  dans  l'intérieur  du  pays.  La  Confé- 
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renca  ne  se  moatrera  sajas  doute  pas  disposée  à  slmmiâcer  dans  des  questioos  d'ordre 
purement  intérieur  et  sans  répercussion  sur  la  concurrence  intematioaaie.  L'efiet  des 
détaxes  revient,  en  réalité,  à  placer  sur  le  même  pied  toutes  les  raffineries  dun  pays, 
en  un  mot  à  neutraliser  les  distances. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  confirme  les  déclarations  faites  par  son  col- 
lègue en  ce  qui  concerne  les  intentions  du  Gouvernement  français  au  sujet  des 
détaxes  de  distance.  Il  fait  remarquer,  au  surplus ,  que  la  question  des  avantages  pou- 
vant résulter  des  conditions  de  transport ,  a  été  soulevée  par  lui-même  à  la  Conférence 
de  1898  et  qu'elle  fut  écartée  sur  la  proposition  du  Président,  qui  fit  remarquer  que 
«  les  délibérations  de  la  Conférence  seraient  sans  issue,  si  Ton  rattachait  à  Tobjet  en 
vue  duquel  elle  est  réunie,  des  points  spéciaux  semblables  ». 

M.  LE  Pbésident  estime  que  la  question  des  tarifs  de  transport  présente  une  réelle 
importance.  H  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  situation  existant  en  France  et  qui 
pourrait  comporter,  de  la  part  de  ce  pays ,  rengagement  de  ne  pas  augmenter  le  taux 
des  détaxes  actuelles,  et  la  situation  qui  naîtrait  de  ce  que  certains  Etats  accorderaient 
aux  producteurs  la  décharge  des  prix  de  transport.  Ce  serait  bien  là  une  prime  indi- 
recte à  l'exportation. 

n  a  été  entendu  que  la  nomenclature  des  modalités  de  la  prime  est  énonciative  et 
non  limitative.  Il  paraît  certain  que  le  dégrèvement  des  frais  de  transport  pourrait 
constituer  une  prime  indirecte,  au  même  titre  que  les  avantages  accordés  soit  à  la 
culture  de  la  betterave ,  soit  à  l'industrie  du  chef  du  personnel  ouvrier  employé  dans 
les  fabriques,  exemples  déjà  cités  précédemment. 

Il  serait  sans  doute  excessif  d'aUer  jusqu'à  scruter  les  réductions  de  tarif,  du  mo- 
ment qu  on  peut  considérer  que  les  transports  se  font  au  moins  à  prix  coûtant;  mais 
si  les  transports  s'effectuaient  au-dessous  du  prix  coûtant,  il  semble  à  x\I.  le  Président 
qu'il  y  aurait  prime ,  et  la  Conférence  devrait  se  prononcer  sur  ce  point. 

M.  le  Président  propose  donc  de  diviser  la  question  :  d'envisager  séparément  la 
situation  de  fait  existant  en  France,  étant  entendu  qu'elle  ne  serait  pas  accentuée 
dans  l'avenir;  d'autre  part,  d'examiner  si  le  transport  gratuit  et  même  le  transport  au- 
dessous  du  prix  de  revient  ne  constitueraient  pas  une  prime  indirecte. 

La  Conférence  se  réserve  de  discuter  ces  points  dans  une  séance  ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  M-  le  Préstoent,  la  Conférence  décide  de  confier  à  une 
commission  le  soin  d'examiner  la  question  du  régime  spécial  à  appliquer  aux  pays 
contractants  non-exportateurs  de  sucre ,  savoir:  TEspagne,  l'Italie,  la  Pioumanie  et  la 
Suède.  Cette  commission  recherchera,  de  concert  avec  les  Délégués  de  ces  quatre 
pays,  une  formule  sur  laquelle  la  Conférence  sera  ensuite  appelée  à  se  prononcer. 

Il  est  entendu  que  les  Délégués  désireux  de  faire  partie  de  la  commission  se  feront 
inscrire  au  Bureau. 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Ministre  des  Pays-Bas,  présente  la  motion  sui- 
vante : 

«  Conformément  aux  déclarations  faites  par  la  Délégation  néerlandaise  à  la  Con- 
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férence  de  1898  (voir  pages  24  et  6^  des  procès-verbaux),  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  exprime  des  doutes  sur  la  possibilité  d'arriver  à  une  suppression  immédiate 
des  primes  dans  les  Pays-Bas. 

t  La  Délégation  des  Pays-Bas  tiendrait  à  connaître  l'opinion  des  Délégués  des 
autres  Gouvernements  au  sujet  d'une  abolition  graduelle  des  primes.  Cette  manière 
de  procéder  serait  dans  l'esprit  de  la  loi  néeriundaise  aclueHement  en  vigueur,  avec 
cette  réserve  que  la  réduction  des  primes  sera  complète  dans  quatre  ou  cinq  années.  » 

Il  est  décidé  que  la  question  ainsi  soidevée  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  des  déli- 
bérations de  la  Conférence. 


La  séance  est  levée  i  midi  et  demi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


NOTE 

remise  par  la    Délégation   française   et  relative   à    la  détermination 
du  taux  théorique  maximom  delà  prime  conservée  à  la  France. 


Sous  ie  régime  accordé  à  Tindustrie  sucrière  française  —  régime  qui  comporterait  :  le  maintien 
de  la  prise  en  charge  légale  à  7  kilogr.  3/d  par  100  kilogrammes  de  betteraves ,  une  immunité  par- 
tielle d'impôt  de  20  francs  par  100  kilogrammes  au  sucre  obtenu  entre  les  rendements  de  7  3/4  et 
de  10  1/2  p.  100,  et  l'application  du  droit  plein  au  sucre  obtenu  au  delà  de  10  1/2  p.  100  —  le  taux 
maximum  de  prime  réalisable  (en  théorie  mais  non  en  fait)  dans  l'hypothèse  où  toutes  les  fabriques 
obtiendraient  un  rendexneat  de  lo  kilogr.  &o,  mais  sans  }e  dépasser,  peut  être  déterminé  c(»nme 
suit  : 

La  prime  consistera  dans  Timposition  au  tarif  réduit  de  la  portion  de  sucre  eom prise  entre  la 
prise  en  charge  légale  de  7  kilogr.  3/4  et  le  rendement  réel  de  10  1/2  p.  100;  cette  portion  est  de 
2  kilogr.  75  (io.5o  —  7-75)-  • 

La  bonification  d'impôt  étant  de  20  francs  par  100  kilegiammes  de  raiFiBë,  la  priane  est  de 

5  fr.  5o  (—^7^—)  par   1,000   kilogrammes  de  betteraves   mises  en  œuvre,    c'est-à-dire  pour 


io5  kilogrammes  de  sucre  produit,  le  rendement  réel  étant  de  io.5o. 

Sur  ce  chiffre  de  5  fr.  5o,  il  convient  d'opérer  une  déduction  de  o  fr.  3o,  montant  de  b  rede- 
vance payée  par  1,000  kilogrammes  de  betteraves. 

La  prime  nette  se  trouve  ainsi  ramenée  à  5  fr.  20  pour  io5  kilogrammes  de  raffiné  (1,000  kilogr. 
de  betteraves),  soit  à  4-95  pour  100  kilogrammes  de  raQiné  et  à  4>35  pour  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  à  88  degrés. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  qu'en  cas  d^application  du  régime  du  déchet  forfaitaire  —  qui  est 
également  prévu  dans  la  législation  actuelle  française  — ,  l'application  de  ce  régime  ne  pourrait 
dans  aucune  hypothèse  conduire  a  dépasser  la  prime  théorique  maximum,  c'est-à-dire  ne  pourrait 
conduire  à  appliquer  le  taux  réduit  k  une  quantité  supérieure  a  2  kilogr.  ySo  de  raffiné  par 
1,000  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre. 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 


VENDREDI  20  DECEMBRE  1901. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents. 

M.  le  Président  fait  connaître  que ,  conformément  à  la  décision  prise  dans  la  der- 
nière séance ,  la  Commission  chargée  d'examiner  la  question  du  régime  spécial  à  appli- 
quer aux  pays  non  exportateurs  de  sucre ,  s'est  réunie  le  jour  même. 

Il  est  donné  lecture  du  rapport  dans  lequel  est  acte  le  résultat  des  délibérations  de 
la  Conamission ,  rapport  qui  est  reproduit  ci-après  : 

'    La  Commission  spéciale  s'est  réunie  à  3  heures  de  relevée  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  M.  le 
comte  KhevenhùUer  Metsch ,  Délégué  pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie. 

Sont  présents  : 

Pour  l'Allemagne  :  MM.  de  Koerner  et  Kûhn  ; 

Pour  l'Autriche  et  la  Hongrie  :  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch; 

Pour  la  Belgique  :  MM.  D.  de  Smet  et  Beauduin  ;  ^ 

Pour  l'Espagne  :  S.  Exe.  M.  de  Villa  Urrutia; 

Pour  la  France  :  M.  Bousquet; 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  Sir  Henry  Bergne  ; 

Pour  l'Italie  :  M.  le  commandeur  Maraini  ; 

Pour  les  Pays-Bas  :  M.  van  Rossum  ; 

Pour  la  Roumanie  :  S.  Exe.  M.  Mavrodi  ; 

Pour  la  Suède  :  S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel. 

A  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  D.  De  Smet  don/ie  lecture  d'un  projet  de  formule  rédigé 
comme  il  suit  : 

•  La  disposition  visant  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entiée  et  celui  des  droits  de  consomma- 
■  tion  n'est  pas  applicable  : 

■  1**  Aux  pays  qui  n'exportent  pas  de  sucre,  soit  qu'ils  n'en  fabriquent  pas ,  soit  qu'ils  n'en 
«  produisent  que  pour  leur  consommation  ; 

■  2®  Aux  pays  qui,  ayant  un  impôt  de  fabrication,  n'accordent  aucun  drawback,  rembourse^ 
«  ment  ni  décharge  de  droits  ou  de  quantité; 

«  3°  Aux  pays  qui  compensent  complètement  par  des  droits  de  sortie  les  primes  de  producticu 
«  qu'ils  accordent  ». 
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Avant  d'aborder  la  discussion  de  celte  formule,  la  ConoLmission examine  ce  qu'il  importerait  de 
faire  dans  le  cas  où  des  sucres,  provenant  de  pays  non  adhéi^nts  a  la  convention  et  transitant  par 
un  des  pays  contractants,  entreraient  ensuite  dans  un  autre  de  ces  derniers  pays  où  ils  seraient 
déclarés  comme  étant  originaires  d'une  des  nations  faisant  partie  de  la  convention  et  ce  en  vue 
d'échapper  au  payement  des  droits  compensateurs. 

La  Commission  est  unanime  à  reconnaître  qu'il  appartient  aux  pays  contractants  de  prendre 
eux-mêmes  les  précautions  les  plus  sévères  pour  empêcher  semidable  trafic,  qui  constituerait  en 
réalité  une  fraude  organisée  tombant  sous  l'application  d'une  pénalité ,  outre  le  payement  des  dix)its 
compensateurs  qui  seraient  établis.  Cette  pénalité  devrait  être  tiès  élevée  et  le  soin  de  la  fixer  in- 
comberait à  la  commission  permanente.  Il  conviendrait  en  outre  de  prendre  des  mesures  coerci- 
tives  à  l'égard  du  pays  qui,  éventuellement,  aurait  prêté  son  concours  a  la  manœuvre  signalée. 

T^  Commission  est  d'avis,  au  surplus,  que,  pour  empêcher  la  fraude  dont  il  s'agit,  les  sucres 
devraient  toujours  être  accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  visé  par  les  Consuls,  mentionnant 
toutes  les  indications  indispensables  pour  éviter  les  abus,  dans  la  mesure  du  possible. 

La  Commission  examine  ensuite  longuement  les  trois  points  dé  la  proposition  ;  elle  les  adopte 
provisoirement,  estimant  toutefois  que  la  formule  proposée  se  rattache  intimement  a  la  question 
des  surtaxes  et  qu'elle  devra  être  soumise  aux  délibérations  de  la  Conférence.  Les  Délégués  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  expriment  les  réserves  les  plus  formelles  :  ils  ne  peuvent 
pour  le  moment  donner  leur  adhésion  entière  à  la  formule  parc^  qu'ils  entendent  la  discuter  en 
conférence  lorsqu'on  examinera  la  question  des  surtaxes. 

Le  Président, 
R.  Khevenhuller. 
Le  Secrétaire, 
J.  Jânssens.  % 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  rassemblée  décide  que  les  conclusions  de 
ce  rapport  seront  discutées  en  même  temps  que  la  question  des  surtaxes,  dont  la 
Conférence  aura  à  reprendre  Texamen  au  cours  de  la  séance. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  communique  à  rassemblée  les 
indications  demandées,  dans  la  cinquième  séance,  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Au- 
triche-Hongrie, en  ce  qui  concerne  le  régime  des  sucres  en  Egypte. 

Le  système  des  prinjes  n'existe  point  en  Egypte.  Le  sucre  importé  de  l'étranger 
jouit,  en  cas  de  réexportation  dans  un  délai  de  six  mois,  d'un  drawback  s'élevant  aux 
7/8  du  montant  du  droit  d'importation.  Ce  système  s'applique,  d'aillem^s,  à  tout 
autre  article  d'importation  étrangère.  Le  sucre  indigène  destiné  à  l'exportation  n'est 
soumis  à  aucun  impôt  local  ni  intérieur;  mais  il  est  passible  d'un  droit  d'exportation 
de  1  p.  loo,  lequel  est  également  prélevé  sur  tout  autre  article  exporté. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh  remercie  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne  de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  satisfaire  au  désir  qu'il  avait 
exprimé. 

M.  le  PnÉsmENT  rappelle  que  la  Conférence  a  réservé  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point,  en  présence  du  régime  spécial  accordé  à  la  France,  l'application  intégrale 
des  droits  compensateurs  peut  se  concilier  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
inscrite  dans  les  traités  de  commerce.  Il  avait  formulé  un  projet  de  résolution  indi- 

DOGUMENTS    DIPLOMATIQUES.  —    SucrCS.  3  a 
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qadeuX  oeruines  conditions  moyennant  lesqneëes  il  lui  paraîtrait  possiMe  tie  se  raffier 
à  îa  proposition  de  la  Délégation  britannique  ;  ces  conditions  étaient  : 

i**  Quil  ne  sera  éventuellement  tenu  compte  de  l'avance  concédée  à  la  France 
que  vis-à-vis  des  pays  qui  jouissent  conventionnellement  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée; 

2^  Que  les  pays  faisant  partie  de  ITIoion  sucrière  saisiront  la  prenûëre  occasîoa  de 
se  dégager  des  oMâgalîons  qui  font  obstacle  4  la  compièile  application  de  la  conven- 
tion et  de  substituer  à  la  clause  générale  de  !a  nartion  la  plus  favorisée  une  fonwrfe 
réservant  expressément  le  droit  de  neutraliser,  par  des  surtaxes,  les  primes  d'exporta- 
tion. 

M.  le  Président  croit  qu^l  serait  utile  que  la  Conférence  eût,  dès  à  présent,  connais- 
sance des  objections  de  principe  que  ce  projet  de  résolution  pourrait  soulever. 

S.  Exe.  M,  Gérard,  Ministre  de  France»  dit  que  la  Délégation  française  a  déjà 
transmis  à  son  Gouvernement  le  projet  de  résolution,  en  ajoutant  qu'il  était  bien 
entendu  que ,  pooir  les  Puissances  faisant  partie,  de  l'Union  sucrière ,  il  ne  pouvait  être 
question  de  traiter  la  France  sur  un  autre  pied  que  tous  les  pays  contractants. 

L'honorable  Délégué  estime  que  le  projet  de  résolution  ne  pourra  être  examiné 
utilement  qu'à  la  reprise  des  travaux  de  la  Conférence ,  en  janrier  prochain.  Il  est 
tout  prét^  d'aiUeufTs^  à  entendre  les  observations  que  certaines  Délégations  seraient 
actuellement  en  mesure  de  présenter. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  seconde  condition 
parait  inutile.  La  Grande-Bretagne  «'engage  à  in>poser  aux  sucres  primés  des  droits 
compensateurs.  Dès  lors^  il  ne  lui  serait  point  facHe  de  decaasider  au  pays  dont  elle 
aurait  frappé  les  sucres,  une  modification  de  la  dause  de  lia  nation  la  plus  &vorisée. 
Ce  pays  refuserait  certes  son  assentiment,  et  le  fait  même  de  la  demande  du  Gou- 
vernement britannic[ue  démoutnerait  que  l'application  ide  la  clause  pénale  pourrait 
étire  considérée  conEime  n'étant  pas  gostâfiée* 

La  Grande-Bretagne,  qui  n'a  pas  de  tarif  igénéral,  serait  désarniiée,  ne  (fisposmt 
d'aucun  moyen  d'exercer  la  moindre  pression. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  est  bien  entendu  que  la  Conférence  n'a  pas  cpialité 
pour  trancher  la  question  de  savoir  si  les  pays  contractants  sont  liés  ou  non,  quant  à 
l'a^pplication  des  droits  compensateurs,  parla  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui 
figurerait  dans  leurs  traités  avec  des  Puissances  étrangères  à  l'Union  sucrière. 

S.  Exe.  M.  Phipps  ajoute  qu'il  sufiBra,  pour  le  moment  que  son  observation  soit 
consignée  au  procès-verbal.  Le  point  soulevé  pourra  être  examiné  ultérieurement. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  en  sera  ainsi. 

M.  le  Président  estnne  qu'avamt  «de  suspendre  ses  travavx  la  Gonlfîérence  pourrait 
utilement  'manifester  ses  intentions  qaffiit  à  la  date  'de  l'entrée  *en  rigueur  de  ia  'con- 
vention et  quant  à  la  durée  de  celle^i.  On  pourrait  éviter  ainsi  de  revenir,  en  janvier, 
avec  des  Tues  divergentes  sur  ces  •deux  points. 
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S.  £xG.  M.  le  comte  KHEVSiiHiJLLER  Metsch  ,  Ministre  d'Autricke-Hoiigrie ,  est  d Wis 
que,  TU  les  conditiox»  dans  lesqueBes  se  coocluefirt  les  marchés  de  betteraves  entre 
agriculteurs  et  industriels,  il  ne  seiaitpas  possible  de  signer  une  convention  qui  entre- 
rait en  vigueur  avant  le  i^**  août  igoS.  Cette  date  —  la  j^s  rapprochée  qui  puisse 
être  choisie  —  sera  sans  doute  cette  qui  aura  les  préférences  de  la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  convention,  la  Délégation  austro-hongroise  na 
pas  de  proposition  à  faire,  mais  elle  envisage  la  convention  comme  un  essai  loyal 
destiné  à  permettre  d'apprécier  si  1  industrie  des  divers  pays  pourra  s'accommoder  du 
régime  nouveau  et,  dès  lors,  une  durée  assez  longue,  comme  le  terme  de  dix  ans 
généralement  assigné  aux  traités  de  commerce,  ne  paraîtrait  pas  désirable.  L'hono- 
rable Délégué  suggère  une  durée  de  trois  à  cinq  ans,  sans  faire  toutefois  à  ce  sujet 
de  proposition  formelle. 

M.  LE  Président,  pour  les  raisons  indiquées  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche- 
Hongrie  ,  considère  comme  matériellement  impossible  de  faire  entrer  la  convention 
en  vigueur  avant  le  i^'  septembre  1 908 ,  date  de  l'ouverture  de  la  campagne  sucrière. 
Mais  l'accord  devrait  être  connu  assez  longtemps  avant  cette  date,  les  marchés  de 
betteraves  devant  se  conclure  dès  le  commencement  de  l'année  ;  il  faudrait  donc  que 
l'approbation  par  les  Parlements  et  la  ratification  de  la  convention  pussent  avoir  lieu 
avant  le  i*^' février  1908,  , 

Quant  à  la  durée  de  l'arrangement,  M.  le  Président  estime  également  que  le  terme 
de  dix  ans  serait  excessif,  et  il  lui  semble  que  l'on  pourrait  se  mettre  d'accord  sur 
une  durée  de  cinq  ans.  II  devrait  être  entendu  qu'à  l'expiration  de  ce  terme  chaque  • 
Puissance  pourrait  se  retirer  de  l'Union  moyennant  préavis  d'un  an.  La  convention 
continuerait  d'ailleurs  ses  effets,  par  tacite  reconduction,  vis-à-vis  des  Etats  qui  ne 
l'auraient  pas  dénoncée. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles,  de  l'avis  de  M.  le  Président,  la  discussion  pour- 
rait être  reprise  en  janvier  prochain. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  anglaise 
doit  déclarer  qu'elle  préférerait  que  la  convention  fût  mise  en  vigueur  à  une  date 
plus  rapprochée  que  le  i*^*"  septembre  1903.  Toutefois,  la  Grande-Bretagne  n'étant 
pas  pays  producteur,  la  Délégation  n'a  pas  à  insister.  Elle  doit,  au  surplus ,  réserver  la 
liberté  d'action  de  son  Gouvernement  pour  la  période  qui  s'écoulera  avant  cette  date; 
la  Grande-Bretagne  pourrait  être  amenée^  en  effet,  à  prendre  dans  l'intervalle  des 
mesures  pour  défendre  ses  intérêts. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  serait . certes  désirable  que  la  date  de  l'entrée  en 
vigueur  fût  avancée  ;  mais  l'époque  de  la  conclusion  des  marchés  de  betteraves  rend 
la  chose  impossible  en  pratique. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Confér^Ke  a  été  saisie,  à  la  fin  de  la  séance  pré* 
cédente,  d'une  motion  présenlée  par  S.  £x€.  M.  le  Ministre  des  PaysrBas.  U  s'agissait 
de  décider  si  la  suppression  des  primes^  le  cas  échéant,  se  ferait  en  une  fois  ou  pftr 
des  abaissements  successifs. 

32. 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  mise  à  exécution  de  la  convention  jettera  du 
trouble  dans  le  marché  des  sucres  et  dans  les  conditions  de  la  culture  de  la  betterave. 
Au  point  de  vue  des  divers  intérêts  en  cause ,  mieux  vaut  qu'on  subisse  la  secousse 
dun  seul  coup  plutôt  que  de  traverser  quatre  ou  cinq  crises  successives,  celles-ci 
fussent-elles  moins  intenses.  H  parait  donc  préférable  d  aller  d  emblée  à  ]a  solution 
radicale ,  plutôt  que  de  procéder  par  étapes. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  partage  l'opinion  de  M.  le 
Président.  La  nécessité  d'apporter  des  modifications  successives  à  la  législation  an- 
glaise, à  la  suite  de  changements  successifs  dans  le  montant  des  primes,  présenterait 
des  inconvénients  sérieux,  lisserait  impossible  de  changer  les  règlements  à  l'occasion 
de  chaque  modification  progressive.  Ces  transformations  fréquentes  de  la  législation 
créeraient,  pour  de  nombreux  intérêts,  une  situation  indécise. 

M.  deKoerner,  Délégué  de  l'Allemagne,  se  rallie  absolument  à  l'avis  de  M.  le 
Président;  la  sonune  des  diflîcultés  qui  se  présenteront  à  chaque  modification  de  la 
législation^  des  divers  pays,  sera  bien  plus  grande  que  les  difficidtés  qui  résulteraient 
d'une  transformation  opérée  en  une  fois.  La  solution  que  recommande  la  Délégation 
néerlandaise  peut  certes  se  justifier  en  principe,  mais  son  application  offrirait  des 
inconvénients  qui  paraissent  devoir  y  faire  renoncer. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch  dit  que  la  Délégation  austro-hongi'oise 
ne  s'opposerait  pas  au  principe  d'une  diminution  graduelle  de  primes;  mais  elle  croit 
que  l'application  de  ce  système  serait  extrêmement  difficile.  Ce  serait  revenir  à  une 
formule  qui  avait  été  présentée  lors  de  la  session  de  1898,  et  qui  a  été  depuis  aban- 
donnée. 

L'honorable  Délégué  croit  qu'il  sera  bien  moins  aisé  d'établir  l'accord  sur  la  base 
d'une  suppression  réalisée  d'année  en  année ,  que  sur  celle  de  l'abolition  complète  en 
une  fois. 

Comme  la  Délégation  austro-hongroise  est  désireuse  de  voir  la  Conférence  aboutir, 
elle  ne  s'opposerait  pas  à  la  proposition  si  les  autres  Délégations  se  montraient  dis- 
posées à  l'accepter;  mais  elle  croit  devoir  attirer  l'attention  de  la  Délégation  néer- 
landaise sur  ce  que  la  combinaison  suggérée  augmenterait  sensiblement  les  difficultés 
de  la  tâche  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Gérard  dit  que  la  Délégation  française  se  rallie  à  l'opinion  émise  par 
M.  le  Président  et  par  les  Délégations  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne:  elle 
croit  préférable  de  ne  pas  imprimer  au  marché  des  secousses  trop  fréquentes,  et 
pense  qu'un  régime  stable,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  préférable  à  une  série 
d'étapes. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli  fait  remarquer  que  la  Délégation  italienne 
pourrait  difficilement  se  montrer  favorable  à  la  suppression  graduelle,  l'Italie  n'accor- 
dant aucune  prime.  Elle  estime,  au  surplus,  que,  comme  l'a  constaté  S.  Exe.  M.  le 
Ministi'e  d'Autriche-Hongrie,  en  acceptant  la  proposition  néerlandaise,  la  Conférence 
augmenterait  sans  raison  les  difficultés  de  sa  tâche. 
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S.  Exe.  M.  MwRODi,  Ministre  de  Roumanie,  et  S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel, 
Ministre  de  Suède  et  de  Norvège,  se  rallient 'aux  avis  qui  viennent  d'être  exprimés.     ' 

M.  i.K  Président  demande  à  la  Délégation  néerlandaise  si,  en  présence  de  Topinion 
concordante  des  autres  Délégations,  elle  croit  devoir  insister  pour  que  sa  proposition 
lasse  l'objet  d'un  débat  ultérieur. 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Ministre  des  Pays-Bas,  est  très  reconnaissant 
aux  représentants  des  autres  Etats  qui  ont  bien  voulu  éclairer  la  Délégation  néerlan- 
daise sur  leur  manière  de  voir;  il  aura  soin  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  LE  Président  doune  acte  de  celte  déclîjfation. 

La  Conférence  reprend  l'examen  de  la  qiiestion  des  surtaxes,  c'est-à-dire  du  maxi- 
mum à  fixer  pour  l'écart  entre  le  taux  du  droit  d'entrée  et  celui  du  droit  intérieur  de 
consommation. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bouuoull,  Délégué  des  Pays-Bas, 'rappelle  que  la  Con- 
férence a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  limiter  cet  écart  «  à  un  maximum  suffisant  pour 
la  protection  du  marché  intérieur  »,  c'est-à-dire  un  marché  où  il  y  a  libre  concurrence 
à  l'intérieur,  sans  cartels. 

L'honorable  Délégué  a  examiné  si,  parmi  les  pays  représentés  à  la  Conférence, 
ne  s'offrait  pas  l'exemple  d'un  marché  où  la  concurrence  s'effectue  librement  à  l'in- 
térieur et  qui  cependant  a  réussi  à  se  prémunir  contre  toute  importation  de  sucre 
étranger.  La  France  lui  paraît  être  dans  ce  cas.  La  surtaxe  n'y  est  que  de  g  francs 
par  loo  kilogrammes  de  sucre  brut  calculé  en  raffiné,  et  pourtant  les  statistiques 
niontrent  que  depuis  1897,  il  n'y  a  plus  en  France  d'autres  importations  de  sucre 
que  celles  des  colonies.  La  surtaxe  française  a  donc  été  parfaitement  efficace, 
puisqu'elle  a  suffi  à  protéger  le  marché  intérieur,  sans  qu'il  y  ait  eu  cartel. 

Il  semble,  en  conséquence,  que  l'on  pourrait  prendre  comme  point  de  départ, 
pour  la  recherche  du  maximum  à  fixer,  le  chiffre  de  la  surtaxe  française  actuelle. 

Deux  circonstances  paraissent  d'ailleurs  de  nature  à  faciliter  la  limitation  des  sur- 
taxes à  un  chiffre  réduit. 

Il  est  à  rémarquer  d'abord  que  si,  en  général,  le  taux  des  surtaxes  est  actuellement 
fort  élevé,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  pays  producteurs,  on  se  sent  constamment 
alarmé  par  les  appréhensions  que  font  naître  les  primes  d'exportation  des  autres 
Etats.  Cette  raison  aura  cessé  d'exister  le  jour  où  les  primes  elles-mêmes  auront  dis- 
paru. Quant  aux  pays  qui  conserveraient  leurs  primes  de  sortie,  les  droits  compensa- 
teurs dont  ils  seront  frappés  viendront  en  annihiler  l'effet. 

Autre  remarque.  Les  surtaxes  actuelles  contiennent  un  élément  qui  se  lie  étroite- 
ment aux  primes  accordées  dans  le  pays  même.  Quand  il  existe  une  prime  de  sortie , 
il  faut  toujours  établir  ime  surtaxe  correspondante ,  afin  d'empêcher  que ,  sous  l'effet 
de  la  prime,  la  production  indigène  ne  sorte  entièrement  du  pays,  et  que,  à  défaut 
de  surtaxe ,  les  nationaux  ne  s'alimentent  de  sucre  étranger. 

V  oilà  deux  circonstances  qui  devraient  engager  tous  les  Etats  à  réduire  leurs  sur- 
taxes. 
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Si,  en  dehors  de  ces  motifis^  on  veut  lisnker  les  surtaxes  pour  eospécher  les  cartels 
d'être  trop  puissants  sur  le  marché  universel,  il  semble  que  Ton  pourrait  adopter  le 
taux  de  la  surtaxe  française,  et  même  l'arrondir  au  chiffre  de  i  o  francs,  ce  qui  ferait 
8  marks  pour  l'Allemagne  et  4  florins  pour  FAutricheJHongrie. 

M.  Beàudlin,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  devoir  insister  à  nouveau  sur  Textrême 
importance  des  primes  indirectes  résultant  des  surtaxes.  Il  a  déjà  exposé  leur 
mécanisme  et  leurs  graves  conséquences,  et  il  se  rapporte,  à  cet  égard,  à  ses  précé- 
dentes démonstrations.  Mais  il  doit  faire  remarquer  à  la  Conférence  que  ce  serait 
une  erreur  de  conclure,  de  l'uniformité  des  surtaxes,  à  Tégalité  des  avantages  qu'elles 
procurent  aux  producteurs  dans  les  différents  pays.  C'est  ce  qu'un  exemple  fera 
ressortir.  11  suppose,  comme  montant  de  la  surtaxe,  le  chiffre  de  lo  francs  aux 
loo  kilogrammes  suggéré  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  et  il  compare  ses 
effets  dans  deux  pays  dont  l'un  consomme  la  moitié  de  sa  production  et  l'autre  un 
cinquième  seulement. 

Dans  le  premier,  le  cartel  entre  producteurs  procurera  à  ceux-ci  un  avantage  de 
lo  francs  aux  loo  kilogrammes  sur  la  moitié  de  leur  production,  c'est-à-dire  une 
prime  indirecte  de  5  francs  aux  lOO  kilogrammes  sur  leur  production  entière.  Le 
second,  au  contraire,  ne  retirera  de  la  surtaxe  et  du  cartel  qu'un  cinquième,  soit 
2  francs  aux  i  oo  kilogrammes  de  production.  Les  prix  de  revient  nets  différeront  donc 
dans  les  deux  cas  de  3  francs  aux  loo  kilogrammes. 

Les  hypothèses  prises  comme  bases  de  ces  calculs  ne  sont  nullement  fantaisistes; 
elles  se  trouvent,  au  contraire,  réalisées  actuellement  dans  deux  pays  dont  la  produc- 
tion par  rapport  à  la  consommation  indigène  est  précisément  dans  les  proportions  in- 
diquées :  TAllemagne  consomme  à  peu  près  la  moitié  de  sa  production ,  tandis  que  la 
Belgique  n'en  consomme  qu'un  cinquième.  L'honorable  Délégué  pourrait  donc  diffi- 
cilement considérer  comme  acceptable  une  surtaxe  de  i  o  francs.  Il  n'est  d'ailleurs 
nullement  convaincu,  comme  l'honorable  Délégué  néerlandais,  de  l'inexistence  d'un  * 
cartel  en  France.  Il  lui  semble,  au  contraire,  que  les  raffineurs  s'y  entendent  très 
bien  entre  eux,  et  qu'une  consommation  comme  la  consommation  française  sur 
laquelle  les  producteurs  percevraient  un  impôt  indirect  de  lo  francs  aux  loo  kilo- 
grammes leur  offrirait  un  bénéfice  considérable  et,  par  conséquent,  un  avantage 
peu  compatible  avec  un  engagement  internatiooal  destiné  à  égaliser  les  conditions  de 
la  lutte.  Il  rappelle,  en  outre,  cjue  ces  stimulants  artificiels  renforcés  d'une  augmen- 
tation correspondante  des  prix  ont  le  double  inconvénient  de  pousser  à  la  siu*produc- 
tion  et  d'entraver  la  consommation. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill  a  exprimé ,  au  sujet  des  primées  directes  et  des 
surtaxes,  une  opinion  que  l'honorable  Délégué  ne  peut  partager.  Du  moment  qu'une 
prime  directe  à  l'exportation  est  accordée,  il  suffit  d'une  surtaxe  égale  pour  que  le 
marché  intérieur  profite  de  la  prime  directe.  En  effet,  le  producteur  pouvant  expor- 
ter avec  prime  ne  cède  pas  sa  marchandise  è  l'intérieur  du  pays,  à  moins  que  Tache- 
teur  ne  lui  bonifie  le  montant  de  la  prime.  C'est,  en  réalité,  une  prime  indirecte  qui 
résulte  de  la  prime  directe  associée  à  la  sm*taxe.  Ainsi  se  trouve  expliquée  et  justifiée, 
plus  complètement  encore ,  l'affirmation  que  du  cartel  allemand  découle  une  prime 
indirecte  à  l'exportation. 


/^ 
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L'ilOQorahIe  Délégué  ooncl«t  qu'une  surtaxe  faaxîaaum  de  5  francs ,  chiffre  mis  en 
avant  par  Thonorable  premier  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  est  plus  que  suffisante 
pour  protéger  le  marché  intérieur  de  chaque  pays,  et  qu'une  surtaxe  plus  élevée 
aurait  pour  conséquence,  par  les  cartels  inéTÎtables,  le  mtaîfïtien  des  primes  indirectes 
^t  l'inégalité  dans  les  conditions  <ie  la  concurrence  ii!ftemationaie. 

M.  LE  Président  constate  qu'en  Belgique ,  où  il  n'existe  pas  de  cartel  entre  pro- 
ducteurs, l'expérience  a  démontré  que  la  surtaxe  existante,  qui  est  de  4  fr.  5o  par 
1  oo  kilogrammes  de  sucre  brut  à  88^  soit  5  £r.  lo  par  i  oo  kilogrammes  de  sucre 
raffiné ,  suffit  amplement  à-  protéger  le  marché  intérieur. 

Animée  des  dispositions  les  plus  conciliantes,  la  Belgique  ne  verrait,  en  ce  qui  la 
eoncerne,  aucan  incon¥énient  à  abaisser  le  ciiiffire  de  la  surtaxe  à  3  francs  et  même  à 
s  francs,  lorsque  les  conditions  de  la  concurrence  internationale  seront  égalisées  par 
la  convention* 

La  Conférence  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  situation  va  se  trouver  radicale- 
ment transformée  en  suite  de  l'entente.  Aujourd'hui  les  surtaxes  suffisent  non  seule- 
ment à  protéger  le  marché  intérieiu*  contre  des  produits  qui  se  présenteraient  à  éga- 
lité de  conditions ,  mais  aussi  contre  des  produits  primés. 

On  conçoit  que  le  jour  où  les  pays  représentés  a  la  Conférence  seront  d'aooord 
pour  ne  plus  accorder  eux-mêmes  de  primes  et  pour  appliquer,  d'autre  part.,  des 
droits  compensateurs,  on  pourra  réduire  dans  une  proportion  sensible  l'écart  #ntre 
le  taux  du  droit  d'entrée  et  celui  du  droit  intérieur  de  consommation. 

M,  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  se  réfère  à  la  déclaration  faite  par  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Wallwitz  au  cours  de  la  troisième  séance.  Il  croit  que  la  question 
soulevée  est  de  nature  à  présenter  des  difficultés  assez  sérieuses. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  Impérial  prendra  en  considération  la  proposition 
des  Délégations  anglaise,  belge  et  néerlandaise.  Actuellement  la  Délégation  allemande 
n'est  pas  en  situation  de  donner  un  avis  définitif. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Kbevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dît  que 
la  Délégation  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ne  peut  en  ce  moment  de  prononcer  ni 
sur  la  possibilité  de  la  limitation ,  ni  sur  celle  de  la  fixation  du  droit  de  douane.  Elle 
se  réserve  le  droit  d'exprimer  ses  vues  à  cet  égard  à  la  rentrée  de  la  Conférence, 
après  les  Tacances  de  T\oël. 

M.  Bousquet  dit  que ,  si  flateur  qu  il  soit  pour  la  France  d'avoir  vu  son  droit  de 
douane  pris  pour  type  par  les  Délégués  des  Pays-Bas,  il  demande  à  exprimer,  plutôt 
comrme  Directeur  général  des  Douanes  que  comme  membre  de  la  Délégation  fran- 
çaise, la  pensée  que  ce  droit  n'est  pas  intangible  à  ses  yeux,  et  qu'il  ne  lui  parait  pas 
impossible  de  rechercher,  d'accord  avec  le  Gouvernement  français,  un  chiffre  compris 
entre  5  et  lo  francs,  sur  lequel  les  diverses  Délégations  pourraient  se  nieltre 
d'accord. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  îJourouill  tient  à  constafler  qu'en  fonmdantune  proposi- 
tion à  cet  égard ,  il  n^a  agi  au  'wom  ni  'du  -Gouvernement  des  Pays-Bas  ni  de  la  Délé- 
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galion  néerlandaise  :  il  n'a  fait  qu'exprimer  l'opinion  personnelle  de  quelques  membres 
de  cette  Délégation. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  juge  sans  utilité  de  prolonger 
actuellement  la  discussion,  en  présence  des  déclarations  des  Délégations  allemande 
et  austro-hongroise  :  mieux  vaudrait  la  reprendre  en  janvier. 

La  Délégation  britannique  avait  pour  instructions  de  s'en  tenir  au  chiffre  de 
5  francs  indiqué  par  elle  comme  le  maximum  qui  paraissait  acceptable.  Mais  si,  au 
cours  des  délibérations,  il  s'était  produit  des  arguments  de  nature  à  modifier  son 
•  opinion  à  cet  égard,  elle  ne  manquerait  pas  d'examiner  à  nouveau  la  question. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  l'échange  de  vues  actuel  a  précisément  pour 
but  de  permettre  aux  divers  Gouvernements  de  tenir  compte,  dans  les  nouvelles 
instructions  (ju'ils  auront  à  donner  à  leurs  Délégations  en  vue  de  la  reprise  des  travaux, 
des  opinions  exprimées  au  sein  de  la  Conférence. 

M.  le  conmiandeur  Maraini  constate  cpie  la  position  de  l'Italie  dans  la  question  des 
surtaxes  est  très  nette  et  très  simple. 

Dans  la  séance  tenue  par  la  commission  chargée  d'examiner  la  situation  des  pays 
qui  ne  sont  pas  exportateurs,  il  a  été  présenté  une  formule  disant  notamment  :  «  La 
disposition  visant  l'écart  entre  le  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  con- 
sommation n'est  pas  applicable  aux  pays  qui  n'exportent  pas  de  sucre ,  soit  qu'ils  n'en 
fabriquent  pas,  soit  qu'ils  n'en  produisent  que  pour  leur  consommation.  » 

La  Délégation  de  l'Italie  aurait  accepté  cette  formule,  puisque,  comme  elle  l'a 
déjà  expliqué,  l'Italie  né  vise  pour  le  moment  qu'a  conserver  son  marché  intérieur, 
et  elle  ne  produit  jusqu'à  présent  que  les  7/10  de  sa  consommation.  » 

MM.  les  Délégués  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie  ont  cependant  posé 
une  question  préjudicielle ,  et  se  sont  réserv  é  de  discuter  la  formule  applicabfe  aux 
pays  qui  n'exportent  pas  au  moment  où  l'on  discuterait  les  surtaxes. 

Or,  pour  ce  qui  la  regarde,  il  ne  paraît  pas  à  la  Délégation  italienne  que  cette 
question  puisse  se  rattacher  à  la  question  des  surtaxes,-  si  les  pays  qui  n'exportent 
pas  actuellement  s'engagent  pour  toute  la  durée  de  la  convention  —  surtout  si  cette 
durée  est  limitée  à  une  période  raisonnable  et  pas  trop  longue  —  à  ne  pas  accorder 
de  primes,  et,  subsidiairement f  à  ne  pas  exporter  de  sucre,  ce  que  la  Délégation  ita- 
lienne serait  disposée  à  accepter  en  principe  et  à  proposer  à  son  Gouvernement.  Et 
cela  d'autant  plus  qu'elle  ne  croit  pas  que  l'Italie  pourrait  modifier  sa  législation  qui 
établit  un  écart  ou,  si  l'on  préfère,  une  surtaxe  qui  est  nécessaire  pour  que  son 
industrie  puisse  subsister,  vu  les  conditions  particulières  de  la  production  indigène. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Boirouill  rappelle  (|ue  M.  Beauduin  a  constaté  l'existence, 
en  France,  d'un  cartel  entre  raffineurs;  il  en  résulte  donc  que  le  droit  de  douane 
prélevé  dans  ce  pays  a  été  insuffisant  pour  écarter  la  constitution  d'un  syndicat. 

L'honorable  Délégué  s'est  demandé  s'il  serait  possible  d'empêcher  tout  cartel  là  ou 
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au  paiement  des  droits  d'entrée.  Ceux-ci  ne  constituent^ls  pas  dès  lors  une  surtaxe  P 
Le  droit  de  douane  est,  pour  les  sucres  raffinés,  de  i  o  francs  les  i  oo  kilogrammes  « 
c'est-à-dire  de  beaucoup  snpâneur  au  chiflEre  de  5  francs  proposé  par  la  Délégation 
britannique.  Il  semblerait  donc  logique  que  la  Grande-Bretagne  modifiât  sur  ce  point 
sa  propre  législation,  —  à  moins  toutefois  que  Ton  ne  place  l'Angleterre  sur  le 
même  pied  que  l'Espagne,  l'Italie,  la  Roumanie  et  la  Suède,  ce  qui  lui  permettrait 
de  conserver  une  surtaxe  plus  élevée  jusqu'au  moment  où  elle  deviendrait  pays 
exportateur. 

M.  JoHANiiEs  rappelle  que  la  Délégation  allemande  a  déjà  déclaré  que  l'Attemagne 
ne  pourrait  prendre  aucun  engagement  à  l'égard  des  surtaxes  sans  une  pleine  réci- 
procité de  la  part  des  autres  pays. 

Cette  condition  de  réciprocité  ne  serait  pas  remplie  si  la  Grande-Bretagne  refusait 
de  s'engager  de  son  côté. 

Jusqu'à  présent  l'Angleterre  ne  produit  pas  de  sucre  brut.  Mais  il  n*est  pas  tout  à 
fait  impossible  qu'une  industrie  sucrière  basée  sur  la  culture  de  la  betterave  s'y  déve- 
loppe à  la  suite  du  système  de  droits  d'entrée  sur  les  sucres  que  l'Angleterre  a  adopté 
pour  ^  se  créer  de  nouvelles  ressources  financières.  De  phis,  il  existe  en  Angleterre 
une  industrie  du  raffinage  qui  exporte  aussi  sur  les  marchés  tiers.  Suivant  les  chiffres 
fournis  par  la  statistique  britannique,  l'Angleterre  exporte  par  an  environ 
600,000  quintaux  anglais  de  sucre  raffiné  dans  le  pays.  Cette  industrie  jouit,  par 
suite  des  droits  d'entrée ,  d'ime  certaine  protection  sur  le  marché  intérieur,  ainsi  que 
d'une  légère  prime  à  Texportation.  H  se  pourrait  que  les  droits  d'entrée  fussent  aug- 
mentés. Qu'est-ce  qui  empêcherait  les  raffineurs  anglais  de  former  un  cartel  pour 
tirer  tout  le  profit  possible  de  la  protection  accordée  sur  le  marché  anglais  ? 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  semblerait  nécessaire  que  les  engagements  à  prendre 
à  l'égard  des  surtaxes  s'étendent  aussi  à  la  Grande-Bretagne.  De  l'avis  de  la  Déléga- 
tion allemande ,  le  Gouverriement  britannique  devrait  promettre  de  ne  pas  porter  le 
droit  d'entrée  au  delà  d'un  chiffire  déterminé.  Si  ce  droit  ne  suffisait  pas  à  ses  besoins 
financiers ,  la  Grande-Bretagne  serait  à  même  d'augmenter  ses  revenus  par  un  impôt 
intérieur  de  consommation,  à  percevoir  sur  les  sucres  importés  ainsi  que  sur  les 
sucres  fabriqués  dans  le  pays. 

S.  Exe,  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  se  référant  à  l'hypothèse  envi- 
sagée par  M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  dit  que  si  la  Grande-Bretagne  devenait 
pays  producteur  de  sucres ,  il  est  probable  qu'elle  frapperait  ceux-ci  d'un  droit  d'ac- 
cise qui  serait  équivalent  au  droit  d'importation.  Déjà  elle  perçoit  sur  l'alcool  un 
droit  d'accise  à  peu  près  semblable  au  droit  d'entrée  :  il  est  à  supposer  cpie  le  même 
système  serait  éventuellement  suivi  en  ce  qui  concerne  les  sucres. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  surtaxe  en  Angle- 
terre, les  sucres  coloniaux,  qui  sont,  en  réédité,  pour  ce  pays  les  seuls  sucres  natio- 
naux, payant  les  mêmes  droits  (jue  les  sucres  étrangers. 

• 

M.  LE  Présioent  constate  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de  S.  Exe.  M.  Phipps , 
dans  l'hypothèse  011  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  s'implanterait  en  Angleterre, 
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non  seulement  le  Gouvernement  britannique  ne  songerait  pas  à  se  soustraire  au  maxi* 
mum  de  surtaxe  adopté  par  l'Union  sucrière  ^  mais  qu'il  égaliserait  probablement  le 
droit  d'entrée  et  le  droit  intérieur  de  consommation ,  de  manière  à  supprimer  toute 
surtaxe. 

« 

S.  Exe.  M.  Phipps  ajoute  que  lorsque  des  droits  ont  été  imposés  en  1901  sur  les 
sucres  à  l'entrée  en  Angleterre,  im  droit  d'accise  était  perçu  sur  la  seule  variété  de 
sucre  fabriquée  dans  ce  pays  :  la  glucose.  Le  droit  d'accise  et  le  droit  d'entrée  que 
doit  acquitter  ce  produit  sont  équivalents. 

La  Grande-6i;;etagne  a  donc  déjà  mis  en  pratique  la  politique  que  l'honorable 
Délégué  a  prévue  pour  le  cas  où  Thypothèse  émise  par  M.  le  baron  d'Aulnis  de 
Bourouill  viendrait  à  se  réaliser. 

M.  JoHANNEs,  revenant  sur  ses  précédentes  observations,  rappelle  qu'il  existe  une 
industrie  sucrière  en  Angleterre,  celle  du  raffinage;  si,  grâce  à  la  protection  doua- 
nière, elle  jouissait  d'un  avantage  sur  le  marché  intérieur,  il  pourrait  en  résulter 
une  prime  d'exportation  et  la  possibilité  d'un  cartel. 

Les  Etats-Unis  ont  eu,  autrefois,  une  exportation  de  sucre  raffiné  assez  inquié- 
tante pour  les  pays  d'Europe;  elle  était  possible  par  le  fait  que  le  drawback  ne  cor- 
respondait pas  au  droit  sur  les  sucres  bruts.  La  même  situation  pourrait  se  produire 
en  Angleterre,  et  il  serait  donc  désirable  que  la  Grande-Bretagne  prit  elle-même 
l'engagement  réclamé  des  autres  pays. 

M.  LE  Président  exprime  l'espoîr  que,  lors  de  la  reprise  des  travaux,  la  Déléga- 
tion britannique  sera  en  mesure  de  donner  à  ce  sujet  une  réponse  propre  à  faciliter  un 
accord.  • 

M.  Delatour  fait  remarquer  que  son  observation  visant  l'absence  d'une  surtaxe  eu 
Angleterre  ne  s*appliquait  pas  au  point  envisagé  par  M.  Johannes.  S*il  existe  une 
prime  pour  le  raffinage,  la  Grande-Bretagne  se  montrera  sans  doute  disposée  a  la 
faire  disparaître ,  se  conformant  ainsi  à  l'engagement  qu'elle  réclame  des  autres  pays 
représentés  à  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  Délégation  britannique  n'a  pas  connaissance  d'un 
avantage  qui  serait  accordé  en  Angleterre  aux  raffineurs.  Elle  Mirera  volontiers  sur 
ce  point  l'attention  de  son  Gouvernement ,  et  s'empresserait  de  lui  fournir  les  chiffres 
que, M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouitt^  et  M.  Johannes  voudraient  bien  lui  com- 
muniquer. 

m 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  demande  à  poser  une  question  à  la  Délé- 

» 

gation  britannique. 

La  Convention  signée  à  Londres  le  3i  août  1888  contenait,  dans  son  article  /j, 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ne  pas  imposer  des  droits 
«  différentiels  aux  sucres  soit  de  canne,  soit  de  betterave  provenant  des  pays,  des  pro- 

33. 
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«  vmces  d'outre-mer,  des  colonies  ou  des  possessions  étrangères  faisant  partie  delà 
«  (Convention.  Tant  que  celle-ci  durera,  les  sucres  de  betterave  ne  seront  donc  pas 
«frappés  d'un  droit  plus  élevé  ([ue  les  sucres  de  canne,  à  l'importation  dans  le 
«  Uoyaume-Uni  ou  dans  les  colonies  et  possessions  de  l'Empire  britannique  faisant 
«  [)artie  de  la  Convention.  » 

L'honorable  Délégué  désirerait  savoir  si  le  Gouvernement  britannique  sera,  prêt 
à  prendre  le  même  engagement  dans  la  convention  à  conclure. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  rappelle  la  déclaration  qu'il  a 
faite  dans  la  deuxième  séance  en  ce  qui  concerne  les  arrangements  fiscaux  entre  le 
Royaume-Uni  et  les  possessions  ou  colonies  britanniques. 

M.  DE  KoERNER  fait  remarquer  que  sa  question  vise  un  autre  point  :  il  s'agit  de 
savoir  si  la  Grande-Bretagne  prendrait  l'engagement  de  traiter  sur  le  même  pied  les 
sucres  de  canne  et  de  betterave,  sans  distinction  d'origine. 

S.  Exe.  M.  Phipps  répond  que  la  déclaration  visée  par  lui  ne  s'applique,  en  efl'et, 
(ju'aux  colonies  et  possessions  de  la  Grande-Bretagne.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
pays  d'outre-mer,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  la  Délégation  britannique  de  s'écaiter, 
sur  le  point  envisagé  par  l'honorable  M.  de^  Roerner,  des  autres  déclarations  faites 
par  elle  au  cours  de  la  Conférence. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  décidé  que  le  Secrétariat  fera  pai've- 
nir  aux  chefs  des  Délégations,  à  Bruxelles,  les  épreuves  des  procès-verbaux.  Ces 
épreuves  lui  seroi^t  renvoyées  le  plus  tôt  possil)le,  avec  l'indication  des  modifications 
(ju'elles  paraîtraient  comporter;  il  sera  fait  ensuite  un  nouveau  tirage,  qui  sera  trans- 
mis par  la  même  voie  aux  diverses  Délégations.  / 

La  Conférence  approuvera  définitivement  lesdits  procès-verbaux  à  la  reprise  de  ses 
délibérations. 

L'assemblée  fixe  la  prochaine  séance  au  lundi  6  janvier  1902,  à  10  hernies. 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  S.  Exe.  M.  le 
comte  KhevenhûUer  Metsch ,  vice-président. 


Présidence  de  M.  le  comte  KHEVENHULLER  METSCH, 

» 

Vice-Président. 


M.  Eschadzier,  Délégué  des  Pays-Bas,  présente  les  observations  ci-après  au  sujet 
des  substances  édulcorantes  artificielles  : 

Lors  de  la  Conférence  de  Londres,  en  1887,  M.  D.  de  Smet,  Délégué  de  la  Belgique,  a  déjà 
signalé  le  danger  que  présenterait  une  trop  forte  consommation  de  saccharine,  et  l'avenir  est  venu 
confirmer  en  tous  points  les  dires  de  l'honorable  Délégué  belge. 


/ 
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Dan^son  numéro  du  3  janvier  1901,  le  Journal  des  fabricanti  de  sucre  contient  un  tableau 
comparatif  de  la  production  de  saccharine  en  Allemagne,  dont  voici  les  chiffres  : 

Pour  l'exercice  1895-1896,  la  production  des  3  usines  s'élève  à     33,528  kilogrammes. 
1896-1897,        4 à     34,682  — 

1897-1898, 5        à     78,362  — 

1898-1899, 6  k  i46,2o6  — 

1899-1900,  —  6    -~:  a  i59,383  — 

[^a  production  des  sucres  artificiels  a  donc  à  peu  près  quintuplé  en  Allemagne  de  1895  à 
1900.  . 

Cette  progression  une  fois  établie,  il  est  plausible  d'admettre  le  chiffre  de  170,000  kilo- 
grammes p<jur  la  production  actuelle  de  saccharine  en  Allemagne,  chiffre  qui  équivaut  k  une 
consommation  d'environ  65,ooo  k  70,000  tonnes  de  sucre,  c'est-a-dire  un  douzième  de  la  con- 
sommation totale  en  Allemagne. 

La  saccharine  se  fabrique  ailleurs  également;  a  Anvers,  par  exemple,  où  MM.  Van  Heurk  et  C**" 
font  une  large  réclame  pour  leur  article. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  encore  introduit  dans  le  commerce  un  produit  qui  semble  de- 
voir faire  plus  de  tort  k  Tindustrie  sucrière  que  la  saccharine  et  les  autres  sucres  artificiels,  tels 
que  la  dulcine  et  la  glucine. 

C'est  un  chimiste  de  Lyon  qui  a  découvert  cette  substance,  qui  parait  être  700  fois  plus  douce 
C|ue  le  sucre.  Il  lui  a  donné  le  nom  de  sucramine. 

Le  Journal  des  fahricanU  de  sucre  du  21  aoàt  1901  constate  que  la  fabrication  de  la  sucra- 
mine  occupe  déjk  des  milliers  d'ouvriers;  cela  suffit  a  établir  l'importance  de  cette  nouvelle  in- 
<]ustrie. 

Actuellement,  la  sucramine  est  cotée  60  francs  le  kilogramme,  c'est-k-dire  qu'elle  coûte  dix  k 
douze  fois  moins  que  le  sucre  sur  tes  marchés  neutres. 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  que  dans  tous  les  pays  on  fait  une  forle  réclame  k  ces  concurrents 
du  sucre,  et  qu'on  s'en  sert  pour  les  limonades,  sirops,  confitures,  pâtisseries,  etc.,  le  chiffre 
global  de  leur  consommation  en  Europe  s'élèvera  peut-être  k  25o,ooo  kilogrammes,  ce  qui  repré- 
sente un  total  approximatif  de  i25,ooo  tonnes  de  sucre  enlevées  kla  consommation.  Sur  ce  pied, 
nous  arrivons  k  une  diminution  de  5o  millions  de  francs  du  rendement  des  droits  sur  le  sucre, 
en  prenant  une  base  de  4o  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre. 

Il  va  sans  dire  que  les  droits  élevés  qui  frappent  le  sucre  favorisent  l'emploi  de  produits  arti- 
ficiels tendant  k  le  remplacer,  et  si  l'on  n'y  prenait  garde  k  temps,  il  se  pourrait  que  le  fisc  lui- 
même  tuât  la  poule  aux  œufs  d'or. 

M.  LE  Président  demande  à  l'honorable  Délégué  des  Pas-Bas  s'il  a  une  proposi- 
tion a  formuler,  ou  s'il  se  borne  à  appeler  lattention  de  l'assemblée  sur  l'objet  dont 
il  vient  de  l'entretenir. 

M.  EscHAiiziER  répond  que  son  but  était  seulement  de  rendre  la  Conférence  atten- 
tive aux  conséquences  que  le  développement  de  la  fabrication  du  nouveau  produit 
qu'il  a  signalé  pourrait  avoir  au  point  de  vue  de  la  consommation  du  sucre  et  des 
intérêts  de  l'industrie  sucrière. 

M.  LE  Président  constate  que  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  vient  d'être 
distribué  aux  membres  de  la  Conférence.  Il  demande  que  les  observations  auxquelles 
il  donnerait  lieu  soient  signalées,  en  vue  du  tirage  définitif,  au  Secrétariat.  Celui-ci 
se  tiendrait  à  la  disposition  de  l'assemblée  le  même  jour  à  4  heures,  pour  recevoir 
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les  communications  que  les  diverses  Délégations  auraient  à  lui  faire  à  ce  sujet.  Celles 
qui  ne  se  feraient  pas  représenter  à  cette  réunion  seraient  considérées  comme  n  apt 
aucune  demande  de  modification  à  formuler. 

La  Conférence  décide  qu'il  sera  procédé  ainsi. 

M.  LE  Président  souhaite  à  MM.  les  Délégués  un  heureux  retour  dans  leur  pavi, 
et  exprime  Tespoir  quils  reviendront,  en  janvier,  animés  de  dispositions  propr»! 
assurer  le  succès  de  la  Conférence. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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HUITIÈME  SÉANCE. 


LUNDI    20   JANVIER    1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  huitième  séance,  dont  la  date  avait  été  fixée  par  la  Conférence  au  6  janvier 
190.2,  a  été,  de  coounun  accord  entre  les  Gouvernements  participants,  remise  au 
30  du  même  mois. 

1^  séance  est  ouverte  à  1  o  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  rAllamagne, 
que  des  aH&ires  de  service  mettent  dans  le  cas  de  rester  à  Berlin,  et  M.  Délateur, 
Délégué  de  la  France ,  retenu  à  Paris  par  une  indisposition. 

M.  LE  Président  propose  à  l'assemblée  de  procéder  à  Tapprobation  des  procès- 
verbaux  qui  ont  été  distribués  postérieurement  à  la  dernière  séance. 

Aucun  Délégué  ne  formulant  d  observation  ad  sujet  desdits  procès^verbaui,  M.  le 
Président  les  déclare  adoptés. 

M.  le  Président  demande  si  ceiiaines  Délégations  n'ont  pas  de  déclarations  i  faire , 
au  nom  de  leur  Grouvemement ,  à  la  suite  des  instructions  qu'elles  ont  recueillies  de- 
puis la  dernière  séance. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  rappelle  que  dans  la  cin- 
quième séance ,  il  avait  donné  lecture  d'un  projet  de  déclaration  sur  les  termes  du- 
quel il  s'était  mis  d'accord  avec  S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhûUer  Metsch  et  que  la 
Délégation  britannique  s'était  engagée  à  soumettre  à  son  Gouvernement. 

Ce  projet  de  déclaration  était  ainsi  conçu  : 

«  La  Grande-rBretagne  déclare  qu'il  n'existe  point  de  primes  directes  ou  indirectes 

•  d'exportation  ou  de  production  pour  le  sucre  dans  les  colonies  de  la  Couronne.  Il 
«  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  l'intention  de  pro- 
«  voquer  ni  d'encourager  l'établissement  d'une  prime  quelconque  dans  les  colonie»  de 

•  la  Couronne  pendant  la  durée  de  la  convention.  » 
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S.  Exe.  M.  Phipps  donne  lecture  de  la  déclaration  qu'il  est  autorisé  à  faire  relati- 
vement au  point  dont  il  s'agit.  Elle  est  ainsi  formulée  : 

La  Grande-Bretagne  déclare  qu'il  n'existe  point  de  primes  directes  ou  indirectes  d'exportation 
ou  de  production  pour  le  sucre  dans  les  colonies  de  la  Couronne  (Crown  colonies).  II  est  entendu 
que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'a  Tintention ,  pendant  la  durée  de  la  convention ,  de 
provoquer  ni  d'encourager  dans  les  colonies  de  la  Couronne  l'établissement  d'aucune  prime  qui 
pourrait  excéder  les  primes  réservées  k  la  France  et  aux  colonies  françaises. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  cette  déclaration  ne  semble  pas 
s'accorder  avec  les  résolutions  précédemment  adoptées.  Elle  ne  se  concilie  certes  pas 
avec  les  observations  présentées  par  la  Délégation  française.  Il  ne  pourrait,  à  son  avis, 
être  question ,  dans  un  texte  accepté  par  la  Conférence ,  de  primes  réservées  à  la 
France,  car  ce  pays  doit  être  considéré  conmie  étant,  vis-à-vis  des  autres  Etats  parti- 
cipants, dans  une  situation  d'égalité  en  ce  qui  concerne  les  primes  et  les  droits  com- 
pensateurs. 

C'est  ce  qu  a  fort  bien  exposé  M.  le  Président  au  cours  de  la  cinquième  séance ,  et 
la  Délégation  française  n'a  pu  que  se  rallier  à  ses  explications. 

M.  DE  KoERNËR,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que,  dans  la  deuxième  séance, 
la  Délégation  allemande  a  formidé  la  réserve  que  la  prime  concédée  à  la  France  doit 
constituer  une  exception  toute  particulière  et  que  le  Gouvernement  Impérial  ne  pour- 
rait se  résoudre  à  consentir  à  seniblable  exception  au  profit  d'un  autre  pays.  Il  semble 
que  la  déclaration  que  vient  de  faire  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  ne  s^ac- 
corde  pas  avec  cette  réserve ,  et  l'honorable  Délégué  ne  croit  pas  que  son  Gouverne- 
ment pourrait  se  décider  à  concéder  une  pareille  exception  en  ce  qui  concerne  les 
colonies  anglaises  si  celles-ci  adhéraient  à  la  convention. 

S.  Exe.  M.  le  conunandeur  Cantagalli,  Ministre  d'Italie,  rappelle  que  dans  la  sep- 
tième séance ,  la  Délégation  italienne  avait  déclaré  qu'elle  serait  disposée  à  accepter 
en  principe  et  à  proposer  à  son  Gouvernement  de  s'engager,  pour  toute  la  durée  de 
la  convention,  «  à  ne  pas  accorder  de  primes,  et,  subsidiairement  à  ne  pas  exporter 
de  sucre  ». 

Le  Gouvernement  du  Roi,  consulté  à  ce  sujet,  a  déclaré  qu'il  était  tout  disposé  à 
prendre  l'engagement  de  ne  pas  accorder  de  primes  à  l'exportation,  mais  qu'il  ne 
croyait  pas  nécessaire  d'entrer  dans  la  voie  de  s'interdire  la  faculté  d'exporter,  les 
conditions  toutes  particulières  de  l'industrie  sucrière  italienne  rendant,  dans  tous  les 
cas,  l'exportation  absolument  impossible. 

Pour  ces  raisons,  la  Délégation  italienne  demande  que  les  mots:  «  et,  subsidiaire- 
ment, à  ne  pas  exporter  de  sucre  »,  soient  considérés  conoune  ne  figurant  pas  dans  la 
déclaration  susvisée. 

M.  LE  PRÉsmENT  doune  acte  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Italie  de  cette  nouvelle  dé^ 
claration. 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Ministre  des  Pays-Bas,  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  ni  désirable,  d appliquer  la 
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coiiventioil  à  iiitei*veiiir  éventuellement  à  ses  colonies.  11  n'a  toutefois  pas  d^objection  k  ce  qu'il 
soit  inséré  dans  la  convention  une,  déclaration  portant  que,  pendant  sa  durée,  les  colonies  néerlan- 
daises n'accorderont  pas  à  leurs  sucres  de  primes  directes  ou  indirectes." 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à  S.  Exe.  M.  Je  Ministre  des  Pays- 
Bas. 

M.  Béai Di  IN,  Délégué  de  la  Belgique,  estime  que  les  déclarations  des  Délégations 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ont  une  portée  considérable,  le  régime  appli- 
qué aux  colonies  devant,  à  ses  yeux,  jouer  un  rôle  tout  aussi  important  que  le 
régime  continental. 

Or  les  déclarations  qui  viennent  d'être  faites  sont  absolument  contradictoires. 
D'une  part,  la  Grande-Bretagne  entend  revendiquer  pour  ses  colonies  l'avance  excep- 
tionnelle admise  uniquement  pour  la  France.  D'autre  part,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  déclare  qu'il  n'établira  aucune  prime  dans  les  colonies  néeHandaises  pendant 
la  durée  de  la  convention. 

La  Conférence  étant  réunie  en  vue  d'égaliser  les  conditions  de  la  production  su- 
crière  en  Europe  par  la  suppression  des  primes,  il  paraîtrait  logique  que  l'avance  qui 
a  été  consentie  au  profit  de  la  France  fut  restreinte  à  la  production  continentale  de 
ce  pays,  sans  s'étendre  à  sa  production  coloniale.  Car  si ,  se  basant  sur  les  conditions 
spéciales  faites  à  la  France ,  d'autres  pays  réclamaient  pour  leurs  colonies  les  mêmes 
avantages,  il  en  résulterait  que,  tandis  que  les  pays  d'Europe  abandonneraient  les 
primes,  on  verrait  les  colonies  s'en  octroyer  à  leur  tour. 

Au  surplus,  si  une  avance  a  été  accordée  à  la  France,  c'est  en  raison  des  condi- 
tions économiques  de  la  production  dans  ce  pays,  et  Ton  ne  pourrait  invoquer  des 
motifs  semblables  pour  les  colonies  françaises,  qui  ne  produisent  pas  dans  des  condi- 
tions plus  onéreuses  que  les  autres  colonies. 

M.  BoLSQiET,  Délégué  de  la  France,  croit  qu'il  serait  difficile  de  s'engager  daas 
la  vole  indiquée  par  M.  Beauduin.  Les  observations  présentées  par  l'honorable  Délé- 

« 

gué  tendent,  en  effet,  à  faire  revenir  la  Conférence  sur  une  décision  prise  dans  une 
précédente  séance,  décision  qui  n'était,  en  somme,  que  la  consécration  de  l'accord 
intervenu,  en  1900,  entre  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Aatriche-Hongrie  et 
de  la  France. 

M.  Bousquet  ajoute  (|ue  la  proposition  qui  vient  d'être  présentée  aurait  pour  effet 
de  bouleverser  complètement  le  régime  des  relations  établies  entre  les  colonies  fran- 
çaises et  la  Métropole.  Les  colonies  font  partie  d'une  véritable  union  douanière  avec 
la  France,  leurs  produits  sont  traités  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la  Métropole  et, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  encouragements  accordés  à  finduslrie  sucrière , 
la  situation  des  productem's  coloniaux  est  et  doit  rester  identique  à  celle  des  pro- 
ducteurs métropolitains. 

S.  Exe.  M.  Phipps  fait  remarquer  cjue  l'on  pourrait  difficilement  soutenir  que  la 
colonie  de  la  Réunion  devrait  profiter  d'avantages  dont  ne  jouirait  pas  l'ile  Maurice  : 
Tune  de  ces  deux  colonies  avoisinantes  serait ,  dès  lors,  dans  une  situation  privilégiée 
par  rapport  à  l'autre. 

DocuMENi'S  DiPLOMATiQUU.  -  Sucres.  3) 
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M.  BoisQiET  répond  c[u'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  la  légi.4ation  en 
vigueur,  les  sucres  coloniaux  français  n  ont  droit  à  l'allocation  d'un  boni  ([ue  sis 
sont  embarcpiés  à  destination  de  la  France;  ils  sont,  dès  lors,  nationalisés,  et  ilny 
a  psis  lieu,  dans  ces  conditions,  de  faire  une  distinction,  sur  les  marchés  tiers,  entre 
les  sucres  d'origine  coloniale  et  ceux  d'origine  métropolitaine. 

Si,  au  contraire,  les  sucres  coloniaux  sont  exportés  directement  à  l'étranger,  ils 
ne  bénéficient  d'aucune  allocation  :  c'est  ainsi  que  des  sucres  expédiés  de  Tile  de  ta 
Héunion  vers  l'Inde  ne  jouiraient  d'aucune  prime. 

M.  LE  PRÉsroENT  sc  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'adopter,  comme  moyen 
terme ,  une  combinaison  d'après  laquelle  les  sucres  coloniaux  ne  seraient  appelés  à 
bénéficier  de  l'avantage  accordé  aux  sucres  français  que  s'ils  étaient  exportés  de 
France  après  y  avoir  été  raffinés.  Si,  au  contraire,  une  cargaison  de  sucres  coloniaui 
bruts  en  destination  de  l'Angleterre,  par  exemple,  ne  faisait  que  toucher  barre  dam 
un  port  français,  ces  sucres  ne  jouiraient  pas  de  l'avantage  en  question. 

Il  y  a  là,  estime  M.  le  Président,  la  base 'd'une  transaction  qui  parait  acceptable 
pour  le  Gouvernement  français,  puisque  celui-ci  a  surtout  en  vue  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  sucrerie  coloniale  dans  ses  rapports  avec  la  raffinerie  française. 

M.  Boi  SQL  ET  constate  cju  il  serait  difficile  à  la  Délégation  française  de  se  pronoocer 
immédiatement  sur  la  coml)inaison  ainsi  suggérée.  Mais  il  estime  que  celle-ci  poum 
aider  à  trouver  un  terrain  d'entente. 

S.  Exe.  M.  Phh^ps  dit  (|ue  si  les  colonies  françaises  jouissaient  de  l'avantage  con- 
cédé à  la  France  continentale ,  l'Ile  Maurice ,  en  accédant  à  la  convention ,  se  placerait, 
vis-à-vis  des  colonies  avoisinantes  appartenant  à  la  France,  dans  une  situation  d'in- 
fériorité telle  que  l'industrie  sucrière  ne  pourrait  s\  maintenir. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'actuellement  les  sucres  de  betterave  sont  primés,  « 
([ui  leur  crée,  sur  les  marchés  tiers,  une  supériorité  vis-à-vis  des  sucres  de  canne, 
La  (Conférence  doit  tendre  à  étalîlir  I  égalité  fiscale  entre  les  deux  espèces  de  sucres 
et  non  pas  à  renverser  la  situation  au  profit  des  sucres  de  canne.  Les  observations 
formulées  à  cet  égard  par  Thonorable  M.  Beauduin  méritent  d'être  prises  en  sérieuse 
considération. 

M.  le  Président  croit  donc  devoir  recommander  à  Texamen  attentif  de  ia  Délé<^ 
tion  française  la  transaction  ([u'il  vient  de  suggérer. 

S.  Exe.  M.  Gérvrd,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  ne  se 
refuse  pas  à  examiner  la  question  ainsi  soulevée  et  à  en  référer  au  besoin  à  son 
Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  Phipps  croit  utile  de  caractériser  la  portée  de  la  déclaration  qu'ils 
faite  au  début  de  la  séance. 

Les  colonies  britanniques  qui  accéderaient  à  la  convention  seraient  liées ,  au  mèffle 
titre  que  les  pays  signataires,  par  les  clauses  de  cet  acte  international.  La  déclaratioQ 
de  la  Délégation  anglaise  vise  l'engagement  que  le  Gouvernement  britannique  serait 
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médiocre  importance  au  poiilt  de  vue  général  que  la  Conférence  est  surtout  appelée 
k  envisager.  Les  quantités  de  sucres  expédiées  en  France  par  les  colonies  françaises 
atteignent,  en  effet,  à  peine  100,000  tonnes.  ' 

M.  Courtin  ajoute  que,  lorsqu'on  a  établi  l'identité  de  régime  entre  les  sucres 
produits  dans  la  Métropole  et  les  sucres  coloniaux  français ,  on  n'a  nullement  eu  en 
\ne  de  favoriser  l'exportation  de  ces  derniers;  on  a  voulu  leur  permettre  de  venir 
concurrencer  les  sucres  indigènes  sur  le  marché  intérieur,  et  non  les  sucres  étrangers 
sur  le  marché  mondial.'  Or  on  fermerait  totalement  aux  sucres  coloniaux  français  le 
marché"  intérieur,  si  on  leur  retirait  le  bénéfice  de  l'assimilation  dont  ils  jouissent 
actuellement. 

M.  LE  Président  comprend  l'intérêt  qu'a  la  France  à  traiter  chez  elle  sur  le  même 
pied  les  sucres  coloniaux  et  ceux  de  la  Métropole.  Mais  cet  intérêt ,  tel  que  l'honorable 
M.  Courtin  vient  de  l'exposer,  n'existe  pas  à  l'égard  des  sucres  coloniaux  qui  seraient 
réexpédiés  de  France,  à  l'état  brut,  vers  des  marchés  tiers.  Il  devrait  donc  ètr« 
entendu  que  les  sucres  d'origine  coloniale  sortant  du  territoire  français  ne  pourraient 
jouir  de  l'avance  conventionnelle  qu'à  condition  d'avoir  été  raffinés  en  France;  dans 
le  cas  contraire,  ils  seraient  sujets  à  l'application  des  droits  compensateurs. 

S.  Exe.  M.  Gér\rd  déclare  que  la  Délégation  française  ne  se  refuse  pas  à  sou- 
mettre cette  combinaison  à  son  Gouvernement,  sans  toutefois  prendre  d'engagement 
quant  à  son  adoption. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
France. 

M.  le  Président  demande  à  l'assemblée  si  elle  entend  rouvrir  immédiatement  la 
discussion  des  questions  qui  ont  été  réservées,  ou  si  elle  préfère  reprendre  cette 
discussion  au  vu  d'un  avant-projet  de  convention  que  le  Bureau  ferait  distribuer 
et  dans  lequel  on  retrouverait  à  la  fois  les  points  résolus  et  ceux  tenus  en  suspens. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhievenhCller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  se 
déclare  partisan  de  cette  dernière  proposition.  Il  demande  que  Tavant-projet  soit 
distribué  le  plus  tôt  possible  et  que  la  date  de  la  prochaine  **  séance  soit  fixée  de 
manière  à  laisser  aux  Délégations  le  temps  de  procéder  à  un  examen  attentif  de  ce 
document. 

L'assemblée  s'étant  ralliée  à  cette  manière  de  voir,  M.  le  Président  annonce  que 
l'avant-projet  qui  a  été  préparé  par  le  Bureau  sera  distribué  le  lendemain  matin. 

La  Conférence  lixe  sa  pi^chaine  séance  au  mercredi  22  janvier,  à  2  heures. 


La  séance  est  levée  à  i  i  heures  et  demie, 


Le  Président, 
P.  de  SMET  de  NAEYEPi. 


Les  Secrétaires , 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


j 

/ 
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NEUVIÈME  SÉANCE 


JEUDI  23  JANVIER  1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


A  la  demande  des  Délégations  allemande  et  austro-hongroise,  la  neuvième  séance, 
dont  la  date  avait  été  fixée  au  22  janvier,  a  été  remise  au  lendemain  2  3. 

La  séance  est  ouverte  à  î  1  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  TAllemagne, 
retenu  à  Beriin  pour  affaires  de  service. 

Le  procès-verbal  de  la  huitième  séance  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation , 
M,  le  Président  le  déclare  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  MM.  les  Délégués  ont,  conformément  au  vœu  de 
rassemblée,  reçu  communication,  depuis  la  dernière  séance,  d'un  avant-projet  de 
convention  préparé  par  le  Bureau. 

Le  texte  de  cet  avant-projet  est  reproduit  ci-après  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté 


.\ 


désireux  d'assurer,  d'un  commun  accord,  la  suppression  des  primes  à  la  fabrication  ou  k  l'expor- 
tation des  sucres,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articlesjuivants  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  fabrication  ou  l'ex- 
portation des  sucres,  et  à  ne  pas  établir  de  primes  de  l'espèpe  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
Convention. 

Toutefois,  la  France  pourra  conserver  un  écart  de  20  francs  au  maximum  entre  le  tarif  plein 
de    Timpot    intérieur  de  consommation  et   le  tarif  applicable  exclusivement  aux    rendement 
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de  7  kiiogi'.  3/4  à  lo  kilogr.  1/2  de  sucre  raifiné  par  100    kilogrammes  de  betteraves  mises  en 
œuvre 

ART.  2. 

Tombent  sous  l'application  de  Tarticle  précédent  tous  les  avantages  résultant  directement 
ou  indirectement,  pour  les  fabricants  ou  les  rafTineurs,  de  la  législation  fiscale  des  Etats,  notam- 
ment : 

a]  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation; 
h)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  fabrication; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  accordées  pour  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication  ; 

d)  Les  Ix'méfices  résultant  d'excédents  de  rendement  ; 

e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback. 

ART.    3. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  limiter  au  chiffre  maximum  de francs  par 

100  kilogrammes  de  suci'e  raffiné  l'écart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxps  dont  sont  pa&sibles  les 
sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels  sont  soumis  les  sucres  indigènes. 

ART.    4. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  frapper  d'un  droit  spécial,  à  l'entiée  sur  leur 
territoire,  les  sucres  originaires  de  pays  qui  accorderaient  des  primes  à  la  fabrication  ou  a  l'expor- 
tation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes,  directes  ou  indirectes,  accordées  dans 
le  pays  d'origine. 

Les  Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  prohiber l'impor-^ 
tation  des  sucres  primés. 

ART.    5. 

Les  Hautes  Parties  conti'actantes  s'engagent  réciproquement  à  admettre  au  taux  le  plus  réduit 
de  leur  tarif  d'importation  les  sucres  originaires  des  pays  contractants. 

Les  sucres  de  betterave  ne  pourront  être  frappés  d'un  droit  plus  élevé  que  les  sucres  <le 
canne.  '  *  ^ 

ART.    6. 

« 

Sont  dispensés  de  l'obligation  inscrite  à  l'article  i"  relativement  aux  primes  de  fabrication,  ainsi 
que  de  l'engagement  faisant  l'objet  de  l'article  3  : 

1°  Les  pays  qui  n'exportent  pas  de  sucre; 

2°  Ceux  qui,  imposant  la  fabrication  du  sucre,  n'accordent  ni  drawback,  ni  déchaîne  de  droits 
ou  de  quantités; 

3°  Ceux  qui  établissent  des  di'oits  de  sortie  équivalents  aux  primes  qu'ils  allouent. 

ART.    7. 

I^es  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer  une  Commission  permanente  interna- 
tionale, qui  sera  chargée  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composé*^  de  Délégués  des  différentes  Puissances  et  il  lui  sera  adjoint  un 
Bureau  permanent. 

Les  Délégués  auront  pour  mission  : 

a)  D'examiner  si,  dans  les  Etats  contractants,  il  n'est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indi- 
recte à  la  fabrication  ou  à  l'exportation  de»  sucres  ; 
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b)  De  constater  Texistence  des  primes  dans  les  pays  non  signataires  et  d'en  é\^Uier  le  nrautant 
en  vne  de  1  application  du  droit  spécial  prévu  à  Tarticle  4  ; 

c)  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 

d)  D'instruire  les  demandes  d'admission  k  l'Union  des  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention. 

Le  Bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire;  de  coordonner  et  de  publier  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  la  législation  et  à  la  stiitistîque  des  sucres,  non 
seulement  dans  les  pays  contractants,  mds  également  dans  tous  les  auti^es  pays. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  iMrécèdent,  les  Hautes  Parties  contractantes  com- 
muniqueront |)ar  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement ,  qui  les  fera  pai*venir  à  la 

Commission,  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  ou  seront  en 
vigueur  dans  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la 
présente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  être  représentée  k  la  Commission  par  un 
Délégué  ou  par  un  Délégué  ef  un  Délégué  Adjoint. 

La  première  réunion  de  la  Commission  permanente  aura  lieu  à mois  au  moins 

avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention.  \ 

La  Commission  n'aura  qu'une  mission  de  constatation  et  d'examen.  Elle  fera,  sur  toutes  les 

questions  qui  lui  seront  soumises,  un  rapport  qu'elle  adressera  au  Gouvernement , 

lequel  le  communiquera  aux  Puissances  intéressées,  et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faite  par 
une  des  Hautes  Parties  contractiuites,  la  réunion  d'une  Conférence  qui  aiTetera  les  résolutions 
ou  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  littera  b,  la  Commission  permanente  statuera  par  un  vote  de 
majorité,  chaque  Puissance  signataire  disposant  d'une  voix. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Bureau  permanent  et  de  la  Com- 
mission —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des  Délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays 
respectifs,  —  seront  supportés  par  tous  les  pays  contractants  et  répartis  entre  eux,  d'après  un 
mode  à  régler  par  la  Commission. 

ART.    8. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageht  à  prendre  les  mesui^s  nécessaires  pour  eaii^echer 
que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  transit  un  pays  contractant  ne  jouissent  des  avan- 
tages de  la  Convention.  La  Commission  [permanente  internationale  fera  à  cet  égard  les  propositions 
nécessaires.  ^ 

ART.    C). 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  k  la  présente  Convention  seront  admis  k  y  adhérer  sur  leur 

demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 

et  par  celui-ci  k  tous  les  autres. 

Elle  eniporttTa,  de  plein  droit,  accession  k  toutes  les  clauses  et  admission  k  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  présente  Convention ,  et  produira  ses  effets  k  |)artir  du   i*'  septembre  qui  suivra 

l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement aux  autres  États 

signataires. 

ART.    lO. 

La  présente  Convention  sera  mise  k  exécution  k  partir  du  i*"^  septembre  1903. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  k  |)artir  de  cette  date ,  et  dans  le  cas  où  aucune  des 
•  Hautes  Parties  conti'actantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  k  rester  en  vigueur  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année.  § 

Dans  le  cas  où  une  des  iPuissiuices  signataires  dénoncerait  la  Convention,  cette  dénonciation 

n'aurait  d'effet  qu'k  son  égard;  les  autres  Puissances  conserveraient,  jusqu'au  3i  octobre  de  l'année 

^de  la  dénonciation,  la  faculté  de  notifier  l'intention  de  se  retirer  a  leur  Umr  k  partir  du  i*'  sep- 
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tembre   de   1  année  suivante.   Si    plus   d'une  Puissance   voulait  se  retirer,   une  Conférence   des 

Puissances  contractantes  se  réunirait  k ,  dans  I(îs  trois  mois,  pour  aviser  aux  mesures 

à  prendre. 

ART.    1 1 . 

(Cet  article  réglera  la  situation  des  colonies,) 

ART.    12. 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  k  Taccomplissement  des  formalités  et  règles  établies  jîar  les  lois  constitution- 
nelles de  chacun  des  pays  contractants. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  déj)osées  k  Bruxelles,  au  Minis- 
tère  des  Affaires  Etrangères,  le  i*""  février  iQoS ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

11  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  que  si  elle  est  ratifiée  par 
toutes  les  Puissiuices  signataires. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  k  Bruxelles,  le 

M.  LE  Présioknt  croît  savoir  que  certaines  Délégations  sont  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  soumettre  à  une  discussion  d'ensemble  trois  des  dispositions  de  cet  avant- 
projet  :  le  deuxième  alinéa  de  l'article  i*,  l'article  3  et  l'article  1 1,  dont  la  rédaction 
a  été  réservée. 

Ces  Délégations  estiment  qu'il  serait  difficile  de  se  prononcer  séparément  sur  ces 
dispositions. 

Elles  ont  manifesté  le  désir  que  les  décisions  prises  au  sujet  de  chacune  d'elles  ne 
deviennent  définitives  que  pour  autant  qu'une  entente  s'établisse  sur  les  trois  dispo- 
sitions. Des  concessions  mutuelles  s'imposeront;  or  chacun  ne  s'engagera  dans  cette 
voie,  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire,  que  pour  autant  qu'il  ait  pu  apprécier  les  avan- 
tages qui  lui  sont  concédés  à  titre  de  compensation. 

M.  le  Président  propose  donc  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  rédaction  de  l'avant- 
projet,  en  réservant  provisoirement  les  trois  points  indiqués  ci-dessus. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  tient  à  faire  remarquer  que  le  second 
alinéa  de  l'article  i"  ne  peut,  de  l'avis  de  la  Délégation  française,  élre  mis  sur  le 
même  rang  que  les  articles  3  et  i  i .  Cet  alinéa  a  fait  l'objet  d'ime  discussion  et  d'un 
vote  au  cours  de  la  deuxième  séance,  et  il  a  été  adopté  par  la  (Conférence.  Les 
dispositions  k  insérer  aux  articles  3  et  i  i  ont,  au  contraire,  été  complètement 
réservées. 

M.  LE  Président  constate  qu'en  effet  le  chilVre  à  insérer  dans  l'article  3  n'a  pas 
été  fixé  et  qu'aucune  rédaction  n'a  encore  été  mise  en  discussion  pour  l'article  1 1 , 
tandis  qu'en  ce  qui  concerne  le  second  alinéa  de  l'article  i®',  il  y  a  eu  discussion  et 
vote.  Ce  vote  a  toutefois  été  accompagné  de  certaines  réseiTes. 

S.  Exe.  M.  Gérard  demande  que  son  observation  soit  consignée  au  procès-verbal. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  en  sera  ainsi. 
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S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  croit  qu'il  serait  utile  de  com- 
prendre le  texte  des  trois  dispositions  susvisées  dans  Texamen  auquel  il  sera  procédé , 
d'autres  articles  de  l'avant-projet  ayant  avec  ces  dispositions  des  points  de  contact  qui 
ne  permettraient  pas  de  faire  complètement  abstraction  de  ces  dernières. 

n  s'agirait  d'examiner  celles-ci  sommairement,  au  point  de  vue  de  la  forme  ;  on  y 
reviendrait  plus  tard  en  ce  qui  concerne  le  fond.  On  pourrait  s'inspirer  de  la  procé- 
dure suivie  dans  les  Parlements,  où  l'on  a  recours  à  une  première,  une  deuxième  et 
même  une  troisième  lecture. 

M.  LE  PRÉsmENT  se  déclare  d'accord  avec  l'honorable  Délégué  de  la  Grande- 
Bretagne.. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  alinéa  de  l'article  i  ^,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Conventioiï,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient- la  fabrication  ou  Te.x- 
portation  des  sucres,  et  a  ne  pas  établir  de  primes  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
Convention. 

» 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  ce  texte, 
qui  vise  explicitement  les  primeS  à  la  fabrication  et  à  l'exportation,  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  production.  A  cet  égard,  le  texte  ci-après  paraîtrait  préférable  :         / 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  les  sucres,  ,et  à  ne  pas 
«n  établir  pendant  toute  la  durée  de  ladite  Convention. 

M.  DE  KoERitER,  Délégué  de  l'Allemagne-,  préfère  au  texte  proposé  par  Sir  Henry 
Bergne  la  formide  de  l'avant-projet.  H  estime  toutefois  que  l'on  pourrait  utilement 
substituer  dans  celle-ci  le  mot  «  production  »  au  mot  «  fabrication  ».  Il  fait  remarquer 
que  le  terme  «  production  »  aurait  un  sens  plus  large  et  pourrait  s'appliquer  notam- 
ment aux  avantages  accordés  à  la  culture  de  la  betterave,  lesquels  ont  été  considérés 
par  la  Conférence  comme  constituant  des  primes. 

M.  LE  Président  dit  que  le  terme  «  fabrication  »  a  été  emprunté  à  la  Convention 
signée  à  Londres  en  1 888.  Il  se  rallie ,  quant  à  lui ,  à  la  proposition  de  M.  de  Koerner, 
à  raison  de  la  portée  plus  générale  du  mot  «  production  ». 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
avantage  à  accoler  les  deux  mots ,  le  terme  t  production  »  paraissant  s'appliquer  plus 
spécialement  à  la  betterave  et  le  mot  •  fabrication  »  au  sucre. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KLhevenhuller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  estime 
que  l'emploi  simultané  des  deux  mots  serait  une  superfétation.  Le  terme  «  production  » 
est  le  plus  vaste  ;  il  enrobe  toutes  les  phases  par  lesquelles  il  faut  passergpour  arriver 
au  produit  fabriqué,  depuis  la  culture  de  la  betterave  jusques  et  y  compris  le  raffi- 
nage. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  35 
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M.  LE  Président  dit  que  ce  commentaire  sera  consigné  au  procès-vérbal,  de  manière 
à  fixer  l'interprétation  à  donner  à  la  disposition. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique ,  constate  que  la  Convention  signée  à  Londres 
le  3 G  août  1 888  contenait,  à  Tarticle  2  ,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Par  exception  au  principe  mentionné  au  premier  alinéa  de  cet  article,  on  pourra  accorder  le 
remboursement  ou  décharge  de  droits  pour  le  sucre  employé  a  la  fabrication  des  chocolats  et  autres 
produits  destinés  à  Texportation  ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  prime. 

L'honorable  Délégué  propose  de  compléter  le  texte  de  l'article  i  ^'  en  s'inspirant 
de  cette  disposition.  On  pourrait,  par  exemple,  ajouter,  après  le  mot  «  sucres  »,  ces 
mots  :  «  et  des  produits  sucrés  ou  autres  analogues  ». 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  par  pro- 
duits sucrés  on  comprend  seulement  les  produits,  tels  que  chocolats,  biscuits,  lait 
condensé,  qui  contiennent  artificiellement  du  sucre,  mais  que  les  produits  qui, 
comme  certains  vins  notamment,  en  renferment  naturellement,  ne  sont  pas  visés. 

M.  LE  Président  appuie  cette  observation  et  ajoute  qu'il  ne  peut  s'agir  évidemnoient 
que  de  produits  dans  la  composition  desquels  le  sucre  incorporé  artificiellement  entre 
en  quantité  quelque  peu  notable. 

On  pourrait  utilement  préciser  les  vues  de  la  Conférence  en  citant ,  à  titre  d'exemple 
dans  la  convention  même,  quelques-uns  des  articles  assimilés  aux  sucres. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  juge  également  cette  addition  utile.  Il 
estinie  que  le  commentaire,  très  clair  et  très  précis,  qui  vient  d'être  fait,  devrait  être 
noté  au  procès-verbal. 

M.  LE  PaÉsmENT  déclare  qu'il  en  sera  ainsi. 

Il  donne  lecture  du  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  i  ^'  tel  qu'il  résulte  de 
l'examen  auquel  il  vient  d'être  procédé.  Ce  texte  est  le  suivant  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention ,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  production  ou  l'expor- 
tation des  sucres,  et  à  ne  pas  établir  de  primiîs  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite  Con- 
vention. Pour  l'application  de  cette  disposition,  les  produits  sucrés,  tels  que  chocolats,  biscuits, 
lait  condensé,  etc.,  sont  assimilés  aux  sucres. 

La  Conférence  aborde  l'examen  de  la  rédaction  proposée  pour  le  second  alinéa  de 
l'article  i*',  ainsi  formulé  : 

Toutefois,  la  France  pourra  conserver  un  écart  de  20  francs  au  maximum  entre  le  tarif  plein 
de  rimpôt  intérieur  de  consommation  et  le  tarif  applicable  exclusivement  aux  rendements  de  7  3/4 
k  10  1/2  kilogrammes  de  sacre  raffiné  par  100  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre. 

S.  Exe.  M.  Pmpps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  s'il  ne  serait  pa^ 
nécessaire  de  reproduire  dans  cet  alinéa  la  partie  de  la  proposition  française  comprise 


^ 
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dans  ces  mots  :  «  et  à  appliquer  le  tarif  plein  aux  rendements  supérieurs  à  lo  l/2 

p.   lOO.  » 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  condition  est  exprimée  par  la  rédaction 
proposée ,  le  mot  «  exclusivement  »  écartant  à  la  fois  les  rendements  inférieurs  à  7  3/4 
p.  100  et  ceux  supérieurs  à  10  1/2  p.  100. 

S.  Exe.  M.  Phipps  se  déclare  satisfait. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  dit  que  larticle  2  de  la  Convention 
signée  à  Londres  en  1888  contenait  les  dispositions  ci-après  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  : 

A  percevoir  l'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  destinées  k  la  consommation,  sans  accorder  a 
l'exportation  aucun  drawback  ou  remboursement  de  droits ,  ni  aucune  décharge  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  prime  quelconque. 

Dans  ce  but,  elles  s'engagent  a  soumettre  au  régime  de  l'entrepôt,  sons  la  surveillance  perma- 
uente  de  jour  et  de  nuit  des  employés  du  fisc,  les  fabriques  de  sucre  et  les  fabriques-raffineries, 
de  même  que  les  fabriques  pour  l'extraction  du  sucre  des  mélasses. 

Il  paraît  désirable  à  Thonorable  Délégué  d'inscrire  une  disposition  analogue  dans 
la  convention  à  intervenir.  Cette  disposition  ferait  l'objet  d'un  article  spécial  qui 
prendrait  place  après  l'article  1  ^^  et  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

Art.  la,  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  percevoir  l'impôt  sur  les  quantités  de 
sucre  destinées  à  la  consommation,  et  à  soumettre  au  régime  de  l'entrepôt  les  fabriques  de  sucre, 
y  compris  les  fabriques-raffineries  et  les  fabriques  pour  l'extraction  du  sucre  des  mélasses. 

M.  de  Koemer  croit  que  semblable  disposition  suffirait  pour  donner  la  garantie 
c|ue  les  Etats  dont  le  système  fiscal  actuel  ne  répond  pas  entièrement  aux  principes 
dont  s'inspire  la  convention  modifient  leur  législation  de  manière  à  la  rendre  con- 
forme  à  celle  des  autres  Fltats  signataires. 

M.  LE  Président  rappelle  que  déjà,  dans  la  session  de  1898,  la  Délégation  belge 
avait  donné  l'assurance  que  la  Belgique  modifierait  sa  législation  dans  ce  sens.  Il  ne 
voit  donc  aucune  objection  à  l'adoption  d'une  stipulation  de  l'espèce. 

La  Conférence  pourrait,  dans  sa  prochaine  séance,  se  mettre  d'accord  sur  la  dispo^ 
sition  proposée ,  qui  sera  imprimée  et  distrij^uée  dans  l'intervalle. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2 ,  dont  la  teneur  suit  : 

Tombent  sous  1  application  de  l'article  précédent  tous  les  avantages  résultant  directement  ou  indi 
rectemeot,  poui'  les  fabricants  ou  pour  les  raffineurs,  de  la  législation  fiscale  des  Etats,  notamment  : 

a)   Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation; 
6)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  fabrication; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  accordées  pour  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication  ; 

d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement; 

e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback. 

35. 
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Il  propose,  comme  conséquence  de  la  modification  adoptée  à  l'article  i^',  de  sub- 
stituer aux  mots  :  «  pour  les  fabrix^ants  ou  pour  les  raffineurs  »,  les  mots  :  «  pour  les 
diverses  catégories  de  producteurs  ». 

Cette  proposition  obtient  l'assentiment  de  l'assemblée.  Il  est  également  entendu 
(|ue  le  mot  :  «  fabrication  »  figurant  sous  le  Htt.  b  sera  remplacé  par  «  production  ». 

M.  le  Président,  en  vue  de  préciser  le  sens  à  attribuer  aux  mots  :  «  législçition 
liiîale  de>  tats  ».  rappelle  que  cette  expression  doit  s'entendre  des  mesures  prises 
par  les  pouvoirs  publics  en  général ,  qu'elles  émanent  des  provinces ,  des  communes 
ou  des  Etats  eux-mêmes. 

(^ette  observation  serait  consignée  au  procès-verbal  pour  servir  de  commentaire. 

L'assemblée  décide  qu'il  en  sera  ainsi. 


M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  désirerait  savoir  si  le  litt.  a  vise  notamment 
une  catégorie  de  primes  dont  la  Conférence  s'est  occupée  précédemment,  celles  que 
constituent  les  détaxes  de  distance.  Celles-ci,  quelle  que  soit  leur  raison  d'élre, 
agissent,  de  l'avis  de  l'honorable  Délégué,  comme  de  véritables  primes,  et  dès  lors  le 
litt.  a  devrait  les  comprendre. 

M.  Delatour  ,  Délégué  de  la  France ,  fait  observer  que  la  question  des  détaxes  de 
distance  a  déjà  donné  lieu  à  un  long  débat,  au  cours  duquel  la  Délégation  française 
avait  cru  démontrer  que  les  détaxes  de  distance  existant  en  France  étaient  sans  in- 
tluence  sur  la  concurrence  internationale.  11  semblait  avoir  été  entendu,  d'ailleiu's,  à 
la  suite  de  cette  discussion,  que  Ton  entendait  simplement  demander  à  la  France  de 
s'engager  à  ne  pas  augmenter,  dans  l'avenir,  le  taux  de  la  détaxe. 

M.  BeauduiiN  dit  qu'il  a  jugé  la  question  trop  importante  pour  ne  pas  la  soulever  i  , 
nouveau  à  propos  de  l'article  en  discussion. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  l'énamération  des  modalités  de  la  prime, 
telle  qu'elle  est  formulée ,  n'est  pas  limitative ,  mais  seulement  énonciative ,  en  sorte 
que  si  la  Conférence  le  jugeait  nécessaire,  elle  pourrait  revenir  ultérieurement  sur 
les  espèces  de  primes  ne  rentrant  pas  dans  cette  énumération. 

M.  le  Président  rappelle  la  décision  prise,  dans  la  sixième  séance,  au  sujet  de  la 
question  des  détaxes  de  distance,  décision  qui  se  trouve  rapportée  en  ces  termes  au 
procès-verbal  : 

•  M.  le  Président  propose  de  diviser  la  question  :  d'envisager  séparément  la  situa- 
«  tion  de  fait  existant  eji  France,  étant  entendu  qu'elle  ne  serait  pas  accentuée  dans 
«  l'avenir;  d'autre  part,  d'examiner  si  le  transport  gratuit  et  même  le  transport  au- 
«  dessous  du  prix  de  revient  ne  constitueraient  pas  une  prime  indirecte. 

«  La  Conférence  se  réserve  de  discuter  ces  points  dans  une  séance  ultérieure  ». 

M.  Delatour  dit  que  les  instructions  des  Délégués  français  les  autorisent  à  prendre 
l'engagement  qui  avait  été  demandé,  à  savoir  que  le  taux  des  détaxes  de  distance  ne 
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M.  LE  Président  rappelle  que  rarlicle  i*^'  stipule  la  suppression  des  primes  et  que 
Tarticle  2  dit  :  «  Tombent  sous  l'application  de  l'article  précédent  tous  les  avantages 
résultant,  directement  ou  indirectement,  pour  les  diverses  catégories  de  produc- 
teurs, de  la  législation  fiscale  des  Etats,  notamment  :.  .  .  »  Si  donc  on  ajoutait  à 
rénumération  de  l'article  a  le  littera  proposé  par  S.  Exe.  M.  Phipps  relativement  à  la 
surtaxe,  cette  addition  aurait  pour  portée  de  rendre  obligatoire  la  suppression  de 
toute  surtaxe.  Or  la  Conférence  n'a  en  vue  que  la  limitation  de  la  surtaxe. 

S.  Exe.  M.  Phipps  répond  qu'il  ne  demande  que  renonciation  du  principe. 

Sir  Henry  Bergne  ajoute  que  la  Délégation  britannique  n'a  en  vue  que  l'écart  qui 
pourrait  constituer  une  prime ,  c'est-à-dire  qui  dépasserait  un  chiffre  suffisant  pour 
protéger  lé  marché  intérieur. 

M.  LE  Président  émet  l'avis  que  l'on  pourrait,  dans  cet  ordre  d'idées,  indiquer  dans 
le  préambule  de  la  Convention  le  but  que  la  Conférence  s'est  proposé  :  on  constate- 
rait  que  les  Etats  signataires  désirent  assurer,  par  la  suppression  des  primes,  la  con- 
currence à  armes  égales  entre  le  sucre  de  canne  et  le  sucre  de  betterave  et  parer  en 
même  temps,  par  la  limitation  de  la  surtaxe,  aux  conséquences  cjue  pourrait  avoir,  en 
donnant  naissance  à  des  primes  déguisées,  l'exagération  de  l'écart  entre  le  droit  d'en- 
trée et  le  droit  intérieur  de  consonunation. 

M.  le  Président  estime  qu'un  considérant  semblable  serait  de  nature  à  donner  satis- 
faction à  la  Délégation  britannique. 

Il  ne  paraît  guère  possible  d'aller  plus  loin  et  de  mentionner  dans  l'article  2  des 
avantages  indirects  dont  la  Conférence  n'a  pas  entendu  proscrire  al)solument  le  prin- 
cipe. 

La  raison  d'être  de  l'article  3  ressortira  d'ailleurs  suffisamment  dés  discussions 
relatées  dans  les  procès-verbaux. 

S.  Exe.  M.  Phipps  juge  désirable  de  ne  pas  omettre  dans  l'énumération  de  l'article  2 
l'un  des  avantages  les  plus  importants  et  que  l'on  a  envisagé ,  à  juste  titre ,  dans  la 
définition  de  la  prime. 

M.  le  Président  constate  qu'il  ne  s'agit  plus  en  ce  moment  d'une  simple  définition, 
mais  d'un  texte  formel  de  convention  qui  entraînerait  une  proscription  absolue. 
L'avantage  qu'a  en  vue  S.  Exe.  M.  Phipps  ne  doit  pas  être  proscrit,  mais  simplement 
limité,  et  c'est  à  quoi  pourvoit  l'article  3  de  l'avant-projet  de  convention. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  fait  observer  que  l'intention  de  la  Conférence 
est  cependant  de  proscrire  tout  écart  dépassant  le  chiffre  nécessaire  pour  assiu'er  la 
protection  du  marché  intérieur.  Dès  lors  une  disposition  à  cet  égard  pourrait  logi- 
quement prendre  place  dans  l'article  2.  La  proscription  d'un  écart  exagéré  est,  en 
effet ,  aussi  absolue  que  celle  des  autres  primes  indirectes  énumérées. 

Sir  Henry  Bergne  appuie  l'observation  de  l'honorable  Délégué  de  la  France. 


—  280  — 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  propose  de  remplacer  le  mot  «  indigène  »  qui 
termine  l'article  par  le  terme  «  nationaux  »  d'un  sens  plus  étendu.  La  qualification 
d'indigène  pourrait  paraître  exclure  les  sucres  coloniaux.  Dans  certains  pays ,  en  effet , 
—  en  France  notamment,  —  on  divise  les  sucres  en  sucres  indigènes  et  en  sucres 
exotiques,  cette  dernière  désignation  s'appliquant  entre  autres  aux  sucres  coloniaux. 

L'assemblée  se  rallie  à  la  modification  proposée. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  revenant  sur  la  question  soulevée  à  propos 
de  l'article  i  ^  par  l'honorable  M.  de  Koerner,  fait  remarquer  que  dans  la  Convention 
de  Londres,  un  article  spécial  était  consacré  au  régime  applicable  aux  raffineries. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  soumettre  les  raffineries  de  sucre  au 
même  régime  que  les  fabriques  de  sucre. 

En  outre,  chaque  pays  pourra  tenir  un  compte  de  raffinage  a  titre  de  contrôle  par  le  moyeu 
de  la  saccharimétrie ,  ou  tout  autre  supplément  de  contrôle,  afin  de  s*assurer  contre  une  prime  à 
l'exportation. 

M.  Beauduin  exprime  l'avis  que  si  Ton  complète  le  projet  de  convention  par  l'ar- 
ticle additionnel  qu'a  proposé  Thonorable  Délégué  de  l'Allemagne ,  et  qui  s'inspire 
d'ime  des  dispositions  de  l'article  2  de  la  Convention  de  Londres,  il  conviendra  d'y 
introduire  également  une  disposition  calquée  sur  l'article  3  de  cette  dernière  Con- 
vention ,  afin  de  bien  établir  que  les  raffineries  et  les  fabriques-raffineries^seront  sou- 
mises au  même  régime  que  les  fabriques  de  sucre. 

M.  DE  KoERNER  répoud  que  la  disposition  dont  il  a  formulé  le  texte  lui  avait  paru 
suffisante.  Mais  il  ne  verrait  pas  d'objection  à  la  compléter  dans  le  sens  indiqué  par 
l'honorable  M.  Beauduin,  si  on  le  jugeait  désirable. 

La  Conférence  passe  à  l'examen  de  l'article  4 ,  ainsi  libellé  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  firapper  d*un  droit  spécial ,  à  Tentrée  sur  leur 
territoire,  les  sucres  originaires  de  pays  qui  accorderaient  des  primes  à  la  fabrication  ou  à  l'expor- 
tation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes,  directes  ou  indirectes,  accordées  dans 
le  pays  d'origine. 

Les  Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  prohiber  l'impor- 
tation des  sucres  primes. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhulIer  Metsch,  le  mot 
«  fabrication  »  qui  figure  au  premier  alinéa  devra  être  remplacé  par  «  production  » , 
suivant  la  décision  prise  à  propos  de  l'article  1  *^^ 

M.  Delatour  ,  Délégué  de  la  France ,  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  fondre 
en  un  seul  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  4. 

H  ne  faudrait  pas  que  l'on  puisse  prétendre  plus  tard  qu'en  se  réservant  le  droit  de 
frapper  de  prohibition  les  sucres  primés,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  sont 
enlevé  a  contrario  le  droit  de  frapper  également  de  prohibition,  si  certains  le  jugent 
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à  propos  à  un  moment  donné ,  les  sucres  même  non  primés  des  pays  ne  participent 
pas  à  la  convention.  Or  s'il  ne  peut  évidenmient  entrer  dans  la  pensée  d'aucun  des 
membres  de  la  Conférence  que  les  Puissances  représentées  se  trouvent  liées  vis-à-vis 
de  celles  qui  restent  en  dehors  de  la  co];^ention ,  il  importerait  de  prévenir  tout  mal- 
entendu susceptible  de  se  produire  à  cet  égard,  et  une  modification  tendant  à  ce 
but,  si  elle  n'est  pas  indispensable,  peut  au  moins  paraître  utile. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  si  le  premier  alinéa  parle ,  d'une  façon  géné- 
rale ,  des  sucres  originaires  de  pays  qui  accorderaient  des  primes ,  il  ne  vise  en  fait 
que  les  pays  non  adhérents  qui  seraient  dans  ce  cas.  En  ce  qui  concerne  les  sucres 
non  primés  provenant  de  pays  tiers,  chaque  Etat  conserve  évidemment  sa  liberté 
d'action. 

La  fusion  des  deux  derniers  alinéas  aurait  l'avantagé  de  montrer  que  les  disposi- 
tions qui  en  font  l'objet  se  rattachent  au  même  ordre  d'idées.  » 

M.  Delatodr  constate  qu'au  surplus  il  suffira,  pour  éviter  toute  fausse  interpré- 
tation au  dehors,  que  le  procès-verbal  conserve  trace  de  cet  échange  d'observations. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique ne  pourrait  adhérer  définitivement  à  l'article  li  sans  qu'une  entente  s'étabtisse 
quant  à  l'application  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  réserve;  il  est  entendu  que  l'article  n'est 
adopté  que  sous  le  bénéfice  de  cette  observation. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5 ,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  réciproquemeut  à  admettre  au  taux  ie  plus  réduit  de 
leur  tarif  d'importation  les  sucres  originaires  des  pays  contractants. 

Les  sucres  de  betterave  ne  pourront  être  frappés  d*un  droit  plus  élevé  que  les  sucres  de  canne. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  qu'il  importerait  de, fixer 
nettement  le  sens  du  mot  <  originaire  ». 

Sir  Henry  Bergne  cite ,  à  titre  d'exemple ,  le  cas  de  sucres  allemands  qui  seraient 
raffinés  en  An^eterre  et  exportés  ensuite  en  destination  d'un  autre  pays* 

S.  Exe.  M.  Phipps  propose  d'ajouter,  à  la  fin  du  deuxième  alinéa,  les  mots  •  et  vice 
versa  » ,  afin  de  Lien  marquer  que  de  même  que  les  sucres  de  betterave  ne  pourront 
être  frappés  d'un  droit  plus  élevé  que  les  sucres  de  canne ,  ceux-ci  ne  pourront  être 
plus  fortement  taxés  que  les  premiers. 

M.  LE  Président  répond  que  c'est  bien  dans  cet  esprit  que  la  disposition  a  été 
rédigée.  On  pourrait  dire  :  «  Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  pourront 
«  être  frappés  de  droits  différents  ». 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  rédaction. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  36 
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M.  t£  PRéaiDSNT  donne  kctwe  4â  1  article  6,  ea  r6m|Jaçwt  le  moi  «  fabrication  » 
par  le  mot  ■  production  ». 

Le  texte  de  «et  article  e»t  âm  io»  le  suivant  : 

Sont  dispensés  de  l'obligation  inscrite  à  Tarticle   i**^  relativement  aux  primes  de  production , 
ainsi  que  de  l*engagement  disant  f  objet  de  f  article  3  : 

1°  Les  pays  qui  n'exportent  pas  de  sucre; 

2"*  Ceux  qui,  imposant  la  production  du  sucre,  n'accordent  ni  drawback,  ni  décharge  de  droits 
ou  de  quantités; 

S*"  €eux  qui  étaNisseat  des  droits  de  sortie  éqfuiyatents  ans;  primes  qniiA  allouent* 


M.  KuHN,  Délégué  de  TAlleiiiagne ,  fait  observer  que  l'article  6  contient  les  résultats 
des  délibérations  de  la  Commission  qui,  entre  les  sixième  et  septième  séances  de  la 
Conférence,  a  examiné  la  question  du  régime  spécial  à  appliquer  aux  pays  non  expor- 
tateurs de  sucre.  La  Commission  avait  accepté  un  projet  de  formule  visant  globa- 
lement les  pays  qui  ne  seront  pas  souoiis  aux  dispositions  concernant  la  suppression 
de3  primes  et  ijds  surtaxes..     , 

Comme  les  pays,  restant  en  dehors  de  la  convention  à  conclure  ne  sont  pas  ici  en 
cause,  l'honorable  Délégué  se  demande  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'énùmérer  les 
pays  en  question  prenant  parla  la  codDivfaQticai,  c'est-a-<iire  l'Espagne,,  l'Itaiie»  la  Rou- 
manie et  la  Suède.  Selon  lui^  une  pareille  di^positiott  ne  serait  d'aUleurs  pas  sans 
inconvénient,  parce  qu'an  prînci^  elle  est  contraire,  au  postulat,  d'une  réciprocité 
absolue,  et  parce  qu'en  pratique  elle  pourra  être  dangereuse  pour  les  pays  expor- 
tatoors  du  sucre.  Bien?  entendu ,  pour  un  pays  qui  actueUemeot  ne  produit  du  sucre 
que  pour  sa  consommation  inténewre,  plus  îi  protégera  sa  production  nationalb^ 
plus  tôt  il  sera  à  même  d'expoMer  et  d'entrer  en  concurrence  sur  les  marchés  tiers 
avec  les  autres  pays.  Or  il  est  certain  qu'on  protège  ia  productaKD  par  un  droit 
d'entrée  exagéré,  et,  à  cet  égard,  l'honorable  Délégué  de  l'Allemagne  prie  la  Confé- 
rence de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  surtaxes  qui  ont  été  établies  jusqu'à  présent 
dans  les  pays  indiqués  ci-dessus  seront  d'une  efficacité  d'autant  plus  grande  qu'on 
réduit  les  primes  dans  les  autres  pays. 

Quoi  qu'il  enr  soit,  le  Goavernemeiit  aUemand,  dans  ie  très  vif  désir  de  faire  dispa- 
raître les  primes  sucrières,  se  rallierait  à  la  manière  de  voir  de  la  majorité  de  la  Coa- 
férence  et  concéderait  aux  pays  respectifs  le  maintien  de  leur  législation  actuelle. 

Seulement,  dans  ce  cas,  on  devrait  avoir  l'assurance  aAisoliie  que  les.  par^s  non 
exportateiu*s  adapteront  leur  législation  à  celle  des  autres  Etats  eearftraetants  dès  qu  îb 
auront  une  exportation  d'une  importance  quelconque.  L'existence  d'une  production 
permettant  l'exportation  devrait  être  constatée  par  une  décision  de  la  majorité  de  la 
Commission  permanente,  et  les  pays  intéressés  devraient  s'engager  strictement  à 
modifier  leur  législation,  dans  fe  sens  indiqué,  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  date 
de  cette  décision. 

Il  serait  à  désirer  que  ces  Etats  communiquent  d'avance,  soit  à  la  Conférence,  soit 
à  la  Commission  permanente,  les  projets  de  lois  à  proposer  le  cas  échéant. 

C'est  pour  ces  raisons  que  Thonorable  Délégué  propose  d'ajouter  à  l'article  6  un 
alinéa  ainsi  conçu: 

Ces  pays  s  engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  t^gwae  des  sucres  aux  4ispositioaA  de  Tar- 
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tkie  1*,  éms  un  délai  de  sii  mois  à  partir  du  ncment  où  iaCominiMiOD  permanente  {Yoir  att.  7  ) 
aura  constaté ,  à  la  maforitëdes  voix,  ^e  les  ooaditiûns  indiquées  cidessus  ont  cessé  d'exister. 

M.  LE  Président  dit  que,  d après  la  proposition  qui  Tient  d'être  formulée,  Tar- 
ticle  6  serait  limité  dans  son  application  aux  seuls  pays  envisagés  qui  font  partie  de 
la  Conférence,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  adhéreraient  ultérieurement. 

D'autre  part,  il  y  aurait,  pour  les  premiers,  oblig;ation  d  adapter  leur  législation 
aux  conditions  mentionnées  dans  l'article  proposé  par  l'honorable  M.  de  Koerner, 
dans  un  délai  de  six  mois  k  partir  du  moment  où  ils  commenceraient  à  exporter,  fait 
qui  serait  constaté  par  la  Commission  permanente. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'article  6  de  l'avant-projet  a  une  portée  plus 
étendue  :  le  jour  où  les  pays  envisagés  exporteraient ,  ils  ne  devraient  pas  seulement 
modifier  leur  législation  quant  au  mode  d'imposition,  mais  ils  seraient  tenus  de  se 
conformer  à  toutes  les  stipulations  de  la  convention;  en  un  mot,  le  régime  excep- 
tionnel tout  entier  viendrait  à  disparaître  en  ce  qui  les  concerne. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel,  Ministre  de  Suède  et  Norvège,  dit  qu'en  effet,  dès 
que  ces  pavs  deviendraient  exportateurs,  il  n  y  aurait  plus  de  dispense  en  leur  faveur. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  TAllemague,  croit  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à  con- 
stater explicitement  dans  la  convention  qu'aussitôt  que  les  conditions  prescrites  par 
l'article  6  pour  jouir  de  la  dispense  cessent  d'être  remplies,  l'Etat  intéressé  est  tenu 
de  modifier  sa  législation  pour  la  rendre  conforme  aux  principes  de  la  convention. 
Il  est  désirable  surtout  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  modification  doit  être  réalisée. 

L'honorable  Délégué  ajoute  que  si  l'article  1^  proposé  par  lui  était  accepté,  il 
devrait  être  mentionné,  au  même  titre  que  les  deux  articles  déjà  cités,  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  6. 

\L  LK  Président  se  déclare  d'accord,  quant  au  fond,  avec  l'honorable  M.  de  Koemer. 
Il  lui  scmhle  toutefois  préférable  d'adopter  une  rédaction  d'une  portée  plus  générale; 
il  faudrait  que,  les  conditions  de  la  dispense  venant  à  n'être  plus  remplies,  il  y  eût 
obligation  de  se  soumettre  dans  les  six  mois  à  toutes  les  clauses  de  la  convention. 
Lue  disposition  daus  ce  sens  donnerait,  semble-t-il,  entière  satisfaction  aux  honorables 
Délégués  de  l'Allemagne. 

M.  BE\uDUi3i,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  devoir  rattacher  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle 6  un  doute  qu'a  fait  naitre  en  son  esprit  la  déclaration  faite  dans  la  huitième 
séance  par  la  Délégation  italienne.  Il  y  était  constaté  ce  qui  suit  : 

«  I  -e  Gouvememettt  du  Rot  a  déclaré  qu'il  était  tout  disposé  à  prendre  l'enga*^ 
>  gement  de  pas  accorder  de  primes  i  l'exportation,  mais  qu'il  ïie  croyait  pas  néceB- 
«  saire  d'^entrer  dans  ta  voie  de  s'interdire  la  facuhé  d'exporter,  les  conditiomr  toutes 
«  particulières  de  l'industrie  sucrière  italienne  rendant,  dans  tous  les  cas,  l'expottatioa 
«  cibsolument  impossible  ». 

Y  a  t-il  conformité  ou  désaccord  entre  cette  déclaration  et  les  disposîttOM  de  far- 
tfcle  6  ? 

36. 


'  Le  Grouvernement  italien  s'engage  à  ne  pas  accorder  âe 

ies  intentions  en  ce  qui  concerne  le  drawback  :  compte-t-il  accorder  la  déchai^ 
droits  en  cas  d'exportation?  Dans  la  négative,   la  déclaration  était  superflue.  Par 
icontre,  s'il  y  avait  drawback,  on  s'écarterait  de  l'esprit  et  du  texte  de  l'article  6. 
n  conviendrait  donc  que  la  portée  de  la  déclaration  fût  précisée. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  déclaration  italienne  se  rapporterait  à  un 
engagement  à  prendre.  Or  il  ne  s'agit  dans  la  présente  discussion  que  d'une  condition 
de  fait,  qui  se  trouvera  remplie  ou  non.  Aujourd'hui,  les  conditions  économiques  de 
sa  production  ne  permettent  pas  à  l'Italie  d'exporter  ;  le  jour  où  elle  exporterait ,  elle 
serait  tenue  de  modifier  sa  législation  et  de  se  soxunettre  à  toutes  les  obligations 
découlant  de  la  convention. 

M.  le  commandeur  Maraini  ,  Délégué  de  l'Italie ,  ne  peut  que  se  rallier  à  l'obser- 
vation formulée  par  M.  le  Président  en  réponse  à  la  question  de  l'honorable 
M.  Beauduin.  Le  jour  où  les  pays  dont  il  est  question  à  l'article  6  exporteraient,  ils 
tomberaient  sous  l'application  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  convention. 

Il  ajoute  que,  bien  que  Ton  désire  se  réserver  le  droit  d'exporter,  on  est,  pour  le 
moment,  si  éloigné  de  penser  à  la  possibilité  de  l'exportation  du  sucre  briit  produit  en 
Italie,  que  la  dernière  loi  de  1900  ne  contient  aucune  disposition  à  ce  sujet.  Seul, 
le  règlement  approuvé  par  décret  royal  du  6  juin  1901,  qui  prévoit  le  cas  de  l'éta- 
blissement de  dépôts  de  douane ,  laisse  la  faculté  aux  fabriques  de  travailler  leur  sucre 
en  exemption  d'impôt,  de  le  déposer  dans  ces  magasins,  d'où  elles  peuvent,  ou  le 
livrer  à  la  raffinerie  en  acquittant  l'impôt,  ou  l'exporter  sans  recevoir  aucune  prime. 

Il  est  évident  que  le  prix  du  sucre  sur  les  marchés  internationaux  étant  d'environ 
18  francs  les  100  kilogr. ,  à  88®,  et  le  prix  de  revient  du  sucre  en  Italie  étant  d'en- 
viron 4o  francs  y  compris  les  amortissements,  et  quelquefois  même  davantage,  il  ne 
peut  être  question,  dans  la  situation  actuelle,  d'une  exportation  quelconque. 

L'article  6  suggère  à  la  Délégation  italienne  une  question  qui  se  rattache  à-  l'ar- 
ticle 1  ®^  Pour  mettre  ledit  article  en  concordance  avec  ce  dernier,  complété  suivant 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Beauduin  acceptée  par  la  Conférence,  il  faudrait 
ajouter  au  1  °  de  l'article  6  les  mots  :  «  et  de  produits  sucrés  ».  Or,  si  l'Italie  n'exporte 
pas  de  sucre,  à  cause  des  hauts  prix  de  revient,  elle  exporte  cependant,  quoique  dans 
une  mesure  limitée,  quelques  produits  sucrés,  tels  que  du  vemiout,  du  lait  con- 
densé, des  fruits  coniits,  etc. 

On  peut  donc  se  demander  si  la  situation  faite  à  l'Italie  par  l'article   6 ,  qui  lui  f 
permet  de  maintenir  sa  législation   intérieure,  pourra  être  compromise  par  cettaf 
exportation  de  produits  sucrés,  que  l'Italie  doit  désirer  voir  se  développer.  L'hono- 
rable Délégué  ne  le  pense  pas ,  puisque  le  remboursement  des  droits  se  fait  sani 
prime,  c'est-à-dire  sur  la  base  pure  et  simple  du  sucre  contenu  dans  ces  produits,  e 
déterminé  par  la  polarisation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Délégation  italienne  désirer^ 
être  fixée  à  ce  sujet.  ^ 

T 

M.  Beauduin  constate  que  M.  le  commandeur  Maraini  a  montré  que  l'Italie 
pourrait  exporter  du  sucre  brut  que  dans  des  conditions  onéreuses  qui  rendent, 
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réalité  l'exportation  impossible.  Il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  sucres  raffinés  provenant  de  sucres  bruts  étrangers  travaillés  en  Italie. 

M.  le  commandeur  Maraini  répond  que  les  raffineries  se  trouveraient  dans  la  même 
situation  que  les  fabriques,  car  elles  devraient  travailler  sous  le  régime  de  l'exercice 
si  elles  entendaient  exporter.  Du  reste,  une  expériences  de  plusieurs  années  a 
démontré  que  ni  les  fabriques,  ni  les  raffineries  n'ont  de  tendance  à  exporter. 

Comme  les  sucres  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  douane  sont  soumis  au 
contrôle  fiscal,  le  Gouvernement  pourra  toujours,  si  le  cas  se  présentait,  suivre  ces 
sucres  et  en  régler  le  mouvement. 

M.  LE  Président  croit  devoir  rappeler  à  nouveau  que  l'article  6  ne  vise  qu'une 
question  de  fait.  C'est  à  la  Commission  permanente  qu'il  appartiendra  de  constater 
qu'un  pays  est  devenu  exportateur;  dès  ce  moment,  ce  pays  devra  régler  sa  légis- 
lation d'après  les  clauses  de  la  convention.  Cette  obligation  donne  toutes  les  garanties 
désirables. 

En  ce  qui  concerne  l'exportation  des  produits  sucrés  italiens,  elle  pourra  s'efiFectuer 
aussi  longtemps  qu'aucune  prime  d'exportation  ne  sera  accordée  au  sucre  incorporé 
dans  ces  produits. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenholler  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  rappelle 
que  l'article  i  "  comporte ,  de  la  part  des  États  contractants ,  l'engagement  général  de 
ne  pas  établir  de  primes.  D  parait  dès  lors  peu  logique  d'envisager  dans  l'article  6 
l'existence  de  ces  primes. 

M.  LE  Président  dit  qu'en  fait  deux  des  pays  visés  par  l'article  6  allouent  actuel- 
lement des  primes:  l'Italie,  qui  limite  le  taux  de  la  prise  en  charge  à  2,000  grammes, 
et  la  Roumanie,  qui  accorde  une  prime  directe  à  la  production.  C'est  cette  dernière 
situation  qui  explique  la  disposition  faisant  l'objet  du  3*^  de  l'article  6. 

Envisageant  la  situation  de  la  Suède,  M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'absence 
cie  drawback  y  rend  l'exportation  impossible  ;  ce  pays  tombe ,  en  réalité ,  sous  l'appli- 
cation du  1°,  et  il  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  sa  situation  soit  spécialement  prévue 
^u  2°. 

Le  2°  vise  la  cause  et  le  1**,  l'effet  ;  il  doit  suffire  de  viser  l'effet,  et  le  2^  parait  dès 
ïors  inutile. 

M.  le  baron  d' Aulnis.de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  part  à  l'assemblée 
d'ime  réflexion  que  lui  suggère  l'article  6!  Le  3°  de  cet  article  vise  les  pays  «  qui 
établissent  des  droits  de  sortie  équivalents  aux  primes  qu'ils  allouent  »..  Y  a-t-il  bien 
lieu  de  dispenser  ces  pays  de  l'engagement  faisant  l'objet  de  l'article  3 ,  et  de  leur 
laisser  ainsi  la  faculté  d'élever,  sans  limitation,  le  taux  de  leurs  droits  d'entrée. 

La  Roumanie ,  par  exemple ,  pourrait-elle  s'octroyer  une  surtaxe  favorisant  la  créa- 
tion de  cartels  ?  Et  si  l'Allemagne  annihilait  ses  primes  au  moyen  de  droits  de  sortie, 
pourrait-elle  réclamer  la  dispense  inscrite  à  l'article  6  et  en  faire  profiter  ses 
cartels  ? 
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L'honorable  Délégué  ne  pense  pas  que  semblable  interprétation  rentre  dans  les 
idées  de  la  Conférence. 

M.  LE  Président  répond  que  le  3°  de  l'article  6  ne  vise  évidemment  pas  les  pays 
exportateurs  de  sucre. 

L'objection  viendra  d'ailleurs  à  tomber  si,  conune  l'a  proposé  i'honorabie 
M.  Kûhn ,  on  mentionne  à  l'article  6  les  pays  auxquels  il  sera  applicable. 

S.  Exe.  M.  DE  Villa  Urrutia,  Ministre  d'Espagne,  croit  que  la  solution  la  meil- 
leure serait  de  spéc\fier  ces  pays,  en  constatant  que  la  dispense  ne  leur  sera  accordée 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  n'exporteront  pas. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  solution  s'adapte  parfaitement  à  l'Es- 
pagne, l'Italie  et  la  Suède,  mais  non  à  la  Roumanie. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi  entend,  en  etfet,  réserver  à  la  Roumanie  le  droit  d'exporter, 
n  demandera  d'aiUeurs  des  instructions  à  son  Gouvernement. 

Sir  Henry  Bergne  croit  que  l'on  pourrait  utilement  consigner  dans  un  protocole 
une  exception  spéciale  pour  la  Roumanie.  Le  droit  qu'elle  entend  se  réserver  pour- 
rait donner  naissance  à  des  cartels. 

L'assemblée  décide  de  poursuivre  l'examen  de'  l'article  6  dans  la  prochaine  séance , 
fixée  au  vendredi  2  4  janvier,  à  lo  heures  et  demie.. 


La  séance  est  levée  à  i  heure, 


Le  Président, 
P.  de  SMET  de  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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DIXIÈME  SÉANCE. 


VENDREDI  24  JANVIER  1902 


Présidence'  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

Tous  les  délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  rAHemagne. 

L'assemblée  reprend  Texamen  de  Tarticle  6  de  Favanl-projet  de  convention  pré- 
paré par  le  Bureau ,  article  ainsi  conçu  : 

Sont  dispensés  de  l'obligation  inscrite  k  l'article  i*^  relativement  aux  primes  de  production,  ainn 
que  de  l'engagement  faisant  l'objet  de  l'article  3  : 

1**  Les  pays  qui  n'exportent  pas  de  sucre  ; 

2®  Ceux  qui,  imposant  la  production  du  sucre,  n'accordent  ni  drawback,  ni  déchai^^e  do  droits 
on  de  quantités  ; 

5*  Ceux  qui  établissent  des  droits  de  s(Hlrî«  équivalents  aux  primes  qu'ils  allouent. 

M.  LE  PRÉsmENT  rappelle  que  la  Conférence  est  saisie  d'une  proposition  émanée  de 
rbonorable  M.  Kùhn  :  il  s  agirait  d'énumérer  dans  l'articie  6  les  pays  dispensés  de 
l'obliçatkKi  inscrite  à  lartide  i^*"  ainsi  quie  de  TengageiDent  faisant  Tobjet  de 
l'article  8,  et  d'ajouter  un  nouvel  alinéa  aônsî  formulé  : 

Ces  pays  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  régime  des  sucres  aux  dis|)ositions  de  Far- 
ticle  1",  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  moment  où  la  Commission  permanente  aura  constaté, 
à  la  majorité  des  voix,  que  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ont  cessé  d'rxister. 

M.  le  Président  est  d'avis  qu'il  conviendrait,  comme  il  l'a  fait  remarquer  dans  la 
précédente  séance,  de  viser  dans  cette  dispositioa  adàitionnelle ,  non  pas  simplement 
l'article  l '^  proposé  par  M.  de  Koemer,  mais  la  convention  elle-même  dans  son  en- 
semble ;  il  faudrait  donc  remplacer  les  laats  «  de  Tartide  i  ^  »  par  les  mots  «  de  la  pré- 
sente convention  ». 

M.  Kins  donne  son  assentin>eat  à  cette  modification. 
Celle-ci  obtient  également  l'approbation  de  l'assemblée. 
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M .  LE  Président  fait  remarquer  que  si  la  proposition  de  l'honorable  M.  kik 
s  adapte  d'une  façon  tout  à  fait  adéquate  à  la  situation  de  TEspagne ,  de  iltalie  et  k 
la  Suède ,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie ,  ie  seul  Eut  (p 
impose  un  droit  de  sortie  équivalent  à  la  prime  de  production  qu'il  accorde.  La  soio- 
tion  la  plus  simple  ne  serait-elle  pas  de  maintenir  la  disposition  faisant  Tobjet 
du  3**,  étant  entendu  tju'elle  s'appliquerait  exclusivement  au  régime  de  la  Rou- 
manie ? 

M.  le  Président  suggère  pour  l'ensemble  de  l'article  la  rédaction  ci-après  : 

L'Espagne,  lltalie  et  la  Suède  seront  dispensées  de  Tobligation  inscrite  à  Tarticle  i^  relativemeet 
aux  primes  de  production ,  ainsi  que  de  l'engagement  faisant  i  objet  de  l'article  3 ,  aussi  ioDgteoi|i 
qu'elles  n'exporteront  pas  de  sucre. 

Cette  dispense  s'appliquera  paiement  à  la  Roumanie  aussi  longtemps  qu'elle  conservera  uo  drÉ 
de  sortie  équivalent  aux  primes  qu'elle  alloue. 

Ces  pays  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  régime  des  sucres  aux  dispositions  de  la  ùsr 
vention ,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  moment  où  la  Commission  permanente  aura  oi- 
staté,  à  la  majorité  des  voix,  que  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ont  cessé  d'exister. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel,  Ministre  de  Suède  et  Norvège,  fait  remarquer  qii 
le  délai  de  six  mois  prévu  dans  le  nouveau  texte  proposé  ne  pourrait  être  considéra 
comme  suffisant  par  son  Gouvernement.  Les  Chambres  suédoises  ne  sont  réuni» 
que  pendant  quatre  mois  par  an;  il  pourrait  dès  lors  arriver  que  Ton  se  trouve  daig 
l'impossibilité  de  saisir  le  Parlement  de  la  nouvelle  législation  dans  le  délai  indi 
que. 

M.  LE  Président  est  d'avis  que  Ton  pourrait  fixer  le  délai  à  un  an. 

Sur  la  proposition  de  M.  Delatour,  amendée  par 'S.  Exe.  M.  Phipps,  rassemblée 

adopte,  à  cet  égard,  la  rédaction  suivante  :  «  dans  le  délai  dune  année ou  plustà 

si  faire  se  peut  —  ». 

S.  Exe,  M.  le  comte  Wrangel  dit  que  rengagement  ne  vise  sans  doute  que  ïotit 
gation  de  déposer  un  projet  de  loi  ;  il  appartient,  en  effet,  aux  Chambres  de  se  pn> 
noncer  sur  Tadoption  de  la  législation  proposée. 

M,  LE  Président  répond  affirmativement,  en  ajoutant  que  les  pays  en  cause  î« 
trouveraient  nécessairement  exclus  de  la  convention  à  défaut  d'adoption  du  projet  de 
loi  en  temps  utile. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  remarque  que  le 
nouveau  projet  d'article  6  dispense  l'Italie  et  la  Suède  ■  de  l'obligation  inscrite  à  l'ar- 
ticle 1  ^' relativement  aux  primes  de  production,  ainsi  que  de  l'engao-enient  faisant 
l'objet  de  l'article  3  ». 

11  semble  à  l'honorable  Délégué  que  la  dispense  formulée  au  j)ro(it  de  ces  |)a>^ 
devrait  viser  non  seulement  les  primes  de  production,  mais  aussi  les  autres  avanla<^> 
spécifiés  à  l'article  2.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ces  pays  se  trouveraient  dans  le  cas  de 
modifier  leur  législation.  L'Italie  et  la  Suède  ont,  en  effet,  le  système   de  la  prise  en 
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charge  d'après  un  rendement  présumé,  système  qui  donne  naissance  à  des  primes.  H 
est  vrai  qu'en  fait  ces  deux  pays  n'exportent  pas.  Mais  l'honorable  Délégué  des  Pays- 
Bas  fait  remarquer  cpie ,  sans  la  mention  suggérée  par  lui ,  ils  devraient  modifier  leur 
légidation  même  en  n'ayant  pas  d'exportation  eflPective. 

M.  LE  PiŒsmENT  répond  que  ni  l'Italie  ni  la  Suède  n'accordent  de  primes  à  l'expor- 
tation; il  ne  résulte  de  leiu*  législation  intérieure  que  des  primes  indirectes  à  la  pro- 
duction. 

M.  le  conmiandeur  Maraini  constate  que  l'Italie  ne  sera  pas  obligée  de  modifier  sa 
législation,  c'est-à-dire  d'abandonner  son  système  de  prise  en  chaîne. 

M.  LE  PRÉsmENT  répoud  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch ,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  constate 
que  le  nouveau  texte  de  l'article  6 ,  qui  spécifie  les  pays  pour  lesquels  celui-ci  a  été 
inséré ,  ne  pourrait  plus  s'appfiquer  aux  Etats  qui  adhéreraient  ultérieurement  à  la 
convention. 

La  désignation  des  pays  non  exportateurs  a  été  reconnue  nécessaire  par  suite  de  la 
suppression  du  2^  du  projet  primitif.  Maisa-t-on  réfléchi  à  cette  conséquence  que  dès 
lors  de  nouveaux  pays  ne  poiu*raient ,  en  accédant  à  la  convention ,  réclamer  le  béné- 
fice de  la  dispense  prévue  à  l'article  6  "i 

M.  LE  Président  répond  qu'il  ne  sera  accordé  de  régime  spécial  qu'aux  pays  repré- 
sentés à  la  Conférence.  D'autres  Etats  ne  pourraient  adhérer  ultérieurement  à  la 
convention  qu'en  se  conformant  aux  conditions  générales  établies  par  celle-ci. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Wr angel  ,  Ministre  de  Suède  et  Norvège ,  demande ,  à  propos 
<le  la  remarque  qui  vient  d'être  faite,  s'il  y  aurait  un  réel  inconvénient  à  maintenir  le 
2®  du  texte  primitif. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  1**  visait  l'effet,  et  le  2®  la  cause  ;  l'article  conserve 
la  même  portée  s^  l'on  vise  simplement  l'effet. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Wrangel  fait  observer  que  l'article  aurait  un  caractère  plus 
général  si  les  pays  n'étaient  pas  énumérés,  ce  qui  permettrait  aux  pays  adhérant  ulté- 
xieurement  de  bénéficier  du  régime  excepfionnel  qui  y  est  prévu.  Mais  il  ne  croit  pas 
devoir  insister  sur  ce  point. 

En  vue  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  de  son  Gouvernement,  l'hono- 
rable Délégué  déclare  que,  dans  le  cas  où  la  Suède  serait  amenée  à  exporter  du  sucre, 
ie  Gouvernement  suédois  s'engage  à  soumettre  aux  Chambres  un  projet  de  loi  établis- 
sant l'impôt  sur  la  consommation  réelle. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

M.  Beauduin ,  Délégué  de  la  Belgique,  juge  le  nouveau  texte  proposé  pour  l'ar- 
ticle 6  préférables  l'ancien.  Il  s'agit,  en  résdité,  d'établir  un  régime  exceptionnel  pour- 
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certains  pays  dont  on  estime  que  Timportance ,  au  point  de  vue  de  la  production,  est 
reiativement  secondaire.  Mieux  vaut  spécifier  les  pays  appelés  à  profiter  de  ces  ccmdî- 
tions  spéciales  pour  des  raisons  bien  déterminées. 

L'application  du  régime  d'exception  à  des  pays  qui  adhéreraient  ultérieareoa«iit 

pourrait  conduire  à  des  conséquences  imprévues. 

Si ,  avec  la  nouvelle  rédaction  proposée ,  un  grand  pays  resté  en  dehors  de  la  Con- 
férence voulait  se  joindre  plus  tard  aux  pays  signataires,  il  ne  pourrait,  sauf  nouvel 
accord,  accéder  à  la  convention  qu'en  se  soumettant  aux  conditions  générales  de 
lacté,  et  non  en  limitant  ses  engagements  à  ceux  réclamés  seulement  des  pays  ayant 
une  production  restreinte. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  croit  devoir  faire  quelques  réserves  au  sujet  de 
la  situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouve  placée  la  Roinmanie.  Ce  pays  accorde  une 
prime  à  la  production  du  sucre  ;  il  a ,  d'autre  part ,  établi  un  droit  de  sortie  sur  le  sucre 
exporté.  Or  il  conviendrait,  semble-t-il,  d'examiner  non  seulement  la  prime  directe 
à  la  production,  mais  une  autre  prime,  indirecte,  qui  pourrait  se  créer  par  le  fait  des 
surtaxes  de  douane  très  élevées  qui  existent  en  Roumanie.  Grâce  à  ces  surtaxes,  il 
pourrait,  en  effet,  s'établir  une  entente  entre  producteurs  de  sucre,  lesquels  trou- 
veraient dans  l'exagération  des  prix  de  vente  à  l'intérieur,  le  moyen  de  réaliser,  sur  les 
quantités  livrées  à  la  consommation,  un  bénéfice  qui,  reporté  sur  les  produits  livrés  à 
Texportalion,  constituerait  une  prime  indirecte  analogue  à  celle  qui  résulte  des  cartels 
allemands. 

M.  Bousquet  estime ,  en  conséquence ,  qu'il  importerait  d'être  fixé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  droit  de  sortie  visé  par  Farticle  6  représenterait  uniquement  le  rembour- 
sement de  la  prime  directe  à  la  production ,  ou  s'il  comprendrait  également  la  prime 
indirecte  pouvant  provenir  du  cartel.  Il  demande  à  M.  le  Ministre  de  Roumanie  de 
vouloir  bien  éclairer  la  Conférence  à  cet  égard. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi  répond  que  le  Gouvernement  roumain  considère  la  taxe  d'ex- 
portation actuellement  existante  «omme  compensant  absolument  la  prime  donnée  à 
la  production. 

M.  Bousquet  dit  qu'il  y  a  compensation  quant  i  la  prime  directe,  mais  non  en  ce 
qui  concerne  Tespèce  de  prime  indirecte  qu'il  vient  designaler.il  devrait  être  entendu 
que,  pour  compenser  réelleûAent  les  avantages  faits  à  la  sucrerie  roumaine,  les  droits 
perçus  à  la  sortie  doivent  comprendre  également  ce  dernier  avantage. 

S.  Exe.  M.  Mavbodi  ne  croit  pas  pouvoir  prendre  d'engagement  à  ce  sujet. 

M.  BE\UDurN  estime  que  la  question  n'a  pas,  en  fait,  une  importance  suffisante  pour 
retenir  l'attention  delà  Conférence.  Il  existe  en  Roumanie  six  fabriques  de  sucre,  et 
de  nouvelles  concessions  ne  pouvant  être  accordées,  il  n'y  a  pas  Ueu  d'entrevoir 
l'hypothèse  où  ce  nombre  viendrait  à  augmenter. 

n  n'y  a  pas  davantage!  examiner  s'il  est  à  craindre  de  voir  se  produire  une  expor- 
tation qvieleofique  ;  le  Gouvernement  roumain  4yant  frappé  les  sucres  ji  la  sortie  dNm 


—  291  — 

droit  égad  à  la  prime  qu'il  alloue ,  rexportation  ne  pourrait,  vu  les  conditioiis  onéreuses 
de  la  j»rodu£tion,  se  faire  quavec  une  perte  importante  pour  les  fabricants. 

_  m 

Si  la  Roumanie  demande  qu'on  lui  réserve  la  faculté  d*ei  porter,  tout  en  conservant 
une  surtaxe  élevée,  c'est  en  vue  d'éviter  que ,  le  débouché  de  son  industrie  étant  limité 
au  marché  intérieur,  des  fabricants  étrangers  ne  viennent  lui  faire  sur  ce  marché  une 
concurrence  contre  laquelle  elle  serait  incapable  de  lutter. 

M.  Beauduin  pense  que  ces  réflexions  suffiront  pour  que  Thonorable  M.  Bousquet 
n'insiste  pas  à  propos  d'une  faveur  en  réalité  théorique. 

M.  Bousquet  reconnaît  que  le  danger  qu'il  a  voulu  indiquer  est,  pour  le  moment 
actuel ,  purement  théorique  ;  la  situation  qu'il  a  envisagée  pourrait  néanmoins  se  pro- 
duire. H  ne  croit  pas  devoir  insister  quant  à  présent  et  à  cette  période  de  la  discus- 
sion ;  mais  il  lui  a  paru  nécessaire  de  faire  une  réserve  pour  indiquer  que  la  Commis- 
sion permanente  pourrait  être  appelée,  le  cas  échéant,  à  évaluer  la  prime  à  résulter 
de  la  constitution  d'un  cartel  en  Roumanie ,  et  cela  devrait  être  stipulé  dans  la  conven- 
tion à  intervenir, 

M.  LE  Président  dit  que  les  observations  présentées  seront  consignées  au  procès- 
verbal.    ' 

La  Conférence  aborde  l'examen  de  l'article  7  du  projet  de  convention. 

■  * 

Les  deux  premiers  alinéas  sont  adoptés  sans  observations.  Us  sont  ainsi  conçus  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer  une  Commission  permanente  internatio- 
nale, qui  sera  chaînée  de  surveiller  Texécution  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  de  différentes  Puissances  et  il  lui  sera  adjoint  un 
bureau  permanent. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième  alinéa ,  ainsi  formulé  : 

Les  déiégfaés  auront  pour  mission  : 

a)  D'examiner  si,  dans  les  Etats  contractants,  il  n*est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indi- 
recte k  la  production  ou  à  Texportation  des  sucres  ; 

h)  De  constater  Texistence  des  primes  dans  les  pays  non  signataires  etd*en  évaluer  le  montant 
en  vue  de  Tapplication  du  droit  spécial  prévu  à  Tarticle  4  ; 

c]  Démettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 

d)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  TUnion  des  États  qui  n'olit  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention. 

Sir  Henry  Bergne,.  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
utilité  à  compléter  le  litt.  a  par  une  mention  visant  spécialement  la  situation  des  Etats 
désignés  à  l'article  6. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France ,  propose  d'ajouter  à  ce  littéra  les  mots  :  «  et  si 
les  Etats  visés  à  l'article  6  continuent  à  se  conformer  aux  conditions  spéciales  prévues 
audit  article  r,    ■ 

Cette  proposition  ne  soulevant  aucune  observation  de  la  part  de  l'assemblée,  le 
litt.  a^est  adopté  avec  le  complément  dont  il  s'agit. 

37. 
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En  ce  qui  concerne  le  litt.  6,  S.  Exe.  M:  Phipps  ,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne , 
propose  de  remplacer  les  mots:  «  en  vue  de  l'application  du  droit  spécial  prévu  à  l'ar- 
ticle 4  »,  par  :  «  en  vue  de  l'application  de  l'article  4  ••  D  fait  remarquer  que  l'article 
auquel  la  disposition  se  réfère  prévoit,  en  réalité,  deux  hypothèses  :  Tétabliss^nent 
d'un  droit  compensateur  ou  la  prohibition. 

M.  LE  Président  appuie  cette  observation. 

La  disposition  est  adoptée  avec  la  modification  proposée. 

A  propos  du  litt.  c,  il  est  entendu  que  la  Commission  permanente  poufra  être 
saisie  des  questions  litigieuse^,  soit  par  les  Gouvernements  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
délégués  au  sein  de  la  Commission^ 

Le  texte  du  litt.  d  ne  soulève  pas  d'observatiops. 

Le  texte  du  troisième  alinéa  devient  donc  le  suivant  : 

Les  délégués  auront  pour  mission  : 

a)  D'examiner  si,  dans  les  Etats  contractants,  il  n'est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indi- 
recte à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres,  et  si  les  États  vises  a  Tarticle  6  continuent  à  se 
conformer  aux  conditions  spéciales  prévues  audit  article  ; 

h)  De  constater  Texistence  des  primes  dans  les  pays  non  signataires  et  d  en  évaluer  le  montant 
en  vue  de  l'application  de  l'article  4  ; 

c)  D'émetlre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ; 

d)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  États  qui  n'ont  point  pris  part  a  la  pré- 
sente Convention. 

L'assemblée  adopte  ensuite  le  quatrième  alinéa  ainsi  formulé  : 

Le  Bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordonner  et  de  publier  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  la  législation  et  à  la  statistique  des  sucres ,  non 
seulement  d#ns  les  pays  contractants ,  mais  également  dans  tous  les  autres  pays. 

L'alinéa  suivant  est  ainsi  conçu  : 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  ^  les  Hautes  Parties  contractantes  commu- 
niqueront par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement ,  qui  les  fera  parvenir  à  la  Commis- 
sion, les  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans 
leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la  présente 
Convention. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch,  Ministre  d' Autriche-Hongrie ,  propose 
de  compléter,  dès  à  présent,  le  texte  de  l'alinéa  par  la  désignation  du  Gouvernement 
belge. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  avait  préci- 
sément pour  instructions  de  proposer  le  Gouvernement  belge  comme  celui  auquelles 
communications  prévues  devraient  être  faites,  de  même  que  de  proposer  de  fixer  à 
Bruxelles  le  siège  de  la  Commission  permanente. 


—  293  — 

M.  LE  Président  répond  que  la  Belgique  ne  peut  que  se  sentir  très  honorée  de  la 
confiance  dont  témoigne  la  proposition  qui  vient  d'être  faite. 

Il  croit  utile,  vu  l'importance  de  la  disposition;  de  procéder  à  un  vote. 

» 
*  •        ■ 

Les  diverses  Délégations  votent  affirmativement. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  du  Gouvernement  belge ^  la  G>nférence  de 
l'accueil  qu'elle  a  bien  voulu  réserver  à  la  proposition. 

L'assemblée  passe  à  l'examen  du  sixième  alinéa,  ainsi  formulé  : 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  être  représentée  à  la  Commission  par  un  Délé 
gué  ou  par  un  Délégué  et  un  Dél^ué  adjoint. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
les  deux  pays  qu'il  a  l'honneur  de  représenter  ont  chacun  leur  autonomie  dans  la 
matière  dont  s'occupe  la  Conférence.  Il  doit  donc  être  expressément  entendu  que 
l'Autriche  et  la  Hongrie  auront  le  droit  d'être  représentées  chacune  par  un  Délégué 
au  sein  de  la  Commission,  au  même  titre  que  les  autres  Etats. 

Cette  observation  ne  soulevant  aucune  objection  de  la  part  de  l'assemblée,  M.  le 
Président  déclare  qu'elle  sera  consignée  au  procès-verbal  comme  exprimant  l'opinion 
.  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique doit  également  réclamer  pour  les  Indes  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
Délégué  spécial,  de  même,  d'ailleurs,  que  pour  les  colonies  autonomes  qui  accéde- 
raient à  la  convention. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  tout  en  se  montraM  favorable  en  principe 
à  la  demande  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  croit  devoir  faire 
remarquer  que  dans  les  cas  où  une  décision  devrait  être  prise  à  la  majorité  des  voix , 
il  y  aurait  des  inconvénients  à  accorder  aux  colonies  d'une  des  Puissances  contrac- 
tantes un  nombre  de  voix  hors  de  proportion  avec  l'influence  qui  doit  normdement 
revenir  aux  autres  Etats  signataires. 

S.  Exe.  M.  Gérard  dit  que  les  représentants  des  colonies  autonomes  pourraient 
être  considérés  comme  des  délégués  adjoints  n'ayant  pas  voix  délibérative. 

S.  Exe.  M.  Phipps  se  déclare  d'accord  avec  l'honorable  Délégué  de  la  France. 

M.  LE  PRÉsmENT  prie  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  de  formuler  un 

texte  qui  poindra  être  examiné  lors  de  la  deuxième  lecture. 

« 
L'alinéa  est  déclaré  adopté,  sous  réserve  de  l'amendement  à  y  introduire  au  sujet 

du  point  spécial  dont  il  vient  d'être  question. 

La  Conférence  adopte  ensuite  le  septième  alinéa,  en  fixant  à  trois  mois,  sur  la 
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pit^shion  de  M.  us  PaÉsiorar,  le  dâai  poor  la  première  réunion  de  la  CommisGÎoD 
permanente.  Le  texte  de  œt  alinéa  est  donc  le  suivant  : 

La  première  réunion  de  la  Commission  permanente  aura  lieu  à  Bruxelles,  trois  mois  au  moios 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

L'assemblée  aborde  Texamen  des  huitième  et  neuvième  alinéas ,  étroitement  iiè 
fnn  k  Taotre.  Us  sont  ainsi  conçus  : 

La  Commission  n*aura  qu*une  mission  de  constatation  et  d*examen.  Elle  fera,  sar  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  Aouniises,  un  rapport  quelle  adressera  au  Gouvernement  beige,  lequel  k 
conmiuniquera  aux  Puissances  intéressées  et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faîte  par  une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  la  réunion  d'une  Conférence  qui  arrêtera  les  résolmtions  ou  ieiiiK- 
sures  nécessitées  par  les  circonstances. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  le  litt  h,  la  Commission  permanente  statuera  par  un  vote  de  majo- 
rité, chaque  Puissance  signataire  disposant  d*une  voix. 

M.  DE  Rgerner,  Délégué  de  TiUIemagne,  fait  remarquer  que  la  mission  <  de  con- 
statation et  d'examen  ■  donnée  à  la  Conounission  par  la  phrase  de  début  du  prenûerl 
de  ces  alinéas  n'est  pas  suffisante  en  ce  qui  concerne  les  pays  mentionnés  à  Tarticleé. 
La  situation  de  ces  pays  devrait  faire  Tobjet  d*un  vote  de  majorité. 

M.  LE  Président  appuie  Tobservation  présentée  et  propose,  pour  y  donner  satis- 
faction, de  citer  également  le  litt.  a  dans  le  neuvième  alinéa,  en  disant  :  >  Toutefob, 
en  ce  qui  concerne  les  litt.  a  et  6.*.  MaLs  il  y  aura  lieu,  dès  lors,  de  substituer  dans 
le  litt.  a  du  troisième  alinéa ,  le  mot  «  constater  »  au  terme  «  examiner  ». 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhûllerMetsch, Ministre  d'Autricbe-Hongrie ,  se  référai 
à  ce  qu'il  a  dit  précédenunent  quant  à  Tautonomie  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie J 
fait  remarquer  que  les  mots  «  chaque  Puissance  signataire  »  figurant  dans  le  second 
des  alinéas  reproduits  ci-dessus,  ne  s^accordent  pas  avec  la  situation  signalée. 

M.  LE  PnésmeNT  répond  qu^en  me  de  donner  satisfaction  à  cette  observation ,  fei- 
pression  c  Puissance  contractante  >  pourrait  être  substituée  à  <  Puissance  signataire  J 

S.  Exe.  M.  Gérard  rapproche  l'expression  «  statuera  ■,  employée  dans  le  neuvième 
alinéa,  des  mots  >  constatation  >  et  t  examen  »  figurant  dans  le  précédent.  Il  propose, 
en  vue  d'établir  plus  d'unité  de  rédaction,  de  formuler  ainsi  le  second  des  textes  en- 
visagés: 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  litt.  aeih,  la  constatation  de  la  Commission  perniauentese 
fera  par  un  vote  de  majorité ,  chaque  Puissance  contractante  disposant  d'une  voix. 

S.  Exe.  M.  Phipps  demande,  à  propos  de  cette  disposition,  si  TAutriche  et  1* 
Hongrie  disposeraient  chacune  d'une  voix. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhl  ller  Metsch  répond  qu'il  y  aurait ,  pour  chacun  des 
deux  Etats  de  la  Monarchie  austro*hongroise ,  un  Délégué  qui  pourrait  se  faire  «m- 
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placer  par  un  Délégué  adjoint.  Il  doit  être  entendu  que  chacun  de  des  Délégués 
disposerait  d'une  voix.  Sous  cette  réserve,  inspirée  par  les  motifs  indiqués  précéh 
demment,  Thoaorable  Dél^^ué  ne  Yoit  pas  d'inconvénient  à  se  rallier  au  texte  prôr 
posé. 

%  .  .  ■.      .  •  .  .  . 

La  Conférence  adopte  le  premier  des  alinéas  en  discussion  dai^s  son  texte  primitif, 

le  second  avec  la  rédaction  proposée  en  dernier  lieu  par  S.  Exe.  M.  Gérard. 

L'assemblée  passe  àTexamen  du  dernier  alinéa  de  rarlîcle  7.  Il  est  ainsi  formulé  : 

'  '      •        ■  .      ■  •  .  .    .  ».  -  ,    . 

Les  frais  résultant  de  roi^anisation  et  du  foDctionnement  du  Bureau  permanent  et  de  la  Gom? 
mission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des  Dél^ués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays 
respectifs,  —  seront  supportés  par  tous  les  pays  contractapts  et  repartis  entre  eux,  d'après  un 
mode  k  régler  par  In  Commission. 

•  .  •     ..      • 

M.  LE  Préstoent  fait  rémarquer  que  cette  disposîtîen  est  empruntée  textiieUemeul 
à  la  Convention  signée  à  Londres  en  1888. 

'  .         *  ■  *  "^ 

,.  €  ...■'■ 

S.  £xc.  M.  le  comte  KhbvenÎrûllbr  Metsch  dit  que  f  Autriche  «t  la  Hongrie ,  ayant 
chacune  une  v6ix  au  sein  delà  Commission  internationale ,  interviendront  pour  deux 
parts  dans  les  frais  du -Bureau  permanent  et  de  la  Commission. 

L'aliiiéa  dont  il  s'agit  est  déclaré  adopté,  de  mèn^e  que  rensemble  de  l'article  7  tel 
qu'il  a  été  modifié  au  cours  de  H  discussion.  ;  w 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés  dans  leur  texte  primitif ,  reproduit  ci*après  :  * 

Art»'  8.  —  Les  Hantes  Pardesi  oontractatités  s'engagent  à  prendrfe  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  transit  un  pays  contractant  ne  jouissent  des 
avantages  de  la  Gônveiitioti.  La  Commissioti  permanente  internationale  fera  a  cet  ^rd  les  propo- 
sitioua  nécessaires» 

Art.  9«  —  Les  Etats  qui  nVmt  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  belge  » 
et  par  celui-ci  a  tous  lès  autres. 

Elle  emix>rtera,  de  plein  droit,  accessioix^à  toutes  les  clauses  et  admission  a  tous  les  avantages 
stipulés  par  la  présente  Convention^  et  produira  ses  edbts  a  partir  du  i^  septembre  iqui  suivra' 
renvoi  de  la  notiQcation  faite  par  le  Gouvernement  belge  aux  autres  Etats  signataires. 


<• 


M.  L£  Prbsidskt  ouvra  la  discussion  silr  l'article  1  o ,  ainsi  ix>nçu  : 


\  • 


I.a  présente  Convention  sera  mise  a  exécution  à  partir  du  i**  septembre  igoS. 

E\h  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  partir  de  cette  date,  et  dans  le  cas  où  aucune  des 
Hautes  Paiiîes  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  fexpiration  de  ladite  période  de 
cinq  années,  son  intention  den  faire  cesser  les  effets,  elle  conlàiuera  à  rester  ^n  -vigaenr  fMNlaBlt 
une  ann  e,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  <m!i  uoe  des  Puissances  slgnalaices  déttOBcerait  la  Comneation»  oelte  ,dëaonpiatiou 
n'aurait  d'effet  qu'à  son   qganl  ;   le»  autres  Puissances  conserverajiçQt,  jusqu'au  rSi  octobre  de 

Taniiée  de  la  dénonciation,  la  faculté  de  notifier  Tiniention.  de  se  retirer  à  leur  tour  à  partir  du 

•  •   •    •  •  •       ' .  •   '  •  ■       .     ■  ■   '  .  .         ".  ......,- 

1^  septembre  de  Tannée  suivante.  S!  plus  d'une  Puissance  voulait  se  retirer,  une  GonTérence  des 

•  .       .  .■  .  '  .        ,  •  ' 

Puissances  contractantes  se  rcunirâdt  a.  • , . .  • .  dans  les  trois  mois  pour  aviser  aux  meures  à 
prendre.  •    . 
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S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit,  en  ce  qui  concerne  k 
date  proposée  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention,  que  la  Délégation  britu- 
nique  a  reçu  récemment ,  de  personnes  compétentes ,  communication  des  considéra- 
tions ci  après ,  plaidant  en  faveur  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  à  une  date 
plus  rapprochée  : 

«  Le  surplus  de  production  se  trouve  être  exceptionnellement  grand. 

■  Les  prix  du  sucre  sont  descendus  à  un  niveau  jusqu'ici  sans  précédent ,  la  baisse 
«  récente  étant  de  a  5  p.  loo. 

«  n  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  général,  que  les  conditions  actuelles  ne  soient  pas 
*  aggravées. 

t  La  prolongation  du  régime  continental  de  primes  pendant  une  nouvelle  campagne 
«  sucrière  augmenterait  inévitablement  le  stock,  et  réduirait  les  prix  d'une  manim 
«  encore  plus  sensible. 

«  Les  contrats  entre  les  agriculteurs  et  les  industriels  ne  se  trouvent  pas  encore 
«conclus,  et  même  si  quelques  marchés  étaient  déjà  conclus,  il  serait  douteux  que  le 
«  nouveau  régime  leur  portât  préjudice.  » 

S.  Exe.  M.  Phipps  signale  également  à  l'attention  de  la  Conférence  deux  artides 
parus  dans  le  Journal  des  Fabricants  de  sucre  du  22  janvier  courant,*  concernante 
conclusion  des  contrats  de  betteraves.  Dans  le  premier  de  ces-  articles,  il  est  dit,eD 
ce  qui  concerne  la  France  :  «  On  ne  parie  pas  encore  des  marchés  de  betteraves  pour 
1 902-1 903  ».  Et  le  second  article  constate,  relativement  à  TAutriche,  que  <  les  con- 
«  trats  de  betteraves  ne  sont  pas  encore  commencés  ». 

L^honorable  Délégué  demande  si ,  dans  ces  conditions ,  il  ne  serait  pas  possible  de 
rendre  la  convention  exécutoire  à  une  époque  plus  rapprochée  que  celle  prévue. 

M.  Bousquet,  D  éh'gude  la  France,  estime  qu'il  est  difficile  de  se  prononcer 
actuellement,  d'une  manière  ferme,  sur  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  conyea- 
tion.  On  ne  sait  pas,  en  effet,  si  les  travaux  de  la  Conférence  seront  entièrement 
terminés  vers  le  mois  de  mars,  époque  à  laquelle  se  passent,  pour  la  France  do 
moins,  les  marchés  de  betteraves.  D'autre  pari,  on  ne  saurait  se  dîssimiller  qiieli 
ratification  de  la  convention  par  les  Pariements*des  pays  intéressés  exigera  un  certain 
délai. 

La  question  soulevée  présente  assurément  une  grande  importance ,  mais  il  semble 
qu'elle  ne  pourra  être  utilement  posée  et  résolue  qu'au  moment  où  tous  les  àutm 
points  seront  définitivement  réglés. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  question  offre  un  intérêt  tout  particulier  pour  les 
colonies  des  Indes  occidentales. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCllerMetsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  répond 
qu'il  ne  serait  guère  possible  aux  Gouvernements  qu'il  représente  d'accepter  la  mise 
en  vigueur  de  la  convention  avant  le  i®*"  septembre  1 908.  La  fixation  d'une  date  plus 
rapprochée  entraînerait,  pour  les  marchés  à  conclure  entre  cultivateurs  et  fabricants, 
une  perturbation  dont  ces.  Gouvernements  ne  pourraient  assumer  la  responsabilité. 
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M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  rAllemagne,  se  rallie  entièrement  à  Topinion  exprimée 
par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie.  En  Allemagne ,  les  contrats  relatifs 
aux  marchés  de  betteraves  se  font  en  février  et  il  n'est  pas  à  supposer  que  l'on 
puisse ,  dès  le  mois  de  février  de  cette  année ,  avoir  égard  à  l'œuvre'  de  la  Conférence 
pour  les  marchés  à  conclure  en  vue  dé  la  campagne  prochaine.  La  situation  parie- 
mentaire  ne  permettrait  pas  davantage  de  choisir  une  date  plus  rapprochée  que  le 
1^' septembre  190 3. 

M.  LE  Président  constate  que ,  même  si  les  travaux  de  la  Conférence  aboutissaient 
incessamment,  il  y  aurait  encore  à  attendre  l'approbation  des  Pariements,  préalable 
à  la  ratification  de  l'acte  à  conclure  ;  un  délai  de  plusieurs  mois  parait  nécessaire  à 
cet  effet.  Or,  ce  n'est  que  lorsque  les  Parlements  se  seront  prononcés  que  les  contrats 
pourront  tenir  compte  du  nouveau  régime  établi  par  la  convention. 

Bien  qu'il  soit  lui-même  désireux  de  voir  adopter  une  date  aussi  rapprochée  que 
possible ,  M.  le  Président  ne  voit  guère  la  possibilité  de  fixer  un  délai  plus  court. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  ajoute  que  les  Gouvernements  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  croient  nécessaire  de  laisser,  entre  le  moment  où  l'on 
publiera  la  convention  et  la  mise  en  vigueur  de  celle-ci,  l'intervalle  d'au  moins  un 
exercice,  afin  de  donner  à  l'industrie  le  temps  voulu  pour  se  transformer  en  s'inspi- 
rant  des  décisions  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Pmpps,  en  présence  des  déclarations  des  Délégations  allemande  et 
austro-hongroise ,  doit  réserver  entièrement  la  liberté  d'action  de  son  Gouvernement 
pour  la  période  qui  s'écoulera  avant  le  1"  septembre  190 3.  La  Grande-Bretagne 
pourrait  se  voir  obligée  d'appliquer  un  régime  exceptionnel  au  cours  de  cet  inter- 
valle. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  se  rend 
parfaitement  compte  des  motifs  des  observations  présentées  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
de  la  Grande-Bretagne.  La  crainte  de  voir  s'augmenter  encore  le  stock  de  la  produc- 
tion est  un  facteur  dont  on  doit  tenir  compte.  A  cet  égard,  la  Délégation  française 
estime  qu'il  importerait  que  les  Puissances  signataires  prissent  l'engagement  de 
n'édicter  aucune  mesure  nouvelle  tendant  à  activer,  pendant  la  période  qui  s'écoulera 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention,  la  production  et  l'exportation  du  sucre. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

S.  Exe.  M.  Gérard  demande  que  la  question  soulevée  par  lui  vienne  en  discussion 
à  l'occasion  de  la  seconde  lecture. 

S.  Exe.  M.  Phïpps  dit  que  la  Délégation  britannique  examinera  dans  l'intervalle  la 
portée  de  la  proposition. 

M.  LE  Président  déclare  l'article  10  adopté,  sous  réserve  des  observations  qui  ont 
été  présentées. 

Documents  diplomatiques.  —  Suci-es.  38 
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é 

L'article  1 1  a>^ant  élè  complètement  réservé,  la  Conférence  passe  à  rexamen  de 
l'article  i  2 ,  ainsi  formulé  : 

Uexécotioii  des  engagements  rédproqiies  coi>leiius  dans  la  préseale  GoaveiitioA  est  siiJxirdeiiiiiée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  racoomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  chacun  des  pays  contractants.^ 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  k  BruxtHes,  au  Mi- 
nistère des  AfFaires  étrangères,  le  i*' février  igoS,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  que  si  elle  est  ratifiée  par 
toutes  les  Puissances  signataires. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KHEVEirafJLiER  Mctsch  ne  croit  pas  que  fa  Délégation  austro- 
hongroise  pourrait  se  rafflier  au  troisième  alinéa,  fl  faudrait,  à  «on  avis,  qoe  daiHs  le 
cas  où  Tune  des  Puissances  signataires  ne  ratifierait  pas  la  convention,  celle-ci  pût 
être  mise  en  vigueur  entre  les  autres  États  contractants.  Or,  c'est  ce  cpe  la  rédaction 
j)ropOsée  senlHe  ne  pas  pennettre.  On  devrait  laisser  aux  Pmssances  cfui  auront  rati£é, 
le  soin  d'aviser  aux  mesures  que  comporte  la  situation  ;  elles  auraient  à  décider  si  la 

convention  deviendra  ou  non  exécutoire. 

I 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  partage  absolument  cette  ma- 
nière de  voir. 

M.  LE  Président  croit  qu'il  serait  donné  satisfaction  à  l'observation  présentée  en 
insérant  les  mots  «  de  plein  droit  »,  après  «  ne  deviendra  obligatoire  ». 

S.  Exe.  M.  le  conite  KheveotOller  Metsch  ne  croit  pas  que  cette  modification  suf- 
firait à  écarter  Tobjection  qu^il  a  produite. 

M.  LE  PRÉsmENT  fait  remarquer  qu'il  serait  difficile  de_ faire  adopter  par  les  Parle- 
ments une  convention  de  Tespèce  sans  pouvoir  leur  indiquer  d'une  façon  certaine  les 
pays  qui  seront  liés  par  les  engagements  qu'elle  comporte.  Les  Gouvernements  obtien- 
draient-ils des  Parlements  une  approbation  qui  constituerait  une  sorte  deWanc-seing^ 
puisque  l'on  ne  connaîtrait  pas  d'avance  les  pays  entre  lesquels  la  convention  devien- 
drait réellement  exécutoire  .^ 

Peut-être  serait-il  utile  d'établir  une  distinction  entre  les  pays  exportateurs  et  les 
autres:  le  défaut  de  ratification  par  un  pays  non-exportateur  aurait,  en  effet,  des 
conséquences  moins  importantes. 

La  remarque,  faite  par  M.  Bousquet,  que  la  Grande-Bretagnen'eat  pas  pays -expor- 
tateur, suggère  à  M.  le  Président  l'idée  d'exclure  de  la  disposition  en  discussion  les 
Etats  visés  à  l'article  6. 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  croit  se  raippeler  qu'il  a  été 
'     lait  usage,  à  l'occasion  de  la  conclusion  de  la  dernière  convention  internationale  re- 
lative à  la  propriété  industrielle,  d'une  formule  dont  on  pourrait  s'inspirer  dans  le 
cas  actuel. 


iL 


^ 
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M*  CiHLLS*  Dâégué  de  la  Be]gû|yie^  peu&e  que  la  procédure  à  laquelle  fait  allu- 
sioQ  Sk*  Hendry  Befgne  est  celle  qui  a  été  admise  pour  la.  raûficalioB  de  la  Conveutioii 
du  i4  décembre  i  900. 

Dans  la  séance  du  1 3  décembre  1 900  de  la  Conférence  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle ,  3  avait  été  décidé  que  les  ratifications  des  différents  pays  con- 
tractants seraient  déposées  successivement,  au  lieu  d'être  échangées  à  une  date  unique. 
Il  avait  été  entendu  en  même  temps  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  Etats  signataires 
seraient  prêts  à  ratifier,  ils  déposeraient  leurs  instruments  au  Ministère  des  Affaires 
étra]3igk*es  à  Bruxelles  ;  qu  il  serait  dressé  un  pracès-*verbal  général  dans  lequel  serait 
consignée  la  date  des  différents  dépôts ,  avec  la  signature  des  représentants  des  Etats 
resjpectifs;  enfin,  que  le  dernier  dépôt  effectué,  le  prooès-verbal  serait  clos  et  qu'une 
co|âe,  certifiée  conforme  «  en  serait  délivrée  «  par  les  soins  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  de  Belgique ,  à  chacun  des  Etats  inléres&és. 

C'est  cette  procédure  que  consacre  l'article  3  de  la  Convention  du  1 4  décembre 
19J00  et  qu'autorise  «  dans  sa  rédaction  actiuelle,  Tarticle  1 2  du  proj^et  de  conveniion 
en  discussion. 

Comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable  Sir  Henry  Bergne ,  la  Conférence ,  en  l'adop- 
tant, écarterait  en  grande  partie  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter  du  caractère  un 
peu  absolu  de  la  clause  portant  que  la  convention  ne  deviw^a  obligatoire  que  si 
elle  est  ratifiée  par  toutes  les  Puissances  signataires. 

En  effet,  si  une  date  unique  était  fixée  pour  l'échange  des  ratifications,  on  risque- 
rait de  se  trouver,  à  cette  échéance,  en  présence  de  défections  que  Ton  n'aurait  aucu- 
nement prévues,  et  le  temps  pourrait  faire  défaut  pour  aviser  aux  mesures  que  com- 
porterait la  situation  ;  mais,  en  cas  de  dépôts  successifs,  notifiés  ainsi  quil  est  dit  ci- 
dessus,  les  différents  Etats  sont  tenus  au  courant  des  ratifications  acquises  et  ils 
peuvent,  avant  l'expiration  du  délai  fatal,  se  renseigner  sur  les  intentions  des  Gouver- 
nements qui  ne  se  seraient  pas  encore  prononcés. 

Au  surplus,  en  employant  à  l'article  12  l'expression  «obligatoire  de  plein  droite, 
ainsi  que  M.  le  Président  l'a  proposé ,  on  laisserait  entendre  que  la  convention ,  sans 
être  obligatoire  de  plein  droit  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  ratifiée  par  toutes  les  Puis- 
sances signataires,  pourrait  néanmoins,  dans  certaines  conditions,  recevoir  son  exé- 
cution de  l'assentiment  unanime  des  pays  qui  l'auraient  ratifiée. 

Les  Gouvernements  qui  le  jugeraient  opportun  pourraient,  dans  le  projet  de  loi 
qu'ils  soumettraient  à  leur  Parlement  en  vue  de  l'approbation  de  la  convention,  insé- 
rer un  article  leur  conférant  expressément  le  pouvoir  de  ratifier  ladite  convention 
avec  une  partie  seulement  des  Etats  signataires,  en  spécifiant  les  Puissances  dont  l'en- 
gagement définitif  constituerait ,  à  leurs  yeux,  une  condition  indispensable  de  l'accord; 
mais  il  serait  difficile,  semble-t-il,  d'insérer  dans  la  convention  même  une  stipulation 
laissant  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  aux  Gouvernements. 

Il  esta  prévoir,  en  etï'et  (des  faits  antérieurs  autorisent  cette  supposition),  que 
certains  Parlements  hésiteraient  à  abandonner  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  décider 
quels  sont  les  pays  dont  le  concours  est  indispensable  au  succès  de  l'œuvre  poursuivie. 
On  ferait  vraisemblablement  remarquer  que,, spécialement  dans  le  cas  actuel,  l'énumé- 
ration  des  contractants  constitue  une  disposition  essentielle  de  l'arrangement,  laquelle, 
à  ce  titre,  ne  peut  être  soustraite  à  l'appréciation  de  la  Législature. 

38. 
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M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  communique  à  rassemblée  un  texte  conçu 
dans  le  sens  de  la  solution  indiquée  en  dernier  lieu  par  M.  le  Président;  il  est  ainsi 
formulé  : 

II  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que  si 
elle  est  ratifiée  au  moins  par  celles  des  Puissances  signataires  qui  ne  sont  pas  désignées  à 
larticle  6. 

M.  LE  Président  déclare  se  raUier  à  cette  rédaction,  qui  obtient  également  l*ad- 
hésion  de  l'assemblée.  S.  Exe.  M.  Phipps  dit,  toutefois,  que  la  Délégation  britannique 
doit  réserver  son  opinion  sur  ce  point. 

La  fixation  de  la  date  de  la  prochaine  séance  et  de  son  ordre  du  jour  donne  lieu 
à  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  S.  Exe.  M.  Gérard,  S.  Exe.  M.  le  comte 
Khevenhùller  Metsch,  M.  de  Koemer,  S.  Exe.  M.  Phipps  et  M.  le  Président. 

Il  est  décidé  que  celte  séance  aura  lieu  le  lendemain ,  samedi  26  janvier,  à  1  o  heures. 
La  Conférence  y  abordera  Texamen  simultané  des  dispositions  du  second  alinéa  de 
l'article  1  ",  de  l'article  3  et  de  l'article  11. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 
P.  DE  SiMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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ONZIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI  25  JANVIER  1902 


PRiisiDENCE    DE    M.    LE    COMTE    DE    SMET    DE    NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  TAllemagne. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  se  pro- 
jpose  d'exposer  à  la  Conférence  la  situation  spéciale  de  TAutriche  et  de  la  Hongrie 
par  rapport  à  la  question  envisagée  dans  Tarticle  3.  Il  croit  devoir  tout  d'abord  dé- 
clarer que  cet  exposé  ne  pourra  avoir  de  portée  pratique ,  au  point  de  vue  des  travaux 
de  la  Conférence ,  que  lorsque  celle-ci  se  trouvera  en  présence  de  propositions  fermes 
en  ce  qui  concerne  l'article  1 1 . 

Cette  réserve  formulée,  l'honorable  Délégué  fait  à  l'assemblée  l'exposé  ci-après  : 

L'expérience  a  démontré  que  l'abolition  des  primes  accordées  à  l*industrie  des  sucres  est  une 
des  questions  les  plus  ardues  a  résoudre  par  une  entente  internationale.  Tous  les  pays  sejdéclarent 
animés  de  la  volonté  sérieuse  d'aboutir  ii  labolition.  Mais  dès  qu*il  s^agit  de^ définir,  dans  le  cadre 
d*une  convention,  Tessence  de  la  prime  indirecte,  les  divergences  surgissent  et  Tissue  fatale  se 
montre  à  foeil  attristé.  Il  semble  nécessaire  d'aborder  enfin  franchement  les  raisons  véritables  de 
cet  état  de  choses,  qui  s'est  renouvelé  k  toutes  les  conférences  qui  se  sont  occupées  de  ce  sujet 
depuis  tantôt  un  demi-siècle. 

Messieurs,  vous  connaissez  tous  le  proverbe  si  juste  :  «  Qui  trop  embrasse  mal  ctreint.  » 

Or,  j*ai  entendu  à  différentes  reprises,  et  notamment  exprimée  par  notre  Président  et  l'hono- 
rable premier  Délégué'  de  la  Grande-Bretagne,  l'opinion  que  la  tache  de  la  Conférence  était 
d'^lîser  les  conditions  de  production  du  sucre  dans  les  pays  producteurs  à  l'égard  du  marché 
mondial.  Leur  idée,  si  je  Tai  bien  comprise,  vise,  non  seulement  qu'un  sac  de  sucre  qui  franchit 
la  frontière  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  ou  dans  tout  autre  pays  producteur  représente 
identiquement  la  même  valeur,  mais  que  cette  identité  de  valeur  soit  aussi  établie  pour  les  lieux 
de  fabrication  de  chaque  pays. 

Cela  tend  à  un  nivellement  des  conditions  de  production ,  à  la  constitution  d'une  valeur  warrant, 
c'est-à-dire,  a  mon  sens,  k  une  impossibilité  matérielle.  Si  tel  est  votre  dessein,  Messieurs,  vous 
^ous  trouvez  aux  prises  avec  une  utopie  formidable.  Le  sol,  la  température  et  la  race  des  habitants 
l'un  pays  déterminé  opposeront  éternellement  une  barrière  infranchissable  k  un  projet  qui  veut 
i^oosacrer,  dans  la  rédaction  d'un  protocole,  un  principe  contraire  k  l'économie  politique. 
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Nous  croyons  que  nous  devons,  pour  arriver  à  une  entente  possible,  nous  borner  à  rechercher 
quels  sont  les  tempéraments  à  introduire  dans  la  législation  intérieure  des  pays  contractants  pour 
faire  disparaître  les  avantages  accordés  jusqu'à  présent  aux  sucres  destinés  à  Texportation. 

Avant  d'aborder  ce  sujet  quant  aux  pays  que  nous  avons  Thonneur  de  représenter  parmi  vous, 
laissez-moi  vous  définir  très  ouvertement  notre  situation  au  moment  où  nous  avons  accepté  Tinvî- 
tation  du  Gouvernement  belge. 

La  Conférence  de  i8g8  n'avait  pas  abouti.  Il  est  inutile  de  vous  en  rappeler  les  raisons.  Le 
Gouvernement  de  la  République  française  avait  invite  mes  Gouvernements  à  venir  à  Paris  en 
octobre  1900,  conjointement  avec  les  Délégués  du  Gouvernement  allemand,  afin  de  trouver  en 
commun  une  base  pour  pouvoir  reprendre  l'œuvre  restée  inachevée  en  1898.  Nous  avons,  après 
de5  travaux  laborieux,  constaté  dans  un  protocole  dont  les  clauses  principales  vous  sont  connues, 
un  accord  satisfaisant.  Or,  en  quoi  consistait  cet  accord?  Â  l'abandon,  de  notre  part,  de  la  prime 
directe  actuellement  en  vigueur,  contre  une  série  de  concessions  bien  spécifiées  par  le  Gouver- 
nement français.  En  consentant  à  la  suppressioii  de  dos  primes  et  en  admettant  que  la  France 
conserverait  une  prime  indirecte  de  /\  fr.  96,  chiffre  maximum,  nous  estimions  que  nous  étions 
allés  à  la  dernière  limite  des  concessions.  En  efiet,  les  conditions  de  la  production  dans  les  deux 
pays  que  nous  représentons  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'en  France,  elles  sont  généralement  infé- 
rieures. J'aurai  l'occasion,  dans  la  suite  de  mes  développements,  de  vous  démontrer  qu'en  Autriche 
et  en  Hongrie,  calculé  en  commun  pour  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  le  rapport  en 
sucre  brut  par  hectare  emblavé  a  été  de  3,3o8  kilogrammes,  tandis  qu'en  France  il  s'élevait  à 
3,714  kilc^rammes. 

Si  aujourd'hui,  soit  pour  balancer  les  pertes  provenant  d*autres  systèmes  d'impôts  qui'seront 
appelés  à  disparaître,  soit  pour  satisfaire  à  des  exigences  qui  se  sont  manifestées  après  coup,  on 
veut  nous  demander  des  changements  dans  notre  tarif  douanier,  nous  serons  forcés  de  déclarer 
que  nous  considérons  la  discussion  comme  rouverte  en  entier  et  qoe  nous  serons  obligés  de  revenir 
sur  un  pas  déjà  fait.  M.  le  premier  Délégué  de  la  France  vous  a  dit,  dans  la  séance  du  18  décembre 
dernier,  que  son  pays  était  ici  à  titre  égal  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie ,  et  que  le  béné- 
fice de  la  prime  de  4  fr*  9a  ne  dérogerait  point  à  l'égalité  de  situation  de  nos  industries.  Nous 
étions  très  loyalement  du  même  avis,  mais  en  faisant  la  réserve  que  la  question  de  la  surtaxe 
que  nous  continuons  k  regarder  comme  une  position  de  notre  tarif  douanier,  ne  fût  pas  plus  qu*k 
Paris  considérée  omme  une  condition  sine  qaa  non  pour  la  conclusion  d'un  accord. 

Après  ce  préambule,  pour  la  longueur  duquel,  Messieurs,  je  réclame  votre  indulgence,  laissez- 
moi  vous  fournir  quelques  chiffres. 

\  ous  savez  que  le  sucre  paye  en  Autriche-Hongrie ,  avant  d'entrer  en  consommation,  libre ,  le 
droit  de  38  couronnes  par  100  kilogrammes.  \ 

D'autre  part,  il  est  connu  que  le  tarif  de  douane  porte  que  les  100  kilogrammes  de  sucre  ont  à 
payer,  en  franchissant  nos  frontières,  la  somme  de  1 1  florins  or. 

Il  semble  acquis  sans  contestation  que  le  marché  intérieur  de  chaque  pays  producteur  est  con- 
sidéré comme  son  domaine  exclusif,  et  que  la  Conférence  n'entend  pas  vouloir  établir  une  pratique 
qui  permettrait  Tenvahissement  du  marché  national  là  où  la  production  couvre  les  besoins  de  la 
consonmiation. 

Ce  principe  reconnu,  il  s'agirait  de  définir  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  chiffre  le  droit  pro- 
tecteur douanier  ou  la  surtaxe  —  je  vous  laisse  choisir  la  désignation  qui  aura  ITiouneur  de  vous 
plaire  —  devra  aller,  pour  atteindre  en  toute  sûreté  son  but.  Faut-il  fixer,  faut-il  limiter  la  pro- 
tection du  marché  national  P 

La  réponse  à  la  question  serait  bien  aisée  si  l'on  pouvait  dire  que  la  limitation  de  la  surtaxe  est 
acceptable  pour  autant  que  l'industrie  nationale  aura,  en  toute  occurrence,  la  disposition  absolue 
du  marché  intérieur.  Il  faudrait,  par  conséquent,  tacher  de  préciser  quelle  protection  l'industrie 
austro-hongroise  doit  réclamer  pour  ne  pas  être  paralysée  par  celle  des  autres  pays  producteurs. 

Le  sucre  est,  vous  le  savez,  sujet  à  des  fluctuations  très  grandes  sur  le  marché  mondial.  Notfs 
pensons  que  la  protection  devrait  être  fixée  k  un  taux  propre  à  empêcher  malgré  une  baisse  inat- 
tendue, la  marchandise  étrangère  de  se  présenter  sur  le  marché  national  avec  égalité  de  chances.  Si 
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la  prolection  n*était  pas  suffisamment  forte  pour  parer  aux  éventualités  June  baisse  rapide,   le 
mardië  national  pourrait  être  subitement  envahi  et  la  perturbation  jetée  dans  tous  les  contrats  de 
"    1  année. 

Dans  un  antre  ordre  d^idées,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  protection  douanière  s'accorde 
b     aussi  à  cause  des  conditions  très  variables  dont  est  passible  la  production  sucrière  ditfns  les  divers 
pays.  En  premier  lieu,  je  veux  parler  de  la  valeur  du  sucre  bnit  obtenu  par  hectare  emblavé. 

Vous  verrez  par  un  tableau  comparatif  que  rAutriche-Hongrie  est  le  pays  le  plus  mal  loti  à  cet 
r  «'»gard.  En  effet,  prenant  jwur  base  les  trois  dernières  campagnes,  je  trouve  que  le  sucre  brut  par 
j      hectare  atteint  : 

En  Allemagne 42. o5  q.  m. 

En  France Sy.A i 

En  Belgique  (production  prise  en  charge) •  4 0.07 

—  (production  effective,  selon  mon  avis) 44.07 

Aux  Pays-Bas 35.92 

En  Autriche-Hongrie 33. 08 

-<         H  importe  d*ajouter  ici  qu  en  Hongrie  et  dans  quelques  provinces  de  TAutriche^le  ra|)port  par 

r:  hectare  est  notablement  plus  bas  que  la  moyenne  indiquée. 

.1       La  situation  géographique  de  TAutriche-Hongrie  est,  vous  le  savez,  la  plus  défavorable  au  point 

hc  de  vue  de  Texportation  de  l'industrie  sucrière.  La  moyenne  des  frais  de  transport  du  lieu  de  pi*o- 
duction  aux  ports  d'exportation  dépasse  celle   des  autres  pays  producteurs.   L'industrie  austro- 

i>:  hongroise  perd  ainsi  vis-à-vis  de  la  concurrence  belge  et  hollandaise  1   1/2  couronne,  vis-à-vis  de 

«    l'Allemagne  1  couronne,  et  la  même  somme  à  l'égard  de  la  France,  non  compris  les  effets  de  la  dé- 

21  taxe. 

■^i       La  configuration  géographique  des  limites  de  l'Empire  austnvhongroîs  est  aussi  très  défavorable 

i_   quant  aux  frais  de  transport.  Nous  avons  à  défendre  contre  les  sucres  étrangers  une  frontière  fort 
étendue,  et  les  expéditions  à  destination  du  Tyrol,  de  la  Dalmatie  ou  de  la  Transylvanie  exigent  im 

^  surcroît  de  frais. 

Un  autre  désavantage  résulte,  en  Autriche-Hongrie,  du  fait  que  la  consommation  nationale 

^  n'accepte  que  les  marchandises  dont  le  coût  de  production  est  le  plus  élevé,  et  qui  dans  d'autres 
pays  ne  se  consomment  qu'en  quantité  restreinte. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  les  conditions  du  marché  intérieur  en  Autriche-Hongrie,  il  est 
d'une  influence  notable,  mais  aggravante,  qu'il  y  existe  un  grand  nombre  de  raffinmes.  Nous  en 
avons  en  ce  moment  cinquante-sept,  qui  produisent  pour  la  consommation  intérieure  a  peu  près 
3,4oo,ooo  quintaux  métriques  par  an,  ce  qui  donne  60,000  quintaux  métriques  par  établissement 
Dans  les  autres  pays ,  l'industrie  est  mieux  située ,  —  notamment  en  France  où  trois  établissements 
parisiens  ont  une  production  de  presque  la  moitié  du  chiffre  total  de  la  consommation  nationale, 
c'est-à-dire  de  plus  de  2,000,000  de  quintaux  métriques.  En  Allemagne,  la  répartition  est  plus 
avantageuse,  par  fabrique,  que  chez  nous.  En  Belgique,  il  n'y  a,  au  fond,  qu'un  seul  grand  établis- 
sement qui  s'occupe  de  la  raffinerie,  les  autres  n'entrent  ])oint  en  ligne  décompte.  En  Hollande, 
nous  trouvons  quatre  établissements  qui  travaillent  dans  des  conditions  avantageuses  }K>ur  l'expor- 
tation et  pour  la  consommation  intérieure.  Ces  établissements  jouissent  du  triple  de  la  quote-part 
qui  revient  aux  fabriques  en  Autriche-Hongrie. 

Les  raffineries  en  Autriche-Hongrie  ne  peuvent  travailler  que  quelques  mois.  Dans  les  autres 
pays,  le  travail  s'opère  d'une  façon  ininterrompue.  Il  est  évident  que  le  mode  de  travail  existant 
chez  nous  a  pour  résultat  l'élévation  du  coût  de  la  production. 

On  pourrait  objecter  :  ]X)urquoi  ne  centralisez-vous  |)as  votre  industrie  répartie  en  tant  d'établies 
sements?  La  réponse  est  aisée.  La  majorité  de  nos  établissements  se  trouvent  situés  dans  des  contrées 
où  il  n'existe  aucune  autre  industrie,  et  c'est  le  sort  de  nombreuses  populations  qui  est  intéressé.  H 
y  a  la  une  considération  sociale  de  premier  ordre. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  encore  une  considération  qui  se  rapporte  k  la  situation  de  l'in- 
dustrie en  Autriche-Hongrie.  Si  toutes  les  primes  sont  abolies,  si  des  taxes  compensatrices  sont 
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établies,  il  est  certain  que  le  sucre  russe  disparaîtra  du  marché  de  Londres  et  des  pays  contractants. 
Le  sucre  russe  qui,  de  par  l'institution  du  système  de  ce  pays,  est  forcé  d'aller  au  delà  de  la  fron- 
tière, sera  exclu  par  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Roumanie.  Où  ira-t-il  alors  ?  Naturellement  en 
Turquie  d'Europe  et  en  Asie  Mineure ,  où  il  fera  une  concurrence  redoublée  et  désastreuse  à  nos 
produits.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  suivant  : 

Dans  la  dernière  campagne ,  il  a  été  exporté  par  la  Russie  : 

2,801,171  pouds  par  Bakou,  Asbabad  et  autres  postes  de  douanes  en  Asie  centrale; 
3,371,930  pouds  par  Odessa  et  Nikolajew  (Mer  Noire); 

4,737,818  pouds  par  Ulava,  Liebau,  Woloczysch,  Prajewo  et  autres  stations  douanières  de  la 
frontière  ouest. 

Le  total  des  deux  derniers  chiffres,  soit  7,109,7^8  pouds  ou  i,i55,ooo  quintaux  métriques, 
équivaut  à  notre  exportation  par  le  port  de  Trieste.  Cette  masse  sucrière  se  dirigera  en  entier  vers 
les  pays  consommateurs  qui  furent  jusqu'à  présent  alimentés  par  nous. 

Autre  réflexion.  La  protection  accordée  par  la  surtaxe  profite,  en  Autriche-Hongrie,  à  la  consom- 
mation nationale  à  un  degré  moins  fort  qu'en  Allemagne  et  en  France. 

Voyez  les  chiffres  ci-après  : 

La  production  de  la  campagne  1900-1901  en  sucre  brut  a  été  : 

En  Autriche-Hongrie ,  de  10,800,000  quintaux  métriques ,  pour  une  consommation  de  3,783,000; 

En  Allemagne 19,535,000 8,362, 000; 

En  France 1  i,588,ooo —  4,928,000. 

Pour  les  chiflres  de  la  production  française,  il  faudra  déduire  à  peu  près  4oo,ooo  quintaux  mé- 
triques à  cause  du  sucre  fictif  contenu  dans  la  mélasse. 

Si  vous  prenez  pour  base  de  la  comparaison  le  pourcentage  entre  la  consommation  nationale  et 
la  production  totale,  vous  trouvez  ; 

En  Allemagne 43  p.  100 ; 

En  France 44  p.  100; 

,  En  Autriche-Hongrie 35  p.  100. 

Le  chiffre  pour  l'Autriche-Hongrie  s'est  abaissé  en  1901-1902  à  28  p.  100. 

H  en  résulte  que  l' Au  triche-Hongrie  couvre  la  plus  petite  partie  de  sa  production  par  la  surtaxe. 
En  outre,  elle  ne  connaît  aucune  prime  indirecte  supplémentaire,  à  l'instar  des  4  fr.  95  en  France. 
Je  laisse  de  côté  les  effets  qui  peuvent  résulter  de  la  détaxe. 

il  est  hoi*s  de  doute  que  les  conditions  d'existence  de  notre  industrie  sucrière  seront  profondément 
atteintes  par  la  suppression  des  primes.  Nos  Gouvernements  ne  pourraient  justifier  sans  embarras 
l'abaissement  du  droit  de  douane  qui  existe  depuis  nombre  d'années,  au  moment  où  la  crise  sévit  le 
plus  fort  sur  le  marché. 

Si  l'on  a  prétendu  d'autre  pai't  qu'il  a  été  |)ossible  à  notre  industrie ,  grâce  à  la  protection  doua- 
nière, de  réaliser  des  bénéfices  considérables,  nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de  protester  éner- 
giquement  contre  cette  assertion. 

Dans  la  séance  du  17  décembre,  on  vous  a  présenté  différents  gix)upes  de  chiffres,  tirés  des 
tableaux  de  M.  Sachsw  Nous  déclarons  que  ces  chiffres  sont  erronés. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  le  débat  outre  mesure  et  enti'er  devant  vous  dans  l'analyse  des  erreur^ 
commises.  Il  suffira  de  mentionner  que  la  base  du  calcul  est  faussée  par  le  fait  qu'on  compare  des 
qualités  de  sucre  absolument  différentes.  On  oublie  la  bonification  d'ex|)ortation.  Une  série  d'élé- 
ments nécessaires  pour  établir  un  calcul  juste  des  prix  sont  négligés. 

Qu'il  me  soit  encore  permis  de  dire  que  sous  le  régime  du  tarif  douanier  actuel,  plusieurs  des 
plus  grands  établissements  de  rallinerie  ont  dû  changer  de  propriétaire,  toujours  avec  perte  d'une 
partie  du  capital  initial. 

Ces  faits  prouvent  que  notre  industrie  du  sucre  n'a  pas  été  en  état,,  malgré  le  tarif  douaniei^  de 


-  —  ;k)5  — 

réaliser  des  Wnélices  iin|K)ii«mts.  >i'oubliez  pas  que  le  Iw'lan  de  nos  sociétés  sur  actions  est  publié 
anmiellement  et  jwîut,  en  conséquence  ,  être  contrôlé  par  tout  le  monde. 

En  résumant  les  faits  énumérés  dans  cet  exposé,  j\*n  arrive  a  la  conclusion  que  TAutriche- 
Hongrie  ne  pourrait  acc(»pter  la  fixation  du  droit  de  douane  sur  le  sucre  qu'autant  que  le  chillre 
de  1 1  florins  or  serait  maintenu. 

La  fixation  du  droit  de  douane  à  il  florins  or  par  loo  kilogrammes  de  sucrj»  ne  serait  acceptée 
que  dans  le  cas  où  les  pays  contractants  maintiendraient  la  surtaxe  attuellement  en  viguiuir  chez 
eux. 

Messieurs,  permettez-moi  encore  un  mot  sur  Timportance  et  la  situation  du  marché  de  Londres, 
et  j'aurai  fini. 

Il  n'entre,  ni  dans  mes  intentions,  ni  dans  mes  convenances,  d'analyser  les  tendances  du  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne- dans  cette  question.  Là  où  je  ne  comprends  pas,  je  me  tire  de  la 
situation  nébuleuse  en  m'appropriant  la  théorie  des  deux  âmes  qui,  d'après  des  philosophes  nu)- 
dernes,  résident  dans  la  poitrine  de  tout  être  humain. 

Toutefois,  il  ne  |)eut  être  passé  sous  silence  que  le  consommateur  anglais  a  bénéficié  pendant 
une  longue  série  d'années  de  la  situation  de  fait.  Il  a  consommé  du  sucre  du  continent  trois  fois 
meilleur  marché  que  ses  collègues  de  la  terre  ferme.  Pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  l'industrie 
du  sucre  de  canne  des  Antilles  anglaises  s'est  évidemment  ressentie  de  la  concurrence  de  la  bette- 
rave. Si  l'on  veut  donc  concilier  deux  tendances  dont  l'une  serait  de  favoriser  le  sucre  de  canne, 
l'autre  de  ne  pas  trop  faire  monter  le  prix  d'une  denrée  si  fortement  demandée  par  le  consom- 
mateur^ on  risque  fort  de  se  trouver  dans  la  situation  dilBcile  du  chasseur  qui  poursuit  deux  lièvres 
à  la  fois. 

Si  nous  abolissons  nos  primes,  il  serait  équitable  de  demander  à  la  Grande-Bretagne  d^abolir  la 
petite  prime  qu'elle  accorde  a  ses  rafBneries. 

Nous  évaluons  cette  prime  à  42  jusqu'à  66  heller  par  loo  kilogrammes. 

Je  vous  livre  le  calcul  qui  conduit  à  ce  chiffre.  D'a])rès  une  moyenne  fournie  pour  deux  exer- 
cices, par  une  grande  raffinerie  en  Autriche,  loo  kilogrammes  de  sucre  brut  polarisant  95  p.  100 
donnent  89.33  kilogrammes  de  sucre  raffiné  et  8.1  kilogrammes  de  mélasse.  Le  droit  de  douane 
pour  89.33  kilogrammes,  à  10  couronnes  par  100  kilogrammes  (5  couronnes  ))ar  cwt),  s'élève  a 
8.80  couronnes. 

Le  raffineur  anglais  paye,  pour  100  kilogrammes  de  sucre  brut  j)olarisant  96  p.  100  à  3/67/1  par 
100  kilogrammes,  8  couronnes  34  heller;  à  déduire,  pour  8.1  kilogrammes  de  mélasse,  20  heller; 
il  reste  8  couronnes  1 4  heller. 

La  prime,  en  faveur  du  raffineur  anglais,  est  donc  de  66  heller  par  100  kilogrammes.  Elle 
[)eut  descendre  à  42  heller  dans  le  cas  où  le  sucre  polaris«nit  94  p.  100  aurait  à  solder  le  droit  de 
douane  |K)ur  96  p.  loo. 

Il  est  évident  (ju'après  l'abolition  de  pos  primes,  l'introduction  du  sucre  brut  augmentera  en 
AngleteiTe,  tiuidis  que  la  marchandise  raffinée  aura  à  lutter  avec  désavantage. 

Il  est  à  craindre  que  le  Gouvernement  de  la  Gcande-Bretagne ,  qui  a  trouvé  une  ressource 
sérieuse  dans  le  droit  sur  les  sucres  étrangers,  ne  cherche  à  l'avenir,  selon  ses  ccmvenances,  à  élever 
encore  cette  taxation.  Dans  ce  cas,  la  prime  accordée  k  la  raffinerie  anglaise  s'élèverait  dans  la 
même  proportion ,  et  la  conséquence  serait  l'impossibilité  d'importer  de  ta  marchandise  raffinée. 

H  nous  semble  donc  nécessaire  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  si  l'accord  se  fait, 
prenne  l'engagement  de  faire  disparaître  la  prime  (|u'il  accorde  actuellc^ment  k  ses  raffineries 
nationales. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  la  situation  de  J' Autriche-Hongrie  en  toute  sincérité 
et  avec  la  précision  (pu»  j(»  me  sentiis  capable  d'y  aj)porter. 

Cet  exposé  terminé,  riionoiahle  Délégué  ajoute  qu'il  se  résene  de  produire,  à  un 
autre  moment  des  débats,  les  éléments  de  discussion  dont  il  dispose  encore. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  S.   Kxc. 
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M.  le  comte  Khevenhùller  Metsch  n*a  parlé  que  du  taux  du  droit  d'entrée,  sans  envi- 
sager celui  du  droit  d'accise,  ni,  par  conséquent,  le  quantum  de  l'écart  entre  ces 
deux  di'oits. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhëller  Metsch  répond  qu'en  1 899  les  Gouvernements 
d'Autriche  et  de  Hongrie  ont  porté  l'impôt  de  consommation  de  36  à  38  couronnes. 

L'honorable  Délégué  ne  pense  pas  qu'ils  aient  actuellement  l'intention  d'augmenter 
le  droit  d'accise;  mais  il  ne  peut  s'exprimer  qu'en  son  nom  personnel,  étant  sans 
instructions  de  ses  Gouvernements  à  cet  égard. 

M.  LE  PiiÉsroENT  expose  qu'il  existe  en  Autriche  et  en  Hongrie  un  droit  de  consom- 
mation de  38  couronnes  par  100  kilogrammes,  s'appliquant  à  la  fois  aux  sucres 
indigènes  et  aux  sucres  étrangers,  et  que,  d'autre  part,  les  sucres  étrangers  cmt  à 
acquitter,  en  outre,  un  droit  de  douane  de  27  fr.  5o  :  ce  dernier  droit  représente 
donc  le  taux  de  la  surtaxe.  On  peut  prévoir  que,  le  jour  où  la  suppression  des  primes 
sera  réalisée,  le  sucre  rafifiné  aura,  sur  le  marché  mondial,  une  valeur  de  a 8  à 
3o  francs,  de  sorte  que  la  surtaxe  austro-hongroise  actuelle  équivaudrait  à  peu  près 
à  1 00  p.  1 00  de  la  valeur  du  sucre. 

S.  Exe.  M.  Phipps  demande  si  la  Délégation  allemande  n'a  pas  de  déclaration  à 
faire  à  la  suite  de  l'exposé  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d' Autriche-Hongrie. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que  la  Conférence  a  décidé  de 
ne  pas  comprendre  dans  ses  discussions  la  législation  sur  les  cartels;  la  Délégation 
allemande  a,  à  cette  occasion,  fait  remarquer  que  la  question  des  cartels  n'était  pas 
encore  assez  avancée  en  Allemagne  pour  qu'elle  pût  prendre  un  engagement  quel- 
conque quant  à  la  restriction  ou  la  suppression  des  cartels  existant  dans  ce  pays. 

La  Délégation  allemande  aurait  donc  préféré  que  la  question  de  la  surtaxe  fiït 
aussi  laissée  en  dehors  des  mesures  à  arrêter  par  la  Conférence,  et  surtout  que  la 
fixation  du  montant  du  droit  de  douane  nécessaire  pour  protéger  le  marché  intérieur 
fût  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  pays. 

Néanmoins,  en  présence  des  dispositions  de  la  plupart  des  autres  Délégations,  et 
guidé  par  le  désir  de  voir  la  Conférence  aboutir  à  un  résultat,  le  Gouvernement 
impérial  ne  se  refuse  pas  à  une  réduction  de  la  différence  existant  entre  le  taux  du 
droit  d'entrée  et  celui  du  droit  de  cpnsommatiou,  pourvu  que  la  réussite  de  la  Con- 
férence soit  garantie  par  une  pareille  réduction. 

Quant  au  montant  de  cette  réduction,  l'honorable  Délégué  se  borne,  poiur  le  mo- 
ment, à  faire  remarquer  que  le  chiffre  de  5  francs  qui  a  été  indiqué  de  plusieurs 
côtés  ne  peut,  en  tous  cas,  pas  être  reconnu  suffisant,  vu  que  la  France  consene 
une  partie  de  sa  prime  indirecte,  dont  l'effet,  pour  la  protection  du  marché  inté- 
rieur, est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la  surtaxe. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  qu'en  présence  des  déclarations  qui 
viennent  d'être  faites  par  les  Délégations  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie,  la 
Délégation  française  croit  utile  d'exposer  brièvement  les  circonstances  dans  lesquelles 
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s'est  fait,  entre  les  trois  pays,  l'accord  qui  a  servi  de  prâit  de  départ  à  la  reprise  des 
travaux  de  la  Conférence. 

Pour  apprécier  Tétendue  de  Tentente  du  22  octobre  1 900,  il  suffît  de  se  reporter 
aux  conditions  dans  lesquelles  se  trourait  la  France  lors  de  rajoumement  de  la  Con- 
férence de  1 698. 

Dans  la  dernière  séance,  le  26  juin  1898,  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  résu- 
mait, en  ces  tennes,  les  travaux  de  la  première  session  (1)  : 

«  L*accord  a  pu  s'établir  d'une  faqon  ccmiplète,  ou  peut  s'en  faut,  sur  quatre  points 
«  qui  ne  manquent  pas  d'importance. 

«  La  Conférence  a  défini  les  primes  dont  il  convient  de  poursuivre  l'abolirtion  :  elle 
«  a  précisé  le  rôle  que  peut  jouer  la  surtaxe ,  cest^-^dire  C écart  entre  le  droit  d'entrée  et 
«  le  droit  de  consommation  ;  e^e  s'est  trouvée  d'accord  sur  le  régime  à  adopter  pour  le 
«  raffinage  dans  l'bypothèse  d'un  arrangement  international  ;  eniin ,  il  a  été  convenu 
«  (ju'en  cas  d'entente ,  chaque  pays  conserverait  le  droit  de  protéger  son  marché  inté- 
«  rieur.  » 

Mais  lyi.  Te  comte  de  Smet  de  Naeyer  ajoutait  que  si,  stir  ces  quatre  points,  Tac- 
cord  est  à  peu  près  absolu,  il  y  a  cependant  deux  Délégations,  celle  de  la  France  et 
cdle  de  la  Russie ,  qui  déclarent  avoir  reçu  des  instructions  leur  interdisant  d'accéder 
à  tout  arrangement  qui  aurait  pour  conséquence  de  modifier  le  régime  intérieur  de 
ces  pays.  H  suggérait,  en  conséquence,  la  recherche  d'une  fornmle  Iransactionnelle 
pennettant  à  ces  pays  de  conserver  leur  législation  intérieure  tout  en  accordant  aiLx 
autres  États  certaines  garanties  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  lutte  sur  le  ter- 
rain de  l'exportation. 

Ainsi,  d'ime  part,  accord  de  principe  sur  quatre  points,  parmi  lesquels  le  rôle  de 
la  surtaxe;  d'autre  part,  recherche  de  formules  transactionnelles  relatives  à  la  législa- 
tion Intérieure  de  la  France  et  de  la  Russie.  Telle  était  la  situation  lors  de  la  suspen- 
sion des  travaux  en  1 898. 

Que  restait-il  à  faire  à  la  France  ?  Rechercher  cette  formule  transactionnelle  qui 
lui  permit  de  «  conserver  sa  législation  intérieure  tout  en  accordant  aux  autres  Etats 
«  certaines  garanties  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  lutte  sur  le  terrain  de  Tex- 
«  portation  ». 

C'est  ce  qu'elle  s'est  appliquée  à  faire.  Ne  trouvant  pas  la  formule  convenable 
parmi  les  trois  projets  qui  lui  furent  soumis,  elle  en  a  imaginé  une  autre,  et,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  déranger  inutilement  les  Délégations,  elle  tint  à  s'assurer,  auprès 
de  deux  Puissances  particulièrement  intéressées,  que  cette  formule  était  de  nature  à 
donner  satisfaction  au  désir  exprimé. 

Telle  est  l'étendue  et  la  portée  de  l'entente  du  22  octobre  1900.  Elle  ne  pouvait 
avoir,  en  aucune  façon,  pour  efiFet  de  revenir  sur  les  autres  points  déjà  acquis,  et 
spécialement  sur  la  définition  de  la  prime  et  du  rôle  de  la  surtaxe  telle  qu'elle  avait 
été  acceptée  sans  réserves  par  la  majorité  des  Délégations,  et  notanuuent  par  celles 
<le  l'Allemagne  et  de  TAutnche-Hongrie. 

M.  0E  KoERNER  dit  qu'en  ce  qui  concerne  la  signification  à  attribuer  à  l'arrange- 
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ment  conclu,  en  1900,  entre  T Allemagne,  rAutricbe-Hongrie  et  la  France,  la  Délé- 
gation allemande  se  rallie  entièrement  à  ce  qui  a  été  dit  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
d'Autriche-Hongrie.  Le  Gouvernement  impérial  est  également  d'avis  que  cet  arrange- 
ment contenait,  dans  la  renonciation  au\  primes  directes  d'exportation  de  l'Alle- 
magne, tous  les  sacrifices  que  ce  pays  devait  s'imposer,  et  que  la  demande  de  réduire 
le  taux  de  sa  surtaxe  en  était  absolument  exclue.  Cependant  le  Gouvernement  alle- 
mand est  actuellement  prêt  à  consentir  à  une  réduction  de  la  surtaxe ,  dans  une  pro- 
portion dont  la  Délégation  se  réserve  de  parler  ultérieurement. 

M.  LE  Présu)ent  constate  que  l'exposé  fait  par  S.  Exe.  M.  le  comte  KJievenhûller 
Metsch  renferme  des  considérations  très  intéressantes  sur  les  conditions  de  la  pro- 
duction en  Autriche  et  en  Hongrie.  Mais  si  la  Conférence  devait  entrer  dans  la  voie 
d'envisager  la  situation,  à  cet  égard,  dans  les  différents  pays,  il  semble  que  sa  tache 
serait  rendue  particulièrement  difficile. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'on  pourrait,  aux  considérations  émises  par 
l'honorable  Délégué,  en  opposer  d'autres  qui  démontreraient  que,  dans  certains  pays 
et  notamment  en  Belgique,  les  condhions  de  la  production  sont  loin  d'être  plus  avan- 
tageuses. Il  cite,  entre  autres,  trois  facteurs  :  —  le  taux  des  salaires,  —  la  valeur 
des  terres,  —  les  conditions  culturales  (tandis  que  l'Autriche  est  un  pays  de  grande 
.  culture,  circonstance  très  favorable,  en  Belgique  la  terre  est  au  contraire  fort  mor- 
celée). Ces  considérations  n'ont  pas  pour  but  d'ouvrir  une  discussion,  qui  serait 
exposée  à  rester  sans  issue,  mais  seulement  de  montrer  les  difficultés  que  l'on  ren- 
contrerait dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  but  dont  la  Conférence  doit  s'inspirer  avant  tout,  c'est  la  lutte  sur  les  marchés 
tiers  sans  prime  et  sans  aucune  distinction  entre  le  sucre  de  canne  et  le  sucre  de  bet- 
terave. 

M.  le  Président  est  heureux  de  pouvoir  constater,  à  la  suite  de  la  déclaration  de  la 
Délégation  allemande,  que  la  limitation  du  taux  de  la  surtaxe  serait  acceptée  par 
toutes  les  Puissances,  si,  comme  il  doit  être  permis  de  l'espérer,  l'Autriche  et  la 
Hongrie  y  consentaient  également. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  remercie  S.  Exe.  M.  le  comte 
de  KhevenhûUer  Metsch  de  son  exposé  très  clair  et  très  intéressant.  Celui-ci  récla- 
merait un  examen  attentif  pour  qu'il  fût  possible  d'en  apprécier  exactement  la  portée. 
La  Délégation  britannique  est  toutefois  en  mesure  de  fournir  immédiatement  des 
indications  en  ce  qui  concerne  une  des  questions  envisagées,  celle  des  raffineries. 

Son  Excellence  donne  lecture  de  la  note  ci-après,  qui  a  été  préparée  en  réponse 
aux  observations  présentées,  sur  ce  sujet,  par  l'honorable  M.  Johannes  au  cours  de 
la  septième  séance  : 

Les  honorables  Délégués  de  la  Belgique  et  de  rAllemagne  avaient  bien  voulu  remettre  à  la 
Délégation  britannique  des  documents  tendant  à  établir  que,  du  système  fiscal  du  Royaume-Uni, 
découle  un  avantage  pour  les  rafTineurs  britanniques.  Ces  documents  ont  fait  l'objet  d'un  examen 
attentif  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  examen  a  fait  reconnaître  que, 
sous  le  régime  du  système  britannique,  le  déchet  alloué  est  supérieur  à  celui  considéré  comme 
^  suffisant  dans  la  plupart  des  pays  du  continent.  Il  est  évident  que  ce  déchet  doit  êtr^  d'autint  plus 
élevé  que  les  raffineurs  utilisent  des  sucres  de  qualité  inférieure,  pour  lesquels  la  perte  au  raffi- 
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nage  est  proportionneHemeiit  jiliis  considérable;  et  ce  sont  généralement  des  sucres  de  cette  esj^e 
qui  sont  employés  par  les  raUineurs  anglais. 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  le  déchet  na  pas,  en  réalité,  Teffet  d'une  prime  dans  le  Royaume- 
Uni,  les  exportations  de  sucre  travaillé  dans  les  raffineries  britanniques  pendant  les  huit  mois  qui 
ont  suivi  rétablissement  des  droits,  ne  s'étant  élevées  qu  k  347,327  cwts,  alors  que  pour  la  j>ériode 
correspondante  de  1900  elle  avait  été  de  390,9^1  cwts. 

11  est  a  remarquer  aussi,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-dessous,  que  les  importations  de  sucre  brut 
j)our  le  raffinage,  tant  les  sucres  de  betterave  que  les  sucres  de  canne,  ont  diminué  depuis  le  mois 
(le  mai  dernier,  ce  qui  démontre  clairement  que  les  droits  et  le  déchet  n'ont  |>as  eu  pour  effet  de 
stimuler  l'industrie  du  raffinage  dans  le  Royaume-Uni.  Les  chiffires  des  im|K)rtations  de  sucres 
bruts  de  betterave  destinés  au  raffinage,  pour  les  mois  de  mai  à  décembre  1900  et  1901,  sont  : 

1900 6,65o,55i  cwts. 

1 90 1 4,11 9,84o  cwts. 

Les.  chiffres  des  importations  des  sucres  bruts  de  canne  destinés  au  railinage,  pour  les  mois  de 
mai  à  décembre  1900  et  1901,  sont  : 

1 900 J 2,392,868  cwts. 

1901 2,126,364  cwts. 

Pour  ce  qui  regarde  les  mélasses,  dont  il  est  ([uestion  dans  le  document  remis  par  l'honorable 
Délégué  de  l'Allemagne,  le  système  anglais  établit  en  théorie  que  lorsque  le  raffineur  a  acquitté  les 
droits  sur  le  sucre  brut,  il  a  droit  à  Tentièreté  du  bénéGce  de  sa  fabrication  sans  imposition  d'au- 
cune charge  supplémentaire,  et  le  droit  de  un  shilling  par  cwt.  perçu  sur  les  mélasses  étrangères 
est  considéré  comme  n'étant  que  la  juste  compensation  pour  le  droit  que  le  rallineur  britannique 
a  réellement  payé  sur  ses  mélasses,  lorsqu'il  a  acquitté  les  droits  sur  le  sucre  brut  dont  ses  mé- 
lasses proviennent. 

Les  Délégués  britiumiques,  en  donnant  ces  explications  à  la  Conférence,  ont  été  chargés  de 
constater  que,  puisque  \e  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  |x>ur  le  moment  l'intention  d'accor- 
der un  avantage  aux  raffineurs  britanniques,  et  qu'il  ne  croit  pas  que  pareil  avantage  existe  en  fait, 
le  Gouvernement  britannique  doit  exiger  le  droit  de  régler  son  régime  Gscal,  en  cette  matière, 
dans  les  mêmes  limites  (jue  celles  qui  seraient  concédées  aux  autres  pays  dans  la  convention  à 
intei'venir.  , 

M.  LE  Présideist  fait  remarquer  que,  si  la  Conférence  adoptait  la  proposition  de 
riionorable  M.  dé  Koerner,  complétée  par  Thonorable  M.  Beauduin,  aux  termes  de 
laquelle  les  raffineries  et  fabriques-raifineries  ne  travailleraient  que  sous  le  régime  de 
l^entrepôt,  la  difficulté  signalée  disparaîtrait.  Les  sucres  bruts  n'acquitteraient  pas  de 
droits  à  l'entrée;  ils  seraient  travaillés  sous  la  surveillanco  du  fisc,  et  l'impôt  serait 
|:)erçu  à  la  sortie  des  raffineries  sur  les  quantités  mises  en  consommation. 

Sir  Henry  BergiNe,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  répond  que  la  Délégation 
l^ritannique  n'est  pas  en  mesure  de  se  prononcer  à  ce  sujet.  Mais  il  est  porté  à  croire 
cju'il  y  ainait  des  inconvénients  assez  sérieux  à  introduire  actuellement  ce  système  en 
Angleterre.  ' 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  les  instructions  reçues 
jusqu'ici  par  la  Délégation  britannique  le  mettent  dans  le  cas  de  déclarer  que  la 
Grande-Bretagne  considère  comme  une  condition  essentielle ,  pour  adhérer  aune  con- 
vention, que  l'écart  ne  dépasse  pas  une  somme  d'environ  5  francs. 
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Les  •déclarations  faites  au  cours  de  la  séance  par  les  Délégations  aUemaade  et 
austro-hongroise  n'envisagent  pas  cette  possibilité.  L'honor8J[>le  Délégué  croit  devoir 
produire  la  déclaration  suivante ,  préparée  en  vue  de  cette  éventualité  : 

Les  Délégués  anglais  se  80»t  pi*éseatés  k  la  Conférence  dans  la  pensée  que  Tarrangement  coociu 
à  Paris  entre  TAUemagne,  rAutriche-Hongrie  et  la  France,  en  1900,  et  unanimement  adopté 
comme  base  des  discussions,  devait  amener  Tabolition  des  primes  sous  toute  forme,  honnis  le  mon- 
tant de  la  partie  des  primes  indirectes  maintenue  par  la  France. 

Néanmoûis,  pendant  les  discussions  qui  oat  eu  lieu  au  cours  de  la  Conférence,  il  a  été  démontré 
que  le  but  visé  pai*  cette  entente  ne  serait  pas  atteint,  4  moins  que  la  disproportion  entre  les  droits 
d'accise  et  les  droits  de  douane,  telle  qa  elle  est  prescrite  par  les  bis  de  certains  pays  iNrodacteors, 
ne  fût  limitée  d'après  les  principes  admis  par  la  Conférence  de  1898;  il  parait  donc  probable,  si 
Ton  ne  peut  s'entendre  h  cet  égard,  que  la  Conférence  échouera.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique maintient  la  conviction  qu'un  pareil  résultat,  amenant  nécessairement  la  prolongation  de  la 
lutte  inégale  entre  ces  divers  pays  producteurs  sur  le  marché  international,  ne  peut  être  que  nui- 
sible aux  intérêts  véritables  de  ces  pays. 

Le  système  qui  a  prévalu  a  servi,  il  est  vrai,  k  diminuer,  momentanément,  le  prix  du  sucre  pour 
le  consommateur  dans  le  Royaume-Uni  ;  mais  ce  qui  amène  surtout  le  Gouvernement  de  S.  M.  Bri- 
tannique à  désirer  y  mettre  fin,  c'est  sa  conviction  des  effets  préjudiciables  qu'il  exerce  sur  la  pro- 
spérité des  colonies  productrices  de  sucre  des  Indes  occidentales. 

Dans  ces  conditions ,  les  Délégués  britanniques  ont  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  si  cette  tentative 
finale  faite  par  les  Puissances  devait  subir  le  sort  des  tentatives  précédentes,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  se  verra  dans  l'obligation  de  soumettre  au  Parlement  les  mesures  cpii  lui  paraî- 
tront nécessaires  afin  de  garantir  les  intérêts  en  jeu. 

S.  Exe.  M.  Phipps  donne  lecture  également  d'une  déclaration  exposant  les  vues  du 
Gouvernement  des  Indes.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  Gouvernement  des  Indes  a  déclaré  (voir  le  procès-verbal  de  hi  seconde  séance)  qu'il  serait  prêt 
à  abolir  ses  droits  compensateurs  vis-à-vis  des  pays  contractants,  si  les  travaux  de  la  Conférence 
aboutissaient  à  une  convention  pour  la  suppression  des  primes  sur  le  sucre.- Ledit  Gouvernement 
ne  donne  pas  de  primes,  et,  en  imposant  des  droits  compensateurs,  il  n'avait  pour  objet  qne  de  sau- 
vegarder son  industrie  et  sa  production  sucrières,  et  de  les  mettre  à  l'abri  d'une  concurrence  inégale 
avec  les  sucres  primés. 

La  déclaration  visait  l'abolition  des  primes,  tant  indirectes  que  directes.  Cependant,  selon  les  ren- 
seignements qu'on  a  recueillis,  il  est  hors  de  doute  que  des  primes  relativement  considérables 
découlent  du  régime  des  cartels.  Il  est  évident  que  ce  régime  est  maintenu  à  cet  effet,  et  qu'il  doit 
son  existence  même  à  la  surtaxe  exagérée,  fixée  pai'  la  législation  fiscale  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche-Hongrie ,  et  qui  dépasse  le  taux  nécessaire  pour  la  protection  de  leur  marché  intérieur. 

Si  donc  ce  régime  est  maintenu ,  on  ne  peut  pas  envisager  la  possibilité  que  le  Gouvernement 
des  Indes  se  lie  les  mains  d'aucune  façon. 

Au  surplus,  il  est  du  devoir  de  la  Délégation  britannique  d'annoncer  à  la  Conférence  que  le  Gou- 
vernement des  Indes  s'occupe  maintenant  des  mesures  nécessaires  pour  la  revision  du  tarif  actuel 
de  SCS  droits  compensateurs,  afin  de  se  mettre  à  même  d'y  ajouter  un  droit  spécial  supplémentaire, 
égal  à  la  prime  qui  découle  aujourd'hui  des  cartels. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  ces  déclarations  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne . 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  se 
demande  comment,  dans  un  pays  déterminé,  le  marché  national  pourrait  être  garanti 
par  une  surtaxe  de  5  francs,  alors  qu'en  1900  la  baisse  du  prix  du  sucre  sur  le  mar- 
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cfaé  mondial  a  été  de  8  couronnes  80  heiler,  c  est-à-dîre  un  chiffre  dépassant  à  peu 
près  du  double  celui  que  la  Grande-Bretagne  voudrait  voir  adopter  comme  maximum 
de  la  surtaxe. 


z 


t        M.  LE  Président  répond  que  ces  fluctuations  affectent  les  sucres  de  toutes  prove- 
^    nances.  Le  même  phénomène  se  constate  d'ailleurs  pour  d'autres  denrées  «^  dont  le 

cours  varie  souvent  dans  des  proportions  sensibles  en  l'espace  d'une  année ,  et  qui 

cependant  ne  sont  protégées  que  par  un  droit  modéré ,  nullement  en  rapport  avec 

ces  fluctuations. 

Ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est  le  rapport  entre  le  taux  de  la  surtaxe  et  le  prix 
M  moyen  du  sucre  sur  lé  marché  universel.  Le  prix  du  sucre  brut  est  actuellement  de 
k  17  à  18  francs;  il  s'élèvera,  après  la  suppression  des  primes,  à  21  ou  22  francs, 
^    chiffre  auquel  il  faut  ajouter  7  à  8  francs  pour  le  raffinage  :  le  prk  du  sucre  rafl&né , 

sur  le  marché  mondial,  approchera  donc  de  3o  francs. 

Une  surtaxe  de  5  francs  représenterait  près  de  20  p.  0/0  de  la  valeur  de  la  mar- 

*  chandise,  taux  qui  est  rarement  atteint  dans  le  tarif  des  douanes  belges,  si  l'on  met 
à  part  les  produits  soumis  à  l'accise,  tels  que  Talcool,  le  tabac,  les  sucres,  etc. 

La  Belgique ,  en  ce  qui  la  concerne ,  se  contenterait  volontiers  d'une  surtaxe  con- 
F   ventionnelle  de  3  francs,  correspondant  à  10  p.  0/0  du  prix  de  la  marchandise. 

Dans  les  Pays-Bas ,  où  il  n'existe  pas  de  surtaxe,  le  marché  intérieur  est  alimenté 
presque  exclusivement  par  les  sucres  indigènes. 

M.  le  Président  conclut  que  le  taux  de  5  francs  semble  suffisant  pour  assurer  par- 
tout la  protection  du  marché  national. 

M.  KûHN,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappeUe  que  pour  prouver  qu'une  smrtaxe  de 
5  francs  pourrait  protéger  suffisamment  le  marché  intérieur,  il  a  été  dit  que  la  France 

•  s'est  contentée,  jusqu'à  présent,  d'une  surtaxe  de  9  ou  10  francs  et  que  Tindustrie 
sucrière  de  la  Belgique,  selon  les  expériences  faites  jusqu'ici,  serait  à  même  de  se 
maintenir  moyennant  une  surtaxe  de  2  ou  3  francs,  au  plus. 

Or,  on  oublie  que  la  France  et  la  Belgique  ont  des  primes  indirectes  d'un  montant 
très  élevé  et  que  ces  primes ,  —  au  contraire  des  primes  directes ,  —  i:eprésentent  en 
eUe-mêmes  un  droit  protecteur. 

Un  exemple  le  fera  mieux  comprendre. 

L'honorable  Délégué  envisage  le  cas ,  —  d'ailleurs  absolument  théorique ,  —  où  Ton 
concéderait  à  la  France  une  prime  indirecte  de  5  francs,  à  l'Allemagne  une  prime 
directe  du  même  montant  et  où  pour  les  deux  pays,  la  surtaxe  serait  fixée  à  5  francs. 
Dans  cette  hypothèse ,  le  prix  du  sucre  français  en  France  s'établirait  sur  la  base  du 
prix  du  marché  mondial  et  de  Timpôt  de  60  francs,  dont  les  fabricant^s  retireraient 
un  bénéfice  de  5  francs,  tandis  que  le  prix  du  sucre  importé  serait  égal  au  prix  mon- 
dial plus  l'impôt  de  60  francs  et  les  droits  de  douane  de  5  francs.  Or  le  prix  du  sucre 
importé  excéderait  de  5  francs  le  prix  du  sucre  français.  Dans  la  même  éventualité, 
en  Allemagne,  le  sucre  allemand,  pour  assurer  aux  fabricants  le  même  profit  qu'à 
leurs  collègues  français,  devrait  être  vendu  au  prix  du  marché  mondial  plus  l'impôt 
de  20  marks  et  la  prime  de  5  francs,  alors  que  le  prix  du  sucre  importé  serait  égal 
au  prix  mondial  plus  l'impôt  de  20  marks  et  la  siulaxe  de  5  francs.  Et  cependant  le 
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sucre  importé  se  vendrait  aux  mêmes  cojiditious    ^ue  le  sucre  allemand,  et  ce  dernier 
ne  jouirait  d'aucune  protection. 

La  proportion  restera  la  même  quand  les  primes  seront  abolies,  excepté  en  ce  qu? 
concerne  la  France ^  Pour  ces  raisons,  il  semble  impossible  de  réduire  la  surtaxe 
allemande  à  5  francs,  notamment  aussi  longtemps  que  la  France  maintiendra  une 
prime  indirecte  de  4  fr.  gô,  cjui  représente  en  elle-même  un  droit  protecteur  du 
même  imporl. 

iM.  LE  Président  répond  à  l'observation  présentée  par  l'honorable  M.  Kûhn,  d'après 
laquelle  il  n'aurait  pas  tenu  compte,  dans  son  raisonnement,  de  la  prime  indirecle 
accordée  aux  sucrés  belges.  Cette  prime  peut  se  chiffrer,  pour  le  sucre  raffiné,  au 
grand  maximum,  à  4  fr.  5o;  elle  est  donc  inférieure  aux  primes  allouées  par  les 
principaux  pays  exportateurs.  Or,  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  lutte ,  il  im- 
porte de  tenir  compte  également  de  la  prime  accordée  par  ces  pays;  l'écart  entre  les 
avantages  respectifs  n'est  donc /pas  en  faveur  de  la  Belgique. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  prime  n'a  pas  dépassé  2  fr.  92  pour  la  campagne  de  1900- 
1901  ;  malgré  le  chiffre  de  cette  prime,  très  faible  par  rapport  aux  autres,  l'industrie 
sucrière  néerlandaise  a  pu  se  réserver  presque  entièrement  le  marché  intérieur  sans 
l'existence  d'aucime  surtaxe. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  croit  devoir  se  rallier  à 
l'opinion  émise  par  l'honorable  M.  Kûhn  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  prime  mdi- 
recte  en  France.  Toute  prime  indire^^te  équivaut,  en  effet,  à  une  surtaxe  du  même 
import. 

La  surtaxe  est  l'écart  entre  le  taux  du  droit  d'entrée  et  celui  du  droit  de  consonuna- 
tion.  Il  est  inexact  de  dire  (ju'en  France  le  droit  de  consommation  est  de  60  francs.  Le 
droit  de  consommation  effectif,  c'est-à-dire  le  droit  réellement  imposé  sur  le  sucre  pro- 
duit, doit  se  calculer  en  tenant  compte  du  tarif  réduit  appliqué  à  une  certaine  partie  de 
la  production  ;  il  en  résulte  que ,  dans  l'hypothèse  envisagée  d'.une  prime  indirecte 
de  5  francs,  le  droit  de  consommation  serait,  en  fait,  non  de  60  francs,  mais  de  55. 
Et  si  Ton  frappe  à  l'entrée  les  sucres  étrangers  d'un  droit  de  60  francs,  il  s'ensuivra 
une  surtaxe  de  5  francs.  Le  droit  de  consommation  de  Go  francs  est  donc  un  droit 
fictif,  qui  n'est  réellement  appliqué  que  comme  déchargp  en  cas  d'exportation. 

M.  LE  Président  dit  (jue  la  Conférence  ne  peut  aboutir  qu'à  la  condition  que  les 
pays  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  faire  certains  sacrifices  sachent  quels  seront  les 
sacrifices  consentis  par  d'autres.  C'est  pourquoi,  ainsi  qu'il  l'a  fait  remarquer  dans  la 
précédente  séance,  il  y  avait  utihté  à  réserver  pour  une  discussion  générale  la  ques- 
tion des  surtaxes  et  celle  du  régime  à  appliquer  aux  sucres  coloniaux. 

Si,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  question,  la  Conférence  ne  se  trouve  pas 
encore  en  possession  d'indications  suffisantes  pour  formuler  un  texte  définitif,  les 
échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  permettent  cependant  de  grouper  quelques  élé- 
ments pouvant  servir  de  base  à  un  avant-projet  de  rédaction. 

Cette  rédaction  pourrait  être  calquée,  (juant  à  la  disposition  applicable  à  la  géné- 
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ralité  des  pays  signataires,  surrarlicle  lo  de  la  Convention  signée  à  Londres  en  1 888, 
lequel  contenait  la  stipulation  suivante  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées  aux  provinces 
d'outre-mer,  colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes  Puissances  contractantes.  » 

n  y  aurait  lieu  de  rattacher  à  cette  clause  générale  les  exceptions  à  prévoir  éven- 
tuellement pour  certains  pays  et  à  consigner  dans  un  protocole  annexé  à  la  convention. 

M.  le  Président  rappelle  la  déclaration  —  absolument  satisfaisante  —  formulée , 
dans  la  huitième  séance,  par  S.  Exe.  M.  lejonkheer  de  Pestel  relativement  aux 
colonies  néerlandaises. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre ,  la  Délégation  britannique  avait ,  dans  la  cinquième 
séance,  envisagé  conmie  probable  Tadhésion  de  son  Gouvernement  à  un  projet  de 
déclaration  qui  semblait  avoir  donné  satisfaction.  E  est  permis  d'espérer  que,  dans 
le  cas  où  la  Conférence  se  mettrait  d'accord  sur  la  question  des  surtaxes,  le  Gouver- 
nement britannique  se  rallierait  à  cette  déclaration. 

Le  Gouvernement  français,  de  son  côté,  ne  fera  sans  doute  pas  d'objection  à 
adopter  la  combinaison  suggérée  au  cours  de  la  huitième  séance ,  et  d'après  laquelle 
les  sucres  coloniaux  ne  seraient  appelés  à  bénéficier  de  l'avantage  accordé  aux  sucres 
français  que  s'ils  étaient  raffinés  en  France.  ' 

S.  Exe.  M.  Phipps  ,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique a  demandé  des  instructions  à  son  Gouvernement  et  qu'elle  espère  être  en 
mesure  d'annoncer  dans  la  prochaine  séance  si  elle  peut  donner  son  adhésion  au 
projet  de  déclaration  susvisé,  la  question  des  surtaxes  recevant,  bien  entendu,  une 
solution  satisfaisante. 

La  Conférence  confie  au  Bureau  le  soin  de  préparer  un  avant-projet  de  rédaction 
dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Président.  Ce  texte  sera  imprimé  et  distribué  avant  la 
prochaine  séance,  fixée  au  mardi  38  janvier,  à  2  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Seerétairei, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


DocCMEflTS   DIPLOMATIQUES.  —  SucrCS. 
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DOUZIÈME   SÉANCE. 


MARDI    28   JANVIER    1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYEH. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johaïuies,  Délégué  de  rAUemagne. 

L  assemblée  approuve  le  procès-verbal  de  la  neuvième  séance. 

M.  LE  Président  dit  que,  suivant  le  désir  manifesté  par  la  Conférence  dans  la  pré- 
cédente séance,  le  Bureau  a  préparé  et  fait  distribuer  un  avant-projet  de  rédaction 
pour  l'article  1 1  de  la  convention,  relatif  au  régime  à  appliquer  aux  colonies.  H 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  mentionner  dans  l'exception  prévue  à  cet  jirticle  les  colonies 
néerlandaises,  en  même  temps  que  les  colonies  britanniques.  M.  le  Président  rappelle 
à  ce  sujet  la  déclaration  faite  par  S.  Exe.  le  Ministre  des  Pays-Bas  dans  la  huitième 
séance. 

Conformément  à  cette  déclaration,  qui  est  de  nature  à  donner  entière  satisfaction 
à  la  Conférence ,  les  colonies  néerlandaises  ne  tomberaient  pas  non  plus  sous  l'appli- 
cation de  la  disposition  générale  insérée  à  l'article  1 1 ,  mais  l'engagement  que  com- 
porte ladite  déclaration  serait  reproduit  dans  les  termes  suivants  au  protocole  annexé 
à  la  convention  : 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  qu'aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux 
sucres  des  colonies  néerlandaises  pendant  la  durée  de  la  convention. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique a  reçu,  de  son  Gouvernement,  des  instructions  télégraphiques  qui  lui  per- 
mettent de  faire  la  déclaration  suivante  : 

Nous  sommes  autorisés  à  donner  à  Ja  Conférence  fassurance  que  s'il  pouvait  être  conclu  une 
convention  contenant  des  dispositions  propres  à  satisfaire  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique , 
il  n*y  aurait,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  de  la  Couronne,  aucune  diHiculté  à  craindre,  car  le 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  k  chercher  une  formule  qui  donnerait  satisfaction 
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à  tous  les  intéressés.  \  u  cependant  la  situation  très  précaire  des  Indes  occidentales,  voici  les  condi- 
tions considérées  comme  indispensables  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  : 

1°  La  réduction  de  la  surtaxe  a  un  maximum  de  5  francs  par  loo  kilogrammes  de  sucre  ; 

2°  La  mise  en  vigueur  de  la  convention  k  la  date  la  plus  rapprochée  que  des  circonstances  im- 
périeuses permettraient. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

Il  croit  être  l'interprète  des  diverses  Délégations  en  exprimant  le  vœu  que  la  for- 
mule à  adopter  éventuellement  par  le  Gouvernement  britannique  pour  les  colonies 
de  la  Couronne  soit  conforme  à  la  déclaration  des  Pavs-Bas. 

S.  Exe.  M.  Phipps  répond  que  la  Délégation  britannique  ne  pourrait  faire  de 
déclarations  positives  à  cet  égard  avant  de  connaître  les  dispositions  de  la  Conférence 
quant  à  la  question  des  surtaxes. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Conférence  décide  de  continuer  en  com- 
mission l'examen  des  trois  points  dont  la  discussion  a  été  entamée  dans  la  onzième 
séance.  Il  est  entendu  que  les  échanges  de  vues  qui  se  produiront  au  coiu's  de 
l'examen  en  commission  ne  seront  pas  consignés  au  procès-verbal;  les  Délégations 
pourront  ultérieurement  reproduire  en  séance  plénière  les  arguments  ou  les  décla- 
rations dont  elles  désireraient  voir  conserver  la  trace  dans  les  actes  de  la  Confé- 
rence.    • 

La  Conférence  se  constitue  en  coiiimission  à  3  heures;  après  avoir  siégé  dans  ces 
conditions  juscju'à  5  heures,  elle  décide  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  vendredi 
3 1  janvier,  à  i.o  heures  du  matin. 

Le  Président, 


P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JAINSSE.NS. 
J.  BRUNET. 


io. 
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TREIZIÈME  SÉANCE. 


VENDREDI    31    JANVIER    1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  T Allemagne. 

L'assemblée  approuve  les  procès-verbaux  des  dixième,  onzième  et  douzième 
séances. 

M.  le  Président  fait  part  du  désir  manifesté  par  diverses  Délégations  de  voir  la 
Conférence  interrompre  ses  travaux  pendant  quelques  jours.  Il  croit  savoir  que  la  suv 
pension  des  séances  jusqu'au  i  i  février  prochain  serait  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  Délégations  intéressées. 

H  consulte  rassemblée  sur  le  point  de  savoir  si  la  date  du  i  i  février  obtient  son 
agrément. 

»  

S.  Exe.  M.  GÉRARD,  Ministre  de  France,  exprime,  au  nom  de  la  Délégation  fran- 
çaise, le  vœu  que  l'interruption  des  travaux  soit  réduite  au  délai  le  plus  court  pos- 
sible. Il  importe,  en  effet,  de  mettre  fin  au  plus  tôt  à  l'inquiétude  qui  se  manifeste 
au  dehors,  parmi  les  intéressés,  et  jusque  dans  la  presse,  quant  au  résultat  des  tra- 
vaux de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhlller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
la  Délégation  austro-hongroise  accepte  la  date  du  i  i  février  ;  elle  ne  pourrait  se  ral- 
lier à  une  date  plus  rapprochée. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne,  exprime  la  même  opinion 
au  nom  de  la  Délégation  allemande. 

La  Conférence  fixe  sa  prochaine  séance  au  mardi  i  i  février,  à  2  heures  et  demie. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli,  Ministre  d'Italie,  signale  l'utilité  qu'il  y  au- 
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rait  d'imprimer  à  nouveau  lavant-projet  de  convention,  avec  les  modifications  et 
compléments  qui  y  ont  été  apportés  par  la  Conférence. 

M.  LE  Président  répond  que  le  Bureau  aura  soin  de  préparer  et  de  faire  distribuer 
ce  document. 

M.  !e  Président  donne  connaissance  à  l'assemblée  d'une  conununication  qu'il  a  reçue 
de  la  Délégation  italienne.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

La  Délégation  italienne  ayant  examiné  avec  attention  l'article  6  de  favaot-projet  présenté  à  la 
Conférence  et  les  conséquences  qui  pourraient  en  résulter  pour  son  pays,  a  l'honneur  de  proposer 
d'ajouter  à  l'article  susdit,  ce  qui  suit  : 

«  Cette  dispense  restera  en  vigueur  pour  l'Italie  tant  que  les  primes  qu'elle  pourrait  allouer 
«  ne  dépasseront  pas  les  avantages  accordés  aux  autres  pays  signataires  de  la  présente  Conven- 
«  tion.  • 

M.  le  Président  estime  que  cette  proposition  pourrait  être  utilement  examinée 
lors  de  la  discussion  en  seconde  lecture  du  projet  de  convention.  Il  croit  cependant 
devoîr  faire  remarquer  que  son  texte  se  concilie  mal  avec  la  dernière  rédaction  de 
l'article  6  adoptée  par  la  Conférence. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que,  dans  la  dernière  séance, 
lorsque  la  Conférence  siégeait  en  commission,  il  a,  au  nom  de  la  Délégation  alle- 
mande ,  fait  une  déclaration  qu'il  confirme  en  ces  termes  : 

■  La  Délégation  allemande  a  déclaré  à  différentes  reprises  que  le  Gouvernement 
Impérial  était  disposé  à  réduire  la  surtaxe  existant  en  Allemagne  d'une  somme  corres- 
pondante à  la  diminution  des  primes  concédée  par  les  autres  Etats.  Le  maximum  de 
5  francs,  proposé  de  plusieurs  côtés,  na  pas  paru  acceptable  à  notre  Gouvernement, 
surtout  tant  que  la  France  garderait  un  reste  de  sa  prime  indirecte,  dont  l'effet  est, 
à  notre  avis,  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la  surtaxe.  Si  le  Gouvernement 
français  se  décidait  à  renoncer  au  reste  de  prime  qui  lui  est  accordé  par  l'entente 
intervenue  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  France  le  22  octobre  1900, 
la  situation  nous  paraîtrait  tellement  changée ,  que  nous  serions  prêts  à  demander  à 
notre  Gouvernement  de  nouvelles  instructions  sur  la  réduction  possible  de  notre 
surtaxe.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  déclaration,  ajoute  l'honorable  M.  de  Koerner,  que  diffé- 
rentes Délégations  ont  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  utilité  à  suspendre  momentané- 
ment les  travaux  de  la  Conférence,  de  manière  à  leur  permettre  de  recueillir  de  nou- 
velles instructions  auprès  de  leurs  Gouvernements. 

Au  cours  de  la  même  séance  de  commission,  les  Délégués  français  avaient  dit  que 
l'idée  suggérée  dans  cette  déclaration  ne  leur  paraissait  pas  devoir  être  écartée 
a  priori.  La  Délégation  allemande  attacherait  du  prix  à  ce  qu'une  déclaration  à  cel 
égard  pût  également  figurer  dans  les  actes  de  la  Conférence. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  répond  que  la  Délégation  française  est 
toute  prête  à  demander  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  déclaration  qu'elle  a  faite 
en  commission,  et  que  l'honorable  Délégué  expose  en  ces  termes  : 

«  Le  Président  de  la  Conférence,  dans  la  séance  de  commission  du  28  de  ce  mois. 
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a  fait  un  pressant  appel  à  l'esprit  de  conciliation  des  diverses  Délégations.  U  a  de- 
mandé à  la  Délégation  britanni(|ue  de  prendre  des  engagements  en  ce  qui  concerne 
la  situation  des  colonies  de  la  Couronne  et  le  régime  de  l'entrepôt.  Il  a  demandé  aux 
Délégations  allemande  et  austro-hongroise  de  consentir  la  fixation  au  chilFre  le  plus 
bas  possible  du  maximum  de  surtaxe.  Il  a  demandé  à  la  Délégation  française  d'exa- 
miner si,  malgré  laccord  de  1 900  et  l'accueil  fait  dans  la  deuxième  séance  à  la  propo- 
sition résultant  de  cet  accord,  elle  ne  pourrait  sacrifier  quelque  chose  de  l'avance  qui 
lui  a  été  laissée. 

«  La  Délégation  franc;aise  rappelle  que  l'accord  de  1900,  tel  que  le  Président  de 
la  Conférence  l'a  lui-même  si  excellemment  défini,  n'a  été  que  l'égalisation  pour  la 
France  des  conditions  de  la  concurrence  sur  les  marchés  extérieurs.  Elle  rappelle 
que  c'est  en  ce  sens  et  pour  ces  motifs  que  la  proposition  française  a  été  d'abord 
acceptée  comme  la  base  même  sur  laquelle  la  Conférence  reprendrait  ses  travaux, 
puis  agréée  par  la  Conférence  elle-même  dans  sa  seconde  séance. 

«  La  Délégation  française  pourrait  donc  se  maintenir  dans  cette  situation  aussi  cor- 
recte que  loyale.  Toutefois,  puisqu'il  est  fait  appel  à  son  esprit  de  conciliation,  et 
soucieuse  comme  elle  l'est  de  n'avoir  point  à  porter  la  responsabilité  d'un  échec  de 
ia  Conférence ,  elle  ne  se  refuse  pas  à  entretenir  son  Gouvernement  de  la  demande 
qui  lui  est  adressée  de  consentir  ainsi  un  nouveau  sacrifice ,  mais  elle  ne  peut  le  faire 
que  si ,  en  se  rendant  un  compte  exact  de  ce  qui  lui  est  demandé ,  elle  acquiert  la 
certitude  que  le  sacrifice  attendu  d'elle ,  outre  qu'il  assure  le  succès  de  l'entente  défi- 
nitive ,  ne  laisse  pas  l'agriculture  et  l'industrie  firançaises  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  Puissances  concurrentes.  » 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  la  Délégation  britannique  se  trouve  à 
même  de  pouvoir  se  rallier  à  la  déclaration  faite  par  la  Délégation  des  Pays-Bas  daas 
la  huitième  séance ,  et  de  pouvoir,  à  son  tour,  communiquer  à  la  Conférence  la  décla- 
ration suivante  : 

Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déclare  qu*aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera 
accordée  aux  sucres  des  colonies  de  la  Couronne  pendant  la  durée  de  la  convention. 

«  En  outre,  c'est  avec  une  égale  satisfaction  que  je  puis  déclarer  que  mon  Gouver- 
nement est  prêt  à  admettre  l'insertion  dans  la  convention  d'un  article  par  lequel  le 
système  du  raffinage  en  entrepôt  serait  accepté  par  la  Grande-Bretagne. 

«  La  Délégation  est  heureuse  d'avoir  pu  ainsi  déférer  aux  vœux  exprimés  par  l'ho- 
norable Président  au  cours  de  la  douzième  séance. 

«  Il  est  de  mon  devoir  d'insister  de  nouveau  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
deux  concessions  sont  offertes,  conditions  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer  à  la  Confé- 
rence dans  la  douzième  séance ,  savoir  : 

<i  1^  La  réduction  de  la  surtaxe  à  un  maximum  de  5  francs  par  ioo  kilogrammes 

de  sucre  ; 

» 

«  2**  La  mise  en  vigueur  de  la  convention  à  la  date  la  plos  rapprochée  que  des 
circonstances  impérieuses  permettront.  » 
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S.  Exe.  M.  Gerahd  dit  que  la  Délégation  française,  par  i organe  «le  M.  Courtin, 
désirerait  fournir  à  la  Conférence  quelques  indications  en  vue  de  préciser  la  portée 
de  l'avance  laissée  à  la  France.  Aussi  bien  semble-t-il  qu'il  y  ait  un  réel  intérêt  à  ce 
qu'aucune  incertitude  ne  subsiste  sur  le  caractère  de  cette  avance,  dont  les  eflPets  ont 
été  à  tort  comparés  à  ceux  de  la  surtaxe. 

M.  Courtin,  après  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  Ministre  de 
France,  cherchera  à  préciser  quelle  est  exactement  la  situation  actuelle  de  la  France 
au  point  de  vue  des  concessions  qui  peuvent  lui  être  demandées. 

Il  semble  résulter  des  discussions  antérieures  et  des  déclarations  qui  vieiment 
d'être  apportées  aujourd'hui ,  que  certaines  Puissances  représentées  à  la  Conférence 
considèrent  qu'il  leur  est  impossible,  en  même  temps  qu'elles  s'engageront  à  abolir 
toutes  leurs  primes  directes  ou  indirectes,  de  ramener  leur  surtaxe  à  un  chiffre  très 
modéré ,  5  francs  par  exemple ,  si  la  France ,  indépendamment  de  cette  surtaxe ,  et 
venant  l'augmenter  d'autant,  conserve  l'avantage  maximum  de  4  fr-  90  qui  lui  a  été 
d'abord  reconnu.  La  conséquence  nécessaire  et  logique  qui  découlerait  de  cette  argu- 
mentation serait  que,  pour  pouvoir  envisager  l'éventualité  de  la  réduction  de  la  sur- 
taxe à  5  francs,  la  France  devrait  tout  d'abord  renoncer  à  l'avance  qui  lui  a  été  concédée. 
Cette  renonciation  constituerait  donc  la  condition  primordiale  à  laquelle  toute  autre 
concession  serait  nécessairement  subordonnée.  Ce  que  l'honorable  Délégué  se  propose 
d'établir,  c'est  que  la  question  telle  qu'elle  se  trouve  ainsi  posée  devant  la  Confé- 
rence, ne  répond  pas  à  la  réalité;  que,  d'une  part,  sur  le  terrain  des  principes,  il 
n'y  a  pas  de  lien  entre  le  taux  de  la  surtaxe  et  le  boni  maximum  de  4  ff-  9^  qui  res- 
terait assuré  aux  producteurs  franc ais ;  que,  d'autre  part,  dans  le  doma-ine  des  faits, 
ce  boni,  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  française,  n'équivaut  nullement,  comme  on 
l'a  dit,  à  une  prime  indirecte  d'égale  sonune  et  qu'à  ce  titre,  il  ne  saurait  avoir  sur 
les  exportations  de  la  France  l'influence  qu'on  lui  prête. 

Et  d'abord,  sur  le  terrain  des  principes,  pour  soutenir  que  la  réduction  à  5  francs 
de  la  surtaxe  implique  nécessairement,  de  la  part  de  la  France,  une  diminution  cor- 
respondante du  boni  de  4  fr.  96,  il  faudrait  apporter  la  preuve  que  la  concession 
générale  résultant,  poui^  fensemble  des  Puissances,  de  la  réduction  de  la  surtaxe, 
imposerait  à  la  France  un  sacrilice  moindre  que  celui  exigé  des  autres  Etats,  Cette 
preuve  est  évidemment  impossible  à  fournii\  car  peu  importe  l'usage  ffue  chacun  a  pu 
faire,  dans  le  passé,  d'une  faculté  qui  lui  était  laissée,  quand  seul  l'avenir  compte. 
Or,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  la  concession,  c'est  uniquement  le  fait  de  renoncer  à 
utiliser  une  arme  qui  était  à  la  portée  de  tous,  et  non  le  fait  pour  quelques-uns  d'en 
avoir  antérieurement  fait  usage.  Il  n'y  a  donc  à  cet  égard  aucime  distinction  possil)ie. 
I^  sacrifice  demandé  est  le  même  pour  tous. 

Sur  le  terrain  des  faits,  on  a  objecté  que  l'avantage  de  !\  fr.  96  concédé  à  la 
France  équivalait  à  une  véritable  surtaxe,  et  l'on  s'est  efforcé  d'en  apporter  la  démons- 
tration théorique.  On  a  établi  en  termes  excellents  que  toute  prinïe  indirecte  équivaut 
à  une  surtaxe,  qu'il  y  a  identité  entre  l'une  et  l'autre.  C'est  là,  sans  doute,  une 
constatation  qui  supporterait  difficilement  la  contradiction.  Mais  ce  qu'il  reste  à  éta- 
blir, le  point  qui  a  été  admis  comme  prémisses  sans  être  ni  mis  eu  doute ,  ni  même 
discuté,  c'est  que  les  4  fr.  96  dont  serait  au  maximum  appelée  à  bénéficier  la  pro- 
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duction  française  constitue,  sans  restriction,  une  prime  indirecte.  Là  est  la  véritable 
question  qu'il  importe  d'aborder  et  de  solutionner. 

M.  Courtin  signale ,  sans  insister,  la  contradiction  à  laquelle  on  se  laisserait  entraîner 
si  Ton  voyait  dans  les  avantages  résultant  de  la  loi  de  i884  une  simple  surtaxe.  Le 
prétendu  avantage  qui  alors  aurait  été  laissé  à  la  France  par  l'arrangement  de  1 900 
aurait  consisté  dans  l'interdiction ,  pour  ce  pays,  d'élever  cette  surtaxe  sous  le  prétexte 
qu'elle  dérivait  d'ime  loi  spéciale,  alors  que  ceux-là  mémos  qui  lui  auraient  imposé 
cette  interdiction  se  seraient  réservé  la  liberté  de  leur  tarif  douanier.  La  mesure  ne 
constituerait,  dès  lors,  plus  un  avantage,  ce  serait  pour  la  France  la  limitation  anti- 
cipée de  ses  droits. 

Mais,  en  réalité,  les  avantages  qui  résultent  pour  le  producteur  français  du  système 
inauguré  en  i884i  n'équivalent  nullement  à  une  prime  indirecte  et,  par  suite,  à  une 
surtaxe. 

La  prime  indirecte  peut  revêtir  des  formes  diverses ,  soit  qu'elle  se  produise  avec 
l'intervention  de  l'Etat,  soit  qu'elle  soit  l'œuvre  de  l'initiative  privée.  Tantôt  elle  con- 
siste à  répartir  entre  les  produits  fabriqués  une  ressource  spécide  bien  déterminée, 
l'unité  de  produit  touche  alors  une  somme  qui  n'est  pas  connue  d'avance  et  qui 
dépend  de  l'importance  du  nombre  d'unités  appelées  à  bénéficier  de  la  répartition  ; 
tantôt ,  au  contraire ,  c'est  l'unité  de  produit  elle-même  qui  bénéficie  d'une  allocation 
fixe  et  déterminée  à  l'avance,  dont  le  montant  total  seul  est  alors  variable.  Mais, 
quel  que  soit  le  système  adopté,  ce  qui  constitue  la  prime,  c'est  la  quotité  uni- 
forme par  unité  dont  le  prix  de  revient  se  trouve  diminué.  La  diminution  uniforme 
du  prix  de  revient ,  tel  est  le  but  essentiel  et  le  résultat  final  de  toutes  les  combinai- 
sons adoptées. 

Le  système  appliqué  en  France  n'aboutit  nullement  à  des  conséquences  de  cette 
natiure.  Dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  droit  à  la  prime  prend  naissance  avec  le 
sucre  lui-même.  Toute  quantité  produite  acquiert,  par  le  fait  même  de  sa  produc- 
tion, des  droits  à  la  prime.  £n  France,  au  contraire,  lorsqu'une  quantité  quelconque 
de  sucre  est  extraite  de  la  betterave,  elle  n'a,  en  principe,  droit  à  aucun  avantage; 
ce  n'est  que  lorsque  le  rendement  légal  commence  à  être  dépassé ,  que  la  bonification 
apparaît  à  son  tour,  pour  augmenter  ensuite  en  proportion  des  excédents  obtenus. 
Ainsi  donc,  ce  sont  uniquement  ces  excédents  de  rendement  qui  mécaniquement 
fixent  pour  chaque  producteur  firançais  le  montant  des  avantages  auxquels  il  a  droit. 
Sous  le  régime  ordinaire  des  primes,  tout  producteur,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  fabriqué,  touche  par  unité  la  même  sonmie;  100  kilo- 
grammes de  sucre,  de  quelque  usine  qu'ils  sortent,  ont  droit  à  la  même  allocation. 
En  France,  au  contraire,  si  sur  1 00  kilogranunes  de  sucre  fabriqué,  les  excédents  de 
rendement  obtenus  par  un  industriel  sont  doubles  de  ceux  réalisés  par  un  autre ,  le 
premier  touchera,  par  100  kilogranunes,  une  allocation  supérieure  à  celle  que  le 
second  touchera  pour  la  même  quantité  de  produits.  En  d'autres  termes,  quand  un 
fabricant  touchera  1  o  francs  de  boni  par  1 00  kilogrammes  de  sucre,  un  autre  ne  tou- 
chera que  6 ,  un  autre ,  6  ou  4 ,  car  ces  taux  varieront  avec  les  excédents  que  chacun 
aura  obtenus  par  rapport  aux  quantités  de  betteraves  mises  en  œuvre. 

Le  producteur  aura  donc  en  France  intérêt,  d'une  part,  à  acquérir  la  betterave 
qui  lui  assurera  le  rendement  maximum;  d'autre  part,  à  en  extraire  le  plus  de  sucre 
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possible.  Il  sera  appelé  à  retirer  un  avantage  plus  grand  de  i  oo  kilogrammes  de  bet- 
teraves qui  lui  donneront  i4  kilogrammes  de  sucre  que  de  i5o  kilogrammes  lui 
assurant  la  même  quantité  ;  il  aura  intérêt  à  donner  pour  i  oo  kilogramnies  des  pre- 
mières un  prix  supérieur  à  celui  qu  il  donnerait  poiu*  1 5  o  kilogrammes  des  secondes. 
De  là,  l'incitation  pour  l'agriculteur  à  produire  un  type  de  betterave  bien  déterminé 
afin  d'en  tirer  un  prix  plus  rémunérateiu*.  Et  c'est  là  principdement  le  but  qu'a  pour- 
suivi la  loi  de  i884.  Hle  a  été  destinée  à  accorder  au  producteur  un  avantage,  non 
pas  pour  diminuer  son  prix  de  revient,  mais  en  compensation  de  l'augmentation 
qu'elle  lui  a  imposée  du  prix  de  ses  matières  premières;  si  elle  a  alloué  des  primes, 
c'est  à  la  culture  de  la  betterave ,  et  nullement  pour  en  abaisser  le  prix  de  revient 
et  en  faire  bénéficier  ainsi  indirectement  les  fabriques  de  sucre ,  car  ce  sont  celles-ci 
qui  sont  appelées  à  payer  tous  les  frais  des  encouragements  donnés  ;  elles  ne  béné- 
ficient pas  de  ces  encouragements,  elles  en  supportent  intégralement  les  charges. 

Il  suit  de  là  que,  au  point  de  vue  des  exportations,  on  est  peu  fondé  à  prétendre 
que  la  loi  de  i884  a,  conune  on  l'a  avancé,  accordé  de  véritables  primes  indirectes. 
Elle  a  principalement  eu  pour  but  de  rembourser  l'augmentation  du  prix  de  revient 
imposée  à  l'industrie  sucrière  sous  forme  d'encouragement  à  l'agriculture. 

Le  tableau  des  exportations  françaises  constitue  lui-même,  à  ce  point  de  vue,  le 
plus  instructif  des  enseignements.  Il  suffit  de  s'y  reporter  pour  se  convaincre  qu'alors 
même  que  ce  qu'on  appelle  les  primes  indirectes  de  la*  France  était  bien  supérieur 
aux  [\  fr.  9 5  dont  il  est  question  aujourd'hui,  qu'alors  que  ces  primes  étaient  doubles 
ou  triples  de  ce  chifire ,  jamais  elles  n'ont  eu  sur  les  exportations  une  action  apparente. 
La  loi  de  i884  a  traversé  une  série  d'étapes.  Créée  en  vue  de  rendre  à  la  culture 
française  l'énergie  qui  lui  manquait,  au  fur  et  à  mesure  que  les  effets  qu'on  attendait 
d'elle  se  trouvaient  réalisés,  elle  a  été  successivement  remaniée  et  les  avantages 
qu'elle  assurait  à  la  production  ont  été  successivement  restreints. 

Or,  soit  qu'on  ait  diminué  l'écart  entre  le  droit  plein  et  le  droit  réduit,  soit  qu'on 
ait  abaissé  la  proportion  des  excédents  de  rendement ,  ces  mesures  n'ont  eu  aucune 
répercussion  sur  le  commerce  extérieur.  L'influence  n'apparaît,  —  et  celle-là,  immé- 
diate, —  que  lorsque  la  loi  de  1 897  vient  inaugurer  les  primes  directes.  Celles-ci,  bien 
que  d'une  quotité  relativement  peu  élevée  par  rapport  aux  autres,  qui  ont  été  parfois 
6  et  7  fois  plus  fortes,  provoquent,  d'une  manière  instantanée,  un  véritable  essor  des 
exportations. 

M.  Courtln  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  ces  chifires,  qui  ont  été  maintes  fois 
cités  et  qui  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes;  s'il  y  a  eu  recours  une  fois  encore, 
c'est  qu'ils  sont  la  confirmation  évidente  delà  conception  qu'il  convient  de  se  faire  de 
la  législation  sucrière  française.  Il  insiste  sur  ce  que,  déjà  à  maintes  reprises,  en 
dehors  de  toute  convention  internationale ,  le  Gouvernement  de  la  République  fi*an- 
çaise  a  modifié  cette  législation  sans  que  l'on  ait  jamais  Songé  à  voir  dans  ces  restric- 
tions une  atteinte  portée  aux  exportations.  Quand  c'est  l'exportation  qu'il  a  eue  en 
vue,  ce  n'est  point  dans  le  régime  de  i884  qu'il  est  allé  chercher  un  instrument 
efficace,  il  en  a  créé  un  de  toutes  pièces  en  recourant  à  une  combinaison  indépen- 
dante et  nouvelle.  On  ne  saurait  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
le  passé  est  une  sorte  de  garantie  pour  l'avenir,  et  que  le  fait  qu'une  partie  des  avanr 
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ta^^s  ffésukaai  de  la  loi  de  1 8^4  restevaît  e&  dehor»  d&  k  ccwKwnitkMii,  nil■|j^ae 
]MitkaM»t,  de  la  part  de  la  France,  reng^^eiBeAi  via^H-vis  de.  se»  prodactents  de  ay 
a|>|K>rter  a«i£uiie  resCnckîon  nottYctte. 

£a  résuDaé ^  M.  CcHurim  cvoit  «fok*  déimuMatré,  d'une; port,  qye k irédnetÎMi  de sar- 
taxe  <|iii  seraiît  c^wseolie  par  ia  Ftaoce  cociflùueraîft  vîrtiieUeiiieni.  de  sa  paît  m 
sa£rî£.Ge  égal  à  celui  qui  est  demandé  aux  aulre&pay»;  —  d'autre,  part ,  tpue  TaicaiiUi^ 
de  /i  fir.  9&  ^  lui  s«aît  iaûsé»  ou  toiil  autre  qnî  sera  d^nrtrrejBieiit  adopèé ,  ne  dcût 
pas  èiie  eousidéré  eoume  se  superposant  dau&  sa  totaliAé  ài  la  surlase,  maê  qa'il 
coostkue  poiur  la  plus  grande  partie  un  enccAiragement  qui  xa,  à  l'agncuhare  sans 
répeteusâou  sur  l^exportabon. 

En  tegminart, ,  M.  Courtisi  appe^  raltendco  de  1a  GmifâreBce  sur  cer  fiait  lyu'on  m 
defliande  pas^  à  la  Fiance  de  reBonear  à  ua  de;  cesi  ei^paiiîfinies  atfaeesaoires.  (jak, 
quelque  lurme  qu'ils  reMèteot,  sont  destinés  à  étire  une  aroie  de  coittbat;  ce  qui  est 
mis  en  discussion  pour  elle,  c'est  l'édifice  même  sous  lequel  s'est  abritée,  depuis 
vingt  ans ,  son  industrie  sucrière  et  dont  l'aménagement  a  été  surtout  dicté  par  des 
considérations  d'ordre  intérieur,  fl  a  cru  utile  de  présenter  ces  différentes  considéra- 
tions à  la  ConféreiK^e ,  de  manière  que ,  lorsqu'il  s'agira  de  juger  les  nouvelles  cod- 
cessions  réclamées  de  la  France,  on  puisse  rapprocher  le  sacrifice  qu'on  lui  deman- 
dera ainsi  et  les  avantages  que  les  Puissances  en  retireront  au  point  de  vue'  du  but 
poursuivi  en  commun. 

M.  LE  Président  donne  acte  des  déclarations  faites  successivement  au  nom  des 
Délégations  allemande,  française  et  britannique.  B  ajoute  que  la  Conférence  aura 
sans  doute  enregistré  avec  une  satisfaction  toute  particuKère  ïes  déclarations  de 
S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  lesquelles  sont  de  nature  à  facSter 
grandement  la  conclusion  d'un  accord. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Caeitagalli  ,  Ministre  dltdiîe^  dit  que  la  Déi^ation 
itaHenne  avait  f  intention  de  présenter  quelques  dtiservations  à  l'apipna  de  ki  propo- 
sition dont  M.  le  Président  a  donné  lectoare  au  défaut  de  la  séance.  Elle  demande  àk 
Conférence  si  ces  observations  ne  devraient  pas  être  fonmdéea  imiiiédialenieBt  ;  elle 
est  toute  prête,  d^ailienrs,  à  les  réserrer  pour  la  seconde  ledar^  éa  paeyct  de  conven- 
tion ,  s>  y asseaablée  le  juge  opportun. 

ItL  LE.  PaÉSiDeBii  consulte  h  Conlereiiee  à  ce  sujet. 

S.  Exe.  M,  le  comte  KjEBSVESJiui.jy&E  Metsck,.  lifianslre  d'AiÉtandfte^Hnn^ie^  esliae 
qu'il  seia^  pré£énUe  de  réserver  cet  exam»  peut  la  Mconde  iMian,  la  pra|»akioo 
Sormidée  aoraissant  devoir  ^re  le  noînt  de  départ  d'une  dkscsaflskMà  aans  développée, 

S.  Fiir,.  le  rnrnmawAinf  C^tagaixi  ne  eroît  paa  de»  lois  defotr  îaHBt«r. 


S.  Exe.  M.  P^upp»,  Ministre  dk  la  Giande-4kela||^«  dît  quesi  la  rWlég^iliÉin  aaatah 
koBgroîae  était  en  mesure  d'ajoi^r  ime  dédsHralion  à  celles  dé^  laite;»*  pav  le&  Déli- 
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gâtions  de  l'Allemagne  et  de  la  France ,  la  Délégation  britannique  pourrait  plus  utile- 
ment réclamer  des  instructions  nouvelles  de  son  Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Kqevxnbûixer  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  serait 
heureux  de  pouvoir  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par  S.  Exe.  M.  Phipps. 

La  Délégation  austro-hongroijse  estime  ^u'à  ia  suite  des  derniers  débats ,  la  situation 
s'est  complètement  modifiée,  et  que  les  instructions  qui  lui  ont  été  tracées  ne 
s'accordent  plus  avec  l'orientation  prise  par  les  délibérations  de  la  Conférence.  Dans 
ces  conditions,  il  a  paru  nécessaire  aux  Délégués  spéciaux  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  de  retourner  chez  eux  afin  d'entretenir  leurs  Gouvernements  du  nouvel  état 
de  choses  et  de  réclamer  les  instructions  opportunes. 

H  ne  serait  guère  possible  à  la  Délégation  de  dire  actuellement  dans  quel  sens  ces 
instructions  seront  conçues.  Ce  qu'elle  peut  aflfirmer,  —  en  tant  que  cela  dépend  de 
la  Délégation  elle-même,  —  c'est  qu'elles  s'inspireront  de  l'esprit  le  plus  conciliant, 
et  que  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  iront,  dans  la  voie  des 
oonoessioiis^  aauaî  loin  ^que  ie  penmettra  de  sowoL  de  ne  pas  t^ooiproiniettne  d'exislence 
de  Tindustrie  sucrière  de  ces  pays. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  Délégation  britasmique  ne  peirt  q«e  se  dédarer 
satisfaite  des  paroles  prononcées  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie. 

M.  XE  PnÉsmENT  exprime  l'avis  que  le  débat  pourrait  se  clore  sur  la  déclaration  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Khevenhûller  Metsch,  dont  les  termes  conciliants  ont  été 
accueillis  avec  plaisir  par  l'assemblée  tout  entière. 

« 

Avant  de  lever  la  séance ,  M.  le  Président  tient  à  exprimer  la  vive  satisfaction  avec 
laquelle  la  Conférence  a  appris  l'honneur  échu  à  son  Vice-Président ,  élevé  au  rang 
d'Ambassadeur.  Il  est  ceilain  d'être  l'interprète  de  tous  les  Délégués  %n  joignant  les 
félicitations  de  lassemUée  à  celles  qui  sont  déjà  parvenues  à  S.  Exe.  le  comte  Khe- 
venhûller Metsch  à  l'occasion  de  cette  promotion  si  flatteuse. 

La  Conférence  souligne  cet  hommage  de  marques  unanimes  d'approbation. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  remercie  l'honorable  Président 
de  ses  paroles;  il  se  déclare  très  sensible  à  l'accueil  qu'elles  ont  renconiré  au  sein  de 
l'assemblée. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Le  Président, 
P.  de  SMET  de  NAEYER. 

Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS.  , 

J.  BRUNET. 


Al. 
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QUATJORZIÈME   SÉANCE 

SAMEDI  22  FÉVRIER  1902. 


Présidence  de  M.  le  cobite  de  SMET  de  NAEYER, 


La  quatorzième  séance ,  dont  la  date  avait  été  fixée  par  la  Conférence  au  i  i  février, 
a  été  remise  au  17,  puis  au  2  2  du  même  mois. 

La  séance  est  ouverte  à  1  o  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  TAKemagne,  sir 
Henry  Primrose,  Délégiié  de  la  Grande-Bretagne,  et  M.  Charles  Trancheil,  Délégué 
de  la  Suède ,  empêchés . 

Le  procès-verbal  de  la  treizième  séance  ne  donnant  lieu  à  aucune  observation, 
M.  LE  Président  le  déclare  adopté. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  vient  d'apprendre  que  les  Délégations  de  rAUemagne  et 
de  rAutriche-Hongrie  ne  seront  pas  en  mesure ,  avant  le  lundi  2  ^  février,  de  se  pro- 
noncer sur  les  questions  résenées.  D'autre  part,  certains  Délégués  ont  exprimé  le 
désir  de  ne  pas  siéger  dans  la  matinée  de  ce  même  jour.  La  Conférence  pourrait 
donc  fixer  sa  prochaine  réunion  au  lundi  2  4,  à  2  heures  et  demie. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  présente  séance  pourrait  utilement  être  consacrée  à 
une  nouvelle  lecture  du  texte  de  l'avant-projet  de  convention. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  fait  remarquer  que,  certains  des  points 
principaux  étant  encore  réservés,  cet  examen  portera  plutôt  sur  la  fornle  que  sur 
le  fond. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  alinéa  de  l'article  i""',  tel  qu'il  ligure  dans  i'avant- 
j)rojet  de  convention  adopté  en  première  lecture.  Cet  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties '^couti'actantes  sVngageiit  à  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  I.1 
présente  Convention ,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  productipn  ou  Texpor- 
tation  des  sucres,  et  à  ne  pas  établir  de  primes  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
Convention.  Pour  l'application  de  cette  disposition,  sont  assimilés  aux  sucres  les  produits  sucrés  tels 
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que  confitures,  chocolats,  biscuits,  lait  condensé  et  tous  autres  produits  analogues  contenant  en 
proportion  notable  du  sucre  incorporé  artificiellement. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  l'article 
de  la  convention  qui  rendra  obligatoire  le  régime -d'entrepôt,  ne  peut  s'appliquer 
évidenunent  à  la  fabrication  des  confitures,  des  biscuits  et  autres  produits  sucrés.  Il 
se  demande  si,  pour  prévenir  tout  malentendu  k  cet  égard,  il  ne  conviendrait  pas  de 
commencer  la  phrase  de  Tarticle  i  *'  visant  ces  produits ,  par  les  mots  :  «  Pour  l'appli- 
cation de  cette  disposition  spéciale  ■. 

M.  LE  Président  répond  que  l'assimilation  des  produits  sucrés  aux  sucres  est  limitée 
à  la  disposition  de  l'article  i  ^'  figurant  dans  le  même  alinéa.  On  a  eu  seulement  en 
vue  de  marquer  que  l'interdiction  d'accorder  des  primes  s'applique  aussi  bien  aux 
produits  sucrés  qu'aux  sucres  eux-mêmes.  Il  n'en  résulte  aucunement  l'obligation  de 
soumettre  la  fabrication  des  biscuits ,  par  exemple ,  au  régime  d'entrepôt 

M.  le  Président  ajoute  qu'au  surplus  cette  observation  sera  consignée  au  procès- 
verbal  comme  exprimant  l'opinion  de  la  Conférence. 

• 
S.  Exe.  M.  Pfflpps  se  déclare  dès  lors  satisfait. 

Le  point  faisant  l'objet  du  deuxième  s^inéa  de  l'article  i®^  étant  réservé,  l'assemblée 
passe  à  l'examen  de  l'article  a . 

M.  LE  Président  propose  de  compléter  cet  article  par  un  littera  /  visant  les  avan- 
tages résultant  des  surtaxes.  L'article  2  serait  libellé  comme  il  suit  : 

Tombent  sous  l'application  de  l'article  précédent,  tous  les  avantages  résultant  directement  ou 
indirectement,  pour  les  diverses  catégories  de  producteurs,  de  la  législation  fiscale  des  Etats, 
notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 

h]  Les  bonifications  directes  accordées  k  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  accordées  pour  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication  ; 

d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement  ; 

e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback; 

f)  Les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  dont  le  taux  dépasserait  celui  fixé  par  l'article  3. 

M.  le  Président  rappelle,  à  propos  du  littera/,  qui  est  nouveau,  que  lors  de 
l'examen  de  l'avant-projet  en  première  lecture,  la  Délégation  britannique  avait  pro- 
posé l'adjonction  d'un  littera  ainsi  conçu  : 

«/)  Les  bénéfices  qui  pourraient  résulter  de  l'exagération  de  l'écart  entre  le  taux 
«  des  droits  d'entrée  et  celui  des  droits  de  consommation  au  delà  du  chifiFre  nécessaire 
«  pour  protéger  le  marché  intérieur.  » 

La  Délégation  française  s'était  montrée  favorable  à  cette  proposition. 

Toutefois  le  texte  suggéré  semblait  être  plutôt  l'affirmation  d'un  principe  qu'ime 
stipulation  positive.  Il  en  est  autrement  de  la  nouvelle  rédaction  proposéej,  et  celle-ci 
peut,  dès  lors,  trouver  utilement  sa  place  dans  le  dispositif  de  la  convention. 

L'article  2  ainsi  complété  est  adopté. 


i 
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M.  le  Président  donne  lecture  d*un  projet  d'article  a  bù,  relatif,  comme  céà 

suggéré  précédemment  par  rhonorable  M.  de  Koemer,   à  Tapplicatioii  du  réffm 
d'entrepôt;  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Purties  contractantes  s'engagent  à  sooinettre  aa  régime  d'entrepôt  les  fafariqoes  et  ia 
raffineries  de  sucre,  ainsi  que  ies  usines  dans  lesquelles  le  sucre  est  extrait  des  mélasses. 

M.  le  conunandeur  Maaàini,  Délégué  de  lltalie,  fait  remarquer  que  les  pays  men- 
tionnés à  l'article  6  seront  sans  doute  dispensés  de  Tapplication  de  cet  article. 

M.  LB  PnésmBNT  répond  qu'il  en  est  bien  ainsi,  il  ajoute  que  le  premier  alinéa  de 
Tarticle  6  sera  complété  dans  ce  sens. 


S.  Exe.  II.  Matrodi,  Ministre  de  Roumanie,  et  S.  Exe.  M.  le  comte  Wraugel, 
Ministre  de  Suède  et  Norrège^  sont  également  de  cet  avis. 

M.  LE  Président  déclare  l'article  a  bis  adopté  sous  le  bénéfice  de  lobserration  qui 
vient  d'être  faite. 

£n  ce  qui  concerne  Tarticie  3 ,  réservé  quant  au  fond ,  M.  le  Président  fait  remar- 
quer qu'il  conviendrait  d'y  introduire  le  mot^  «  surtaxe  » ,  celui-ci  figurant  au  lîttera  J 
de  l'article  2. 

L'article  3  serait  ainsi  conçu  : 

■ 

Les  Hautes  Partie  contractantes  s^engagcnt  k  limiter  au  c^iifire  maximum  de  ...  .  fiancs  par 
100  kilc^ammes  de  sucre  rafBné,  la  surtaxe,  c^est-4dire  l'écart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxes 
dont  sont  passibles  les  sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels  sont  soumis  les  sacres 
nationaux. 

L'assenoblée  aborde  l'examen  de  l'article  ^ ,  pour  lequel  la  Conférence  a  arrêté,  en 
preaiière  lecture^  la  rédaction  suivante  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  frapper  d'un  droit  spécial,  à  Tentrée  siu*  leur 
territoire,  les  sucres  provenant  de  pays  qui  accorderaient  des  prîmes  k  la  production  on  k  Texpor- 
tation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  prîmes,  directes  ou  Indirectes,  accordées  dans 
le  pays  de  provenance.  Les  Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  eu  ce  qui  la  concerne, 
de  prohiber  Timportation  des  sucres  primés. 

M.  LE  Président  propose  de  compléter  ce  texte  par  Tadjonction  d  un  nouvel  alinéa 


•    •  ■  •' 


Pour  évaluer  le  montant  des  avantages  résultant  éventuellement  de  la  surtaxe  spécifiée  au  lît- 
tera/de  l'article  2 ,  on  déduit  du  chiffre  de  cette  surtaxe  celui  fixé  par  Tarlicle  3  :  la  moitié  deb 
différence  est  répiAée  i^piésenter  la  prime. 

11  importe^  senable-t-il,  d'indi<|uer  de  quelle  manière  seront  cdculés,  au  point  de 
vue  de  Tapplication  des  droits  compensateurs,  les  avantages  résultant  d*uiie  surtaxe 
dépassant  le  maximum  conventionnel. 

Les  primes  provenant  de  la  surtaxe  sont  difficiles  à  traduire  en  cfaifFres,  attendu 
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qu'^es  sont  la  conséquence  d'im  accord  entre  le&  producteurs^  accord  sourent  tenu 
secret  et  dcxit  les  bases  peurent  varier  fréquemment. 

Pour  apprécier  mathématiquement  1  effet  possiUe  de  la  surtaxe,  il  faudrait  mu^ 
tiplier  le  mmitant  de  cdle-ci  par  le  chiffire  de  la  conaommation  et  diviser  le  produit 
par  le  chiffre  de  Tesportation.  Lapplicatiou  de  cette  formule  aurait  riDconrénient  de 
donner  des  résultats  essentiellement  variables.  Le  calcul  serait  à  renouveler  chaque  an- 
née, d  après  les  chiffres  de  la  consommation  et  de  Texportation,  et  1  on  se  trouverait 
dans  le  cas  de  devoir  modifier  constamment  le  taux  minimum  de  la  taxe  compensatrice. 

Mieux  vaudrait  recourir  à  une  formule  forfaitaire,  à  la  vérité  plus  ou  moins  arbi- 
traire, mais  précise,  dont  le  résultat  resterait  constant  aussi  longtemps  que  le  chiffre 
de  la  surtaxe  ne  varierait  point. 

Le  principe  admis,  il  fallait,  ou  considérer  cofnme  constituant  un  avantage  la 
différence  entière  entre  le  chiffre  effectif  de  la  surtaxe  et  le  maximum  prévu  à  1  ar- 
ticle 3,  ou  bien  s'en  tenir  à  une  fraction  de  cette  différence.  C*est  cette  dernière 
solution  qu'adopte  le  texte  proposé. 

M.  Delatour.  Délégué  de  la  France,  croit  qu'il  serait  |Nréférable  de  prendre 
comme  droit  compensateur  l'intégralité  de  la  différence  entre  le  chiffre  de  la  surtaxe 
et  le  maximum  du  droit  de  douane  fixé  à  l'article  3.  L^ap|dication  d'mpe  formule 
forfaitaire  est  indispensable,  mais  elle  donnera  nécessairement  des  résultats  qui  seront 
toujours  à  coté  de  la  vérité  et  qui,  dans  certains  cas.  pourront  rester  en  deçà, 
attendu  que  les  avantages  procurés  par  la  surtaxe  privent  varier  dans  des  proportions 
considérables»  suivant  l'augmentation  de  la  conscMnmation  et  la  réduction  des  expor- 
tations, n  y  a  donc  à  craindre  que  le  chiffre  de  moitié»  qui  a  été  proposé^  ne  se 
trouve  trop  faible  ultérieurement ,  dans  certaines  éventualités. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  voit  de  grandes  diffi- 
cultés à  déterminer  par  ime  formule  arrêtée  d'avance  le  quantum  des  avantages  résul- 
tant  de  la  surtaxe. 

n  indique  les  chiffres  que  donnerait,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  l'applica- 
tion de  la  formule  proposée»  à  deux  pays»  la  Russie  et  la  Roumanie. 

En  Russie»  la  surtaxe  est  de  3  roubles^or  par  poud»  c'est-à-dire  environ  75  francs 
par  1 00  kilogrammes.  Le  droit  compensateur  à  appliquer  du  chef  de  la  aiurtaxe  devrait 
donc  être ,  en  supposant  admis  le  chiffre  de  5  francs  pour  l'article  3 ,  de  ^^^^  ou 
35  francs  les  1 00  kilograsaunes»  soit  un  chiffre  de  beancofip  supérieur  au  taux  auquel 
OD  a  estimé  la  prime  russe. 

.  En  Roumanie,  où  la  surtaxe  est  de  5i  firancs  par  100  kilogrammes,  on  arriverait, 
parle  même  calcid»  au  chiffire  également  ^evé  de  !»3  francs. 

M.  LE  Président  oppose  aux  exemples  cités  par  l'honorable  Délégué  des  Pays-Bas , 
le  cas  drunpajs  qui  anraîA  une  surtaxe  de  ft  firancsu  L'application  de  la  formule  condui- 
rait à  usa  droit  compeiisalear  de  ^  ou  i  fr.  5o.  Ce  dûffire  snail-îl  suffisant  povr 
compenser  les  avantages  résuttant  de  la  surtaxe? 

Toute  formule  forfaitaire  peut  évidemment  amener  des  conséquences  imprévues. 

ML  COURT»»  Dâégué  de  la  France»,  cniisage  à  son  tour  ie  cas  d'un  pan^  qui  aarail 
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une  surtaxe  de  8  francs,  c'est-à-dire  dépassant  de  3  francs  le  taux  fixé  par  l'article  î, 
à  supposer  celui-ci  de  5  francs.  Les  producteurs  pourraient,  grâce  à  la  protection 
résultant  de  cette  surtaxe ,  constituer  une  caisse  commune  dont  ils  consacreraient  le 
produit  à  favoriser  l'exportation.  S'ils  n'exportaient  qu'une  quantité  correspondant  au 
tiers  de  leur  consommation,  la  prime  à  l'exportation  serait,  en  réalité,  non  de  3  francs, 
mais  de  3x  3  ou  9.  Dans  un  cas  semblable,  un  droit  compensateur  égal  à  la  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  la  surtaxe  et  le  taux  prévu  à  l'article  3  ne  saurait  donc  être 
considéré  comme  exagéré. 

M.  DE  KoERNER ,  Délégué  de  l'Allemagne ,  estime  que  le  point  en  discussion  a  la  plus 
sérieuse  importance  et  ne  devra  être  réglé  qu'après  mûre  réflexion.  La  proposition 
de  M.  le  Président  lui  parait,  à  première  vue,  très  acceptable,  et  la  solution  indiquée 
par  l'honorable  M.  Délateur  pourrait  même  être  admise.  Mais  il  tient  à  constater  qu'il 
ne  s'agit,  pour  le  moment,  que  d'une  discussion  toute  préliminaire,  et  qu'il  y  aura  lieu 
de  revenir  ultérieurement  sur  la  question. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  croit  que  les  solutions  préconisées  répon- 
draient suffisamment  au  but  que  la  Conférence  a  en  vue,  si  l'on  fixait  également  un 
chiffre  minimum,  —  5  francs ,  par  exemple ,  —  qui  deviendrait,  en  fait,  d'application 
lorsque  le  chiffre  de  la  surtaxe  serait  relativement  peu  élevé. 

Avec  une  smrtaxe  de  1  o  francs,  la  formule  proposée  par  M.  le  Président  conduirait 
à  l'application  d'un  droit  compensateur  de  ^^^  ou  2  fr.  5o,  chiffre  insuffisant  pour 
un  pays  dont  l'exportation  serait  relativement  faible  par  rapport  à  la  consommation. 
Dans  ce  cas,  c'est  le  mirfimum  de  5  francs  qui  serait  applicable. 

De  la  sorte,  les  effets  de  la  surtaxe  seraient  toujours  contre-balancés  par  le  droit 
compensateur. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  estime  que  cette  combinaison 
aurait  un  caractère  quelque  peu  arbitraire. 

La  Délégation  britannique  préférerait  voir  abandonner  à  la  Commission  perma- 
ciente  le  soin  d'évaluer,  dans  chaque  cas,  le  taux  de  la  prime  résultant  de  la  surtaxe; 
c'est-à-dire  que  l'article  4  serait  maintenu  dans  son  texte  primitif. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Conmiission  permanente  rencontrerait  de 
grandes  difficultés  à  déterminer  le  quantum  des  avantages  découlant  de  la  surtaxe. 
D'autre  part,  le  chiffre  varierait,  pour  chaque  pays,  d'année  en  amnée.  Ce  sont  ces 
considérations  d'ordre  pratique  qui  l'ont  amené  à  proposer  de  fixer,  dans  la  conven- 
tion même,  la  règle  qui  servirait  de  base  aux  calculs  de  la  Commission. 

M.  Delatoor  insiste  sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'obligation  de  mo- 
difier tous  les  ans  le  quantum  de  la  prime  résultant  de  la  surtaxe  de  chaque  pays 
suivant  les  variations  du  rapport  entre  la  production  et  la  consommation» 

M.  Eschauzieh,  Délégué,  des  Pays-Bas,  s'inspirant  de  l'idée  exprimée  par  M.  Beau- 
duin, propose  d'ajouter  à  la  disposition  formulée  par  M.  le  Président,  les  mois: 
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«  au  mmimiim  ».  La  (Commission  permanente  aurait  ainsi  la  faculté  d'adopter  un  autre 
chifl're  que  celui  résultant  de  la  règle  établie,  si  ce  dernier  était  insuffisant. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  signale  l'opportunité  de  prendre  comme  base, 
pour  le  calcul  de  la  prime,  la  totalité  plutôt  que  la  moitié  de  la  différence  entre  le 
chiffre  de  la  surtaxe  et  le  taux  fixé  par  l'article  3. 

Pour  les  pays  ayant  des  surtaxes  fort  élevées,  la  question  est  sans  importance, 
attendu  que  dans  les  deux  cas,  le  droit  compensateur  sera,  en  réalité,  prohibitif.  Il 
en  serait  tout  autrement  pour  des  pays  à  surtaxe  modérée.  L'honorable  Délégué  envi- 
sage le  cas  d'un  pays  qui  établirait  un  droit  d'entrée  de  8  francs,  alors  que  le  maximum 
établi  par  l'article  3  serait  de  5  francs.  Si  ce  pays  avait  une  consommation  intérieure 
de  5oo,ooo  tonnes,  il  en  résulterait  une  somme  d'avantages  de  1 5  millions  de  francs, 
lesquels,  répartis  exclusivement  sur  une  exportation  de  3oo,ooo  tonnes,  représente- 
raient une  prime  de  5  francs  les  loo  kilogrammes.  La  prime  serait  donc,  dans  un 
pareil  cas,  supérieure  au  chiffre  de  la  différence.  L'hypothèse  n'est  pas  inadmissible, 
car  on  peut  concevoir  qu'en  vue  de  se  débarrasser  d'un  stock  encombrant,  une  asso- 
ciation de  fabricants  s'entende  pour  faire  porter  uniquement  sur  les  sucres  exportés 
tous  les  bénéfices  du  cartel. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  fait 
remarquer  que  l'exemple  cité  par  l'honorable  Délégué  de  la  France  a  un  caractère 
ahsolument  théorique  :  l'hypothèse  envisagée  ne  se  présentera  jamais  dans  la  pra- 
tique. 

M.  Delatour  propose  de  stipuler  que  la  Commission  aurait  dans  tous  les  cas  le 
droit  de  relever  le  chiffre  résultant  de  la  formule  qui  sera  admise,  si  elle  le  jugeait 
insuffisant.  De  la  sorte,  le  droit  compensateur  ne  resterait  jamais  inférieur  à  la  prime 
réelle,  et  on  aurait  concilié  heureusement  les  avantages  de  la  formule  naathématique 
et  ceux  de  la  formule  forfaitaire. 

M.  LE  Président  constate  que  celte  proposition  a  la  même  portée  que  celle  pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Eschauzier.  Il  formule  dans  les  termes  ci-après  le  texte 
complémentaire  qui  pourrait  être  adopté  en  vue  de  répondre  à  l'idée  qui  a  été  émise  : 
*  la  Commission  visée  à  l'article  7  avant  le  droit  de  relever  le  chiffre  ainsi  fixé  s'il 
«  était  jugé  insuffisant.  » 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  Délégation  britannique  se.  réserve  de  présenter  une 
proposition  concernant  l'objet  en  discussion ,  après  qu'elle  se  sera  concertée  avec 
d'autres  Délégations  qui  ont  manifesté  des  dispositions  analogues.  En  attendant,  elle 
estime  que  l'article  4  devrait  être  maintenu  dans  son  texte  primitif. 

M.  Delatour  fait  remarquer  que  grâce  à  la  disposition  proposée ,  il  serait  possible 
d'établir  immédiatement  des  droits  compensateurs  aussitôt  qu'un  pays  procéderait  à 
un  relèvement  de  surtaxe,  et  le  taux  provisoire  de  ces  droits  se  trouverait  automa- 
tiquement déterminé,  sauf  à  être  ultérieurement  majoré  par  la  Commission  s'il  était 
établi  qu'il  est  insuflisant.  Si,  au  contraire,  la  Commission  devait,  avant  tout  établis- 
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semeDl  de  droits  compensateurs,  m  pronoacei?,  iImis  (JUHfBs  cas  spéctai,  sur  rknpor. 
tance  eïïecti^ve  de  laTantage  indirect  aiosi  prodiiît  par  voe  MHtaxe,  se»  "propres  ésli- 
bérations  et,  éventuellement,  la  nécessité  d'en  référer  aux  divers  Gouvernements, 
péclaBierwient  un  tesips  assez  l6ng,  pendsmt  lequel  tes  Etats  e^Rlraetanls  pourraient 
Toir  leurs  marchés  «n^rahis  par  les  sucres  primés. 

M.  LE  Président  invite  TaMeinUée  à  se  pronnncer  siur  la  dîspoMtidB.  pmposée 
comHie  troisième  alinéa  de  Tarticie  4^  avec  i'aâjonctîon  résnltant  4e  Rechange  de 
vues  qui  vient  ^^n^oitt  lieu .  Le  tSsïte  de  cet  aiinéa  serait  jôdsî  le  snifant  t 

Pour  évaluer  le  montant  des  avantages  résultant  éventuelleaieBt  de  la  surtaxe  spécifiée  aa 
îittera/de  Tarticle  2,  on  déduit  du  chiffre  de  cette  surtaxe  celui  fixé  par  l'article  3  :  la  moitié  de 
la  différence  est  réputée  représenter  la  prime,  la  Commission  visée  à  Tartide  7  ayant  le  droit  de 
relever  le  chiffre  ainfii  fixé  s'il  était  jugé  inmiffisant. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  s^agit  que  d'un  vote  essentiellement  provisoire,  émis  en  vue 
de  préparer  un  texte  aussi  complet  que  possible  pour  servir  de  base  à  la  discussi 
en  troisième  lecture. 


ion 


Les  Délégations  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie ,  de  la  Belgique,  de  la 
France,  de  l'Italie,  de  la  Roumanie  et  de  la  Suède  répondent  affirmativement.  S.  E\c. 
M.  le  Ministre  d'Autricbe-Hongrie  constate  toutefois  qu'il  aurait  préféré  le  maintien 
du  texte  primitif. 

S.  Exe.  M.  Phipps  croit  devoir  émettre  provisoirement  un  vote  négatif,  au  nom  de 
la  Délégation  britannique. 

Les  Délégations  de  l*Espagne  et  des  Pays-Bas  demandent  à  réserver  leur  opinion 
jusqu'au  moment  de  la  troisième  lecture. 

S.  Exe.  M.  Phipps  désirerait  voir  préciser  la  portée  du  premier  alinéa  de  Particlei. 
On  peut  se  demander  qui  devra  appliquer  les  droits  compensateurs  îorsqwe  <ies  sucres 
primés  provenant  d'un  pays  tiers  traverseront  le  territoire  d'un  pays  contractant  avant 
d'arriver  dans  le  pays  de  destination  :  tels  des  sucres  russes  passant  par  VAliemagne 
pour  être  expédiés  vers  le  marché  de  Londres. 

M.  LE  PnÉsmcNT  dît  que  deux  hypothèset;^  sont  à  envisager.  Ou  bÎ€A  ces  sucres 
primés  arriveront  dans  le  pays  intermédiaire  pour  y  subir  une  transfernBation,  iw 
complément  de  main-d'œuvre;  ils  seront,  dans  ce  cas,  nationalisés,  et  c'est  ce  pavs 
qui  devra  appliquer  le  droit  compensateur.  Ou  bien  les  suores  ne  feiH)nt  que  traverser 
Ife  territoire  de  ce  pays;  il  s'agira  adors  d'un  simple  transit,  et  le  droit  compensiiteiir 
devra  être  perçu  par  le  pays  de  destination. 

Ainsi  que  le  stipule  l'article  8,  les  États  signataires  auront  à  prendre  les  mesura 
nécessaires  pour  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  transit  un 
pays  contractant  ne  jouissent  des  avantages  de  la  convention  sur  le  maixiié  deîîtina- 
taire. 


^S.  E/Kc.  M.  Phipps  demande  comment  la  véritable  origine  des  suores  iiaportéssen 
étabKe. 


Ift.  LE  !pliÉsiii>£Nr  rèpamà  4ftLA  ^>agit  là  àt  nesaras  d'enécwboii  ^foe  la  Comimsstoa 
permanente  aura  mission  de  régler.  Elle  se  réunira,  aux  tersnes  de  fartide  7,  trois 
mois  au  moins  avant  fa  mise  en  vigueur  de  Ta  convention,  et  la  question  envisagée 
par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  sera  une  de  celles  dont  elle  aura 
à  s*occtiper  en  prerraier  Keu. 

Le  poi?rrt  soulevé  a  été  examiné  îors  de  ta  Conférence  de  Londres,  en  1888,  et 
Ton  s'est  trouvé  d  accord  poror  exiger  !a  production  àe  certificats  d'ongtne. 

M.  »s  KoESRm»^  Délégvé  de  i'M^napie,  ayaoA  isMit  mmianfam  ^e  les  mots: 
«  à  l'entrée  sur  leur  territoire  »,  ne  pouvaient  é>îd««Hïiewt  sappliqiter  an  transit,  M.  i;e 
Président  exprime  Tavis  que  la  portée  du  premier  alinéa  serait  précisée  davantage 
enrone  pair  1  eiii|iAai  des  Mots  :  «  à  FimponiaHmn  sisr  leur  territoire  ». 

Cette  modification  est  adoptée.  L'assemblée  décide  également  de  substituer  les 
mots  «  origine  »  et  «  originaire  »  aux  mots  «  provenance  »  et  a  provenant  ». 

M.  LE  PuÉsmENT  donne  lecture  de  l'article  5 ,  ainsi  conçu  : 

lies  Hautes  Parties  oontractaDtes  s'engageât  réciproquement  a  admettre  au  taux  le  plus  réduit 
de  leur  tarif  d*inipoilatioii ,  les  sucres  provenant  des  pays  contractaiits. 

Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  pourront  être  frappés  de  droits  différents. 

S.  Exe.  M.  le  joofcheer  »e  Pastel,  Ministre  des  Pays-Bas,  propose,  an  nom  de  la 
Délégation  néerlandaise,  de  compléter  le  premier  alinéa  par  !es  mots  :  «  et  de  celles 
de  leurs  coioaies  <{ui  n'accordent  pas  <1«  prioies  ». 

M.  Delatour,  Déiégué  de  la  France,  rappelle  que,  pour  dispenser  certaines  colo- 
nies d'é4al:dir  des  droîfts  coiapensateurs ,  il  a  été  objecté  qa  elles  ii«  possédaient  qu\uie 
ocganisalion  douaQiàne  rudimentaire  qui  ne  les  larettaît  pas  ea  mesure  d  assm^er  à  cet 
égard  Texéciitioa  de  la  coaventiooL  N'eit-il  pas  à  craindre  1,  dès  lors,  que  les  sucres 
provenant  de  pays  qui  accordent  des  primes  ne  paseoni  par  oes  colonies  pour  être 
réexpédiés  dans  les  pays  contractants  et  jouir,  dans  ceux-ci,  du  tarif  d'importation  le 
plus  réduit  ? 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  Fobjection  ne  peut  viser,  en  réalité,  que  les  * 
sucres  de  canne,  car  il  sera  toujours  possible  de  reconnaître  les  sucres  de  betterave. 

La  diOiculté  serait  d'ailleurs  écartée  si  les  colonies  prenaient,  en  même  temps  que 
l'engagement  de  ne  pas  accorder  de  primes,  celui  d'empêcher  le  passage  en  fraude  de 
sucres  primés. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  propose  de  compléter  dans  ce  sens  l'article  8 
en  disant  :  «  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent ,  pour  elles  et  pour  celles  de 
leurs  colonies  visées  à  Tarlicle  5, .  .  .  » 

Sous  résMsrve  de  cette  modificailioii  à  larticle  8 ,  fartide  5  est  adopté  provisoirement 
dahs  les  termes  suivants  : 

Les  Hautes  Parties  coutraclarttes  s  engagent  réciproquement  à  admettre  au  taux  le  j)lus  réduit 
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de  leur  tarif  d'importation,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants  et  de  celles  de  leurs  colonies 
qui  n'accordent  pas  de  primes. 

Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  |>ourront  être  frappés  de  droits  difTërents. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  larlicle  6.  Il  rappelle  ([ii'il  a  été  entendu,  lors 
de  Texanien  de  Tarticle  2  bis,  que  ce  dernier  article  serait  également  visé  dans  le  premier 
alinéa  de  l'article  6;  cet  alinéa  serait,  dès  lors,  ainsi  conçu  : 

L'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  seront  dispensées  de  l'obligation  inscrite  à  l'article  1*^  relativement 
aux  primes  de  production,  ainsi  que  des  engagements  faisant  l'objet  des  articles  2  6w  et  3,  aussi 
longtemps  qu'elles  n'exporteront  pas  de  sucre. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exr.  M.  le  comte  Khevenhûlleh  Metsch,  appuyée  par 
S.  Exe.  M.  Gérard,  la  Conférence  décide  de  réserver  l'article  G  pour  ime  séance 
ultérieure. 

L'assemblée  passe  à  l'examen  de  l'article  7. 

M.  LE  Président  propose  de  remplacer  Tavant-dernier  alinéa  de  cet  article  par  la 
disposition  ci-après  : 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  litteras  a  et  6  auront  un  caractère  obligatoire 
jusqu'à  décision  contraire  d'une  nouvelle  Conférence;  elles  seront  arrêtées  pai'  un  vote  de  majorité 
chaque  Puissance  conti'actante  dis|)osant  d'une  voix. 

M.  le  Président  estime  que  cette  nouvelle  rédaction  répond  à  certains  avis  émis  au 
cours  de  la  dixième  séance. 

Il  importe  que,  dès  que  l'existence  d'une  prime  aura  été  constatée  dans  un  pavs 
tiers,  on  puisse  immédiatement  en  arrêter  les  effets  par  l'application  d'une  taxe  com- 
pensatrice :  d'oïl  le  caractère  obligatoire  donné  aux  décisions  deda  Commission  en 
celte  matière.  D'autre  part,  on  a  exprimé  le  désir  de  ne  pas  accorder  à  la  Commission 
un  pouvoir  de  décision  souveraine.  Le  nouveau  texte  proposé  donne  satisfaction  à  ce 
double  ordre  d'idées. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que  la  Délégation  britannique  préférerait  voiries  décisions 
de  la  Commission  permanente  ne  devenir  obligatoires  qu'après  un  certain  délai,  qui 
lui  paraît  devoir  être  fixé  à  trois  mois.  Les  Gouvernements  pourraient  ainsi  examiner 
dans  l'intervalle  les  décisions  prises  et  provoquer  éventuellement  la  réunion  d'une 
nouvelle  Conférence. 

M.  LE  Président  n'a  pas  d'objection  à  formuler  quant  au  principe,  mais  il  lui  parai- 
ti'ait  dangereux  d'adopter  un  délai  aussi  long.  Si  un  pays  venait  à  accorder  des  primes 
élevées  au  moment  où  s'ouvre  la  campagne  sucrièrc ,  il  pourrait ,  en  trois  mois  — 
et  même  moins,  la  période  de  fabrication  durant  à  peine  deux  mois  et  demi  — jeter 
des  quantités  de  sucre  considérables  sur  des  marchés  étrangers  qui  se  trouveraient 
sans  défense. 

Le  terme  d'un  mois  pourrait,  à  ce  point  de  vue,  difficilement  être  dépassé. 
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S.  Exe.  M.  Phipps  répond  que  des  considérations  d'ordre  intérieur  ne  permettent 
pas  à  la  délégation  britannique  de  se  rallier  à  un  délai  d'aussi  courte  durée. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dis- 
tinguer, quant  à  la  procédure  à  établir,  entre  le  cas  de  mesures  à  prendre  à  Tégard 
d'un  pays  tiers  accordant  des  primes,  et  celui  où  il  y  aurait  à  se  prononcer  sur  des 
dispositions  nouvelles  arrêtées  dans  un  des  Etats  contractants. 

M.  LE  Président  estime  qu'en  vue  de  mettre  la  Conférence  en  présence  d'un  texte 
de  convention  aussi  complet  que  possible,  il  conviendrait  de  compléter,  dès  mainte- 
nant, la  dis[)osition  dans  le  sens  indiqué  par  la  Délégation  britannique,  la  durée  du 
délai  n'étant  toutefois  Kxé  à  un  mois  qu'à  titre  purement  provisoire. 

S.  E\c.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  suggère  l'idée  de  ne  pas  indiquer  pour  le 
moment  la  durée  du  délai. 

M.  LE  Président  se  ralliant  à  cette  proposition,  formide  ainsi  qu'il  suit  le  texte  de 
l'avant-derilier  alinéa  de  l'article  7  : 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  litteras  a  et  6  auront  un  caractère  obligatoire 
jus(|u'k  décision  contraire  cFune  nouvelle  Conférence;  elles  seront  arrêtées  pai*  un  vote  de  majorité, 
chaque  puissance  conti'actanle  disposant  d'une  voix,  et  elles  sortiront  leurs  effets  a  l'expiration  du 
délai  de  .  .  .  mois. 

M.  le  Président,  s'inspirant  d'une  décision  prise  au  cours  de  la  dixième  séance, 
propose  de  compléter  l'article  7  par  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu  : 

L'Autriche  et  la  Hongrie  seront  considérées  séparément  comme  Parties  contractantes. 
Cette  proposition  rencontre  l'assentiment  de  l'assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  8  complété  par  la  mention  proposée 
par  l'honorable  M.  Bousquet  à  l'occasion  de  l'examen  de  l'article  5.  Le  texte  est  ainsi 
devenu  le  suivant  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour  elles  et  pour  celles  de  leurs  colonies  visées  a 
l'article  5,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  |)Our  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  tra- 
versé en  transit  un  pays  contractant  ne  jouissent  des^  avantages  de  la  Convention.  La  Commission 
permanente  internationale  fera  a  cet  égard  les  pro]X)sitions  nécessaires. 

M.  le  Président  consulte,  sur  ce  nouveau  texte,  les  Délégations  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  Pays-Bas,  que  la  question  intéresse  particulièrement. 

S.  Exe.  M.  le  jonkheer  de  Pestel,  Ministre  des  Pays-Bas,  répond  que  la  Délégation 
néeiiandaise  demandera  des  instructions  à  son  Gouvernement;  elle  ne  croit  pas,  toute- 
fois, avoir  d'objection  à  présenter. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
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nique  doit  provisoirement  résener  son  opinion.  EHe  ne  voit  pas  d'inconvénient  cepeti- 
dant  à  ce  que  le  texte  modifié  soit  pris  comme  base  d'une  discussion  uftérieure. 


Sur  la  proposition  de  S.  Ëxc.  Mr.  le  comte  KHEWNHÙLLBtt  Metsch  ^  MÎMstre  d'An- 
trîche-Hoiigvîe,  la  Confiérence  décide  de  n*aborder  à  nounreait  l'examen  des  article»  9 
à  I  3  que  lors' de  ia  dtsoussion  en  troisièfloe  lecture. 

L'assemblée  fixe  sa  prochaine  réunion  au  lundi  2  4  février,  à  2  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  1  heure, 


Le  Président, 

P.  D£  smi:t  m  NAëYëR. 


Les  Secrétaires , 
.1.  BRUNET. 
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QUINZIÈME  SÉANCE. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  el  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  T Allemagne,  et 
M.  Charles  Tranchell,  Délégué  de  la  Suède,  empêchés. 

M.  LE  Présidei^t  efxpo59e  que  le  Bnreaiu  a  fait  réimprimer  le  texte  de  ravaot-projet 
de  eonfTention  en  tenant  compte  des  modîficatioRs  adoptées  au  coeurs  de  la  dernière 
séance. 

H  a  paru  utile  d'énoncer  dans  le  préanbuie  le  double  résultat  final  visé  par  la 
Conférence,  à  savoir  :  d'une  part,  égaliser  les  conditions  de  la  ccHficurreuce  entre  les 
sucres  de  betterave  et  les  sucres  de  caime;  d'autre  part,  développer  la  consommation 
du  sucre. 

Pour  ces  motifs,  le  préambule  semble  devoir  être  ^éd^  ainsi  cpi'il  ^uit  : 

Sa  Majeatë  l'Empereur  d*Allemagne ,  Roi  de  Pmsse;  Sa  Majesté 

désirant,  d'une  part,  égalîaer  les  ooaditions  de  la  concurrence  ejitre  les  sucres  de  betterave  et  les 
sucres  dejcanne  des  différentes, provenances,  et,  d  autre  part,  développer  la  consommation  du  sucre 
grâce  à  la  réduction  du  droit  daccise  ; 

Considérant  que  ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la  suppression  des  primes  el  par 
la  fimitation  delà  surtaxe; 

Ont  résolu  de  conclure  une  convetition  a  cet  effet .... 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  croit 
qu'il  conviendrait  de  faire  disparaître  les  mots  :  «  grâce  à  la  réduction  du  droit 
d'accise  ».  Il  appartient,  en  effet,  à  chaque  pays  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
réduire  le  droit  d'accise,  et  le  texte  proposé  paraîtrait  faire  de  cette  réduction  une 
règle  pour  tous  les  Etats  signataires. 

M.  LE  PnÉsmENT  répond  qu'il  entre  dans  les  intenticms  de  la  plupart  des  Etats 
représentas  à  la ' Conférence  rde  réduire  le  droit  d'accise,  dans  le  but  de  développer 
la  Gonsomination,  dès  que  ce  dégrèvement  sera  rendu  possible  ou  du  moins  grande- 
oient  facilité  par  la  disparition  de  la  charge  <pie  les  primes  imposent  aux  budgets 
d'État.  Néanmoins,  M.  le  Président  ne  fait  pas  d'objecti<Hi  à  la  suppression  demaiidée 
par  S.  Exe  M.  le  Ministre  d'Auiiâehe-^Hoagrie. 

La  rédaction  du  préanobule  est  adoptée  moyennant  ia  suppression  des  mots  dont 
il  s'agit. 
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S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch,  Minisire  d'Aulriche-Hongrie,  avant 
d aborder  la  discussion  des  articles  laissés  en  suspens,  demande  la  parole  pour 
faire  à  la  Conférence,  au  nom  de  la  Délégation  austro-hongroise,  la  communication 
suivante  : 

«  Dans  l'espoir  que  la  Délégation  française  ne  s  opposera  pas  à  un  changemeut  des 
dispositions  du  second  alinéa  de  Parti cle  i*^',  nous  sommes,  selon  les  instructions 
que  nous  avons  reçues  jusqu'à  ce  moment,  prêts  à  offrir  de  fixer  notre  surtaxe, 
qui  est  actuellement  de  27  fr:  5o,  au  taux  de  i  5  francs,  pour  toute  la  durée  de  la 
convention.  » 

S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  prie  M.  le  Président  de  provoquer  un 
échange  de  vues  au  sein  de  la  Conférence,  afin  de  connaître  les  appréciatigns  des 
différentes  Délégations. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Waiavitz,  Ministre  d  Allemagne,  communique  à  l'assem- 
blée les  considérations  ci-après  : 

«  Les  résultats  qu'ont  eus  jusqu'à  présent  les  délibérations  de  la  Conférence  inter- 
nationale des  sucres  ont  déterminé  le  Gouvernement  Impérial  à  examiner  de  nouveau 
l'ensemble  de  la  situation  et  à  prendre  derechef  l'avis  des  représentants  de  l'industrie 
sucrière. 

•  Il  a  fallu  constater  à  cette  occasion  que,  dans  la  plus  grande  partie  de  notre  in- 
dustrie sucrière  ainsi  que  dans  l'agriculture,  favis  domine  toujours  que,  pour  cette 
branche  importante  de  notre  économie  nationale,  la  suppression  des  primes  et  la 
diminution  de  la  surtaxe  présenteraient,  au  moment  actuel,  qui  se  caractérise  par 
une  dépression  générale  des  affaires,  un  grave  péril. 

«  Le  Gouvernement  Impérial  doit  reconnaître  que  cette  crainte  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  non  fondée. 

»  Il  ne  se  dissimule  pas,  qu'en  première  ligne,  c'est  la  diminution  de  la  surtaxe  qui 
peut  donner  lieu  à  des  appréhensions  très  sérieuses,  et  qu'on  ne  saurait  prévoir  avec 
une  certitude  absolue  les  elfets  que  produira  cette  diminution.  Le  Gouvernement 
Impérial  jui^e  cependant  la  suppression  internationale  des  primes  sucrières  d'une 
telle  importance  pour  l'assainissement  de  l'industrie  sucrière,  qu'il  est  disposé  à 
accepter  en  principe,  nonobstant  les  raisons  ([ui  s'y  opposent,  la  suppression  des 
primes  et  la  diminution  de  la  surtaxe. 

«  Nous  sommes  toutefois  d'avis  c[ue  le  but  visé  ne  pourra  èlre  atteint  d'une  manière 
satisfaisante  que  si  les  Etats  principalement  intéressés  au  règlement  international  de 
la  question  sucrière  sont  mis  à  même  d'y  participer. 

«  Nous  attachons  donc  beaucoup  de  prix  à  ce  que  l'Autriche-IIongrie  ne  soit  pas 
contrainte  de  rester  en  dehors  de  la  convention  à  cdnclure. 

"  En  tenant  compte  de  la  déclaration  de  la  Délégation  de  l'Autriche-Hongrie ,  que 
nous  venons  d'entendre,  et  aux  termes  de  laquelle  son  Gouvernement  ne  peut  accepter 
une  diminution  de  la  surtaxe  allant  au  delà  de  i5  francs,  la  Délégation  de  l'Alle- 
magne opine  que,  pour  aboutir  à  une  convention,  il  faudrait  que,  dans  un  esprit  de 
conciliation,  les  autres  Ëtat^  n'insistassent  point,  ainsi  ([u'on  l'a  fait  jusqu'à  présent, 
sur  une  diminution  aussi  importante  de  la  surtaxa. 

«  Nous  prions  en  conséquence  les  Délégués  i\^s  autres  Etats  de  prendre  en  sérieuse 
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considération  la  proposition  des  Délégués  austro-hongrois.  En  efl'et,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  règlement  international  d  une  question  économique  d'une  si 
haute  importance  ne  saurait,  vu  la  divergence  des  intérêts  des  différents  Etats  qui 
entrent  en  jeu,  être  traité  exclusivement  au  point  de  vue  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 

r 

Etats. 

«  A  notre  avis,  une  solution  pratique  ne  peut  être  obtenue  que  par  des  concessions 
mutuelles;  partant,  les  desiderata  présentés  par  quelques  Etats  dans  le  but  de  sauve- 
garder leurs  propres  intérêts  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  base  intangible 
de  la  convention. 

«  Dans  le  cas  où  la  stipulation  d'une  surtaxe  fixe  de  1 5  francs  ne  paraîtrait  pas 
acceptable  à  la  majorité  des  Etats  représentés  à  la  Conférence ,  l'on  pourrait  essayer 
d'arriver  à  un  accord  soit  par  la  voie  d'une  diminution  ultérieure  de  la  surtaxe  par 
échelons,  soit  en  choisissant  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  une  date  plus 
éloignée.  ^ 

«  En  tous  cas,  la  suppression  totale  du  reste  de  la  prime  française  paraît  être  la 
condition  nécessaire  pour  une  diminution  ultérieure  de  la  surtaxe.  » 

M.  LE  Président,  selon  Je  désir  exprimé  par  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller 
Metsch,  invite  les  différentes  Délégations  à  faire  connaître  les  vues  que  leur 
auraient  suggérées  les  communications  de  MM.  les  Ministres  d'Autriche-Hongrie  et 
d'Allemagne. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  qu'après  avoir  entendu  les  communi- 
cations des  Délégations  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie,  il  ne  peut  s'abstenir 
de  les  comparer  aux  déclarations  antérieures  faites  au  cours  de  la  treizième  séance. 

A  cet  égard,  il  semble  notanunent  à  la  Délégation  française  que  la  déclaration 
produite  dans  cette  treizième  séance  au  nom  de  la  Délégation  allemande  n'était 
pas  de  nature  à  laisser  prévoir  les  communications  dont  il  vient  d'être  donné  connais- 
sance. 

L'honorable  M.  de  Koemer  s'était,  en  effet,  au  cours  de  la  séance  du  3i  janvier, 
exprimé  en  ces  termes  :  ^ 

«Le  maximum  de  5  francs,  proposé  de  plusieurs  côtés,  n'a  pas  paru  acceptable  à 
notre  Gouvernement,  surtout  tant  que  la  France  garderait  un  reste  de  sa  prime 
indirecte,  dont  l'effet  est,  à  notre  avis,  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la  surtaxe> 
Si  le  Gouvernement  français  se  décidait  à  renoncer  au  reste  de  prime  qui  lui  est 
accordé  par  l'entente  intervenue  entre  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie  et  la  France, 
le  2  2  octobre  1 900,  la  situation  nous  paraîtrait  tellement  changée  que  nous  serions 
prêts  à  demander  à  notre  Gouvernement  de  nouvelles  instructions  sur  la  réduction 
possible  de  notre  surtaxe.  » 

La  Délégation  française  croit  avoir  établi,  tout  d'abord,  à  cette  date,  que  l'effet 
de  l'avance  laissée  à  la  France  ne  pouvait  être,  en  réalité,  assimilé  aux  effets  de  la 
surtaxe.  S.  Exe.  M.  Gérard  fait  observer,  d'autre  part,  que  le  chiffre  maximum  de 
5  francs  qui  a  motivé  la  déclaration  de  la  Délégation  allemande  est  assurément  fort 
éloigné  du  chiffre  de  1  5  francs,  aujourd'hui  proposé  par  les  Délégations  austro-hon- 
groise et  allemande.  Ce  chiffre  de  i5  francs  ne  saurait  sans  doute  soutenir  de  relation, 
avec  l'importance  du  sacrifice  demandé  à  la  France. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  .i3 
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La  DéiégatioQ  («içaise  nppdie  e&  outn^  t]ae,  dans  k  i^ème  séance  précilée  du 
3 1  janvier,  S.  Exe  M.  le  Miiiîstre  de  la  Grand^^relagiie  a^t  déclaré  ^e  les  ooih 
ditîons  auxquelles  la  Délégation  brîtaniM€{ue  offiraîA  les  ccnoessîoiis  apù  bai  avaîeni  été 
d^nandées  étaient  les  suivantes  : 

«  1^  La  réduction  de  la  surtaxe  à  un  maximum  de  5  francs  par  loo  kilogranmes 
de  sucre  ; 

«  2*  La  mise  en  vîguear  de'  la  ccmventiofi  k  ia  date  la  plus  ra|^>rochée  que  des 
circonstances  impérieuses  permettront.  » 

La  Délégation  française  ne  se  considérera ,  quant  à  elle ,  en  état  de  répondre  d'une 
façon  précise  et  —  Thonorable  Délégué  Fespère  —  définitive  à  Tappel  qui  lui  a  été 
adressé ,  que  lorsque  les  Délégations  allemande  et  austro-kongrosse  auront  fait  cod- 
naître  le  chiffre  qu  elles  sont  disposées  à  acce][rter  pour  la  siutaxe ,  et  quand  la  Confé- 
rence aura  été  à  mêine  de  se  prononcer  sur  les  deux  conditions  formulées  par  la 
Délégation  britannique. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Crets^e ,  s'exprime  en  ces  termes  : 

f  La  réponse  de  la  Délégation  britannique  à  la  communication  de  la  .Délégation 
austro-hongroise  est  facile  à  prévoir. 

e  Nos  instructions»  renouvelées  du  reste  récemment,  ne  nous  penne ttent  pas  de 
consentir  à  une  surtaxe  supérieure  à  5  francs.  Les  instructions  reçues  jusqu'à  présent 
ne  nous  indiquent  pas  non  plus  la  possibilité  d'envisager  une  mise  à  exécution  de  ia 
convention  à  une  date  plus  éloignée  que  le  i*'  septembre  i  goS. 

a  Même  l'esprit  de  conciliation  qui  nous  anime  ,•  et  auquel  fhonorable  premier 
Délégué  de  l'Allemagne  a  fait  si  justement  appel,  ne  pourrait  ébranler  notre  ferme 
conviction  que  l'existence  d'une  surtaxe  supérieure  au  chiffre  de  5  francs  permettrait 
la  prolongation  de  cartels,  qui  exerceraient  une  influence  hautement  nuisible  à  dos 
intérêts.  »  v 

S.  £xc.  M.  Gérard  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  la  réduction  du  taux  de  la  sur- 
taxe et  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  conventio/i ,  la  Délégation  française  partage 
la  manière  de  voir  de  la  Délégation  britannique.  La  Délégation  française  estime  quil 
y  a,  en  effet,  les  plus  sérieux  avantages,  dans  Fintérêt  de  l'œuvre  poursuivie  en 
commun ,  à  ce  que  l'application  de  la  convention  ne  soit  pas  retardée ,  —  une  date 
plus  rapprochée  eût  même  été  désirable;  —  et,  quant  à  la  surtaxe,  elle  pense  de 
même  que  c'est  au  chiffre  proposé  par  la  Délégation  britannique  ou  à  un  taux  aussi 
voisin  que  possible  de  ce  chiff^re  qu'il  conviendrait  d'en  fixer  le  maximum. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khe\T!:ivhûller  Metsch  dit  qu'en  présence  de  la  réponse 
faite  par  les  Délégations  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  aux  connnnnîcations 
des  Délégations  allemande  et  austro-hongroise ,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  réclamer 
de  nouvelles  instructions.  Celles-ci  ne  pourront  lui  parvenir  avant  mercredi  après- 
midi;  ce  n'est  donc  que  jeudi  matin  que  la  discussion  pourrait  être  reprise. 

M.  LE  PRÉsmENT  regrette  que  les  vues  qui  viencient  d'être  exposées  ne  rapfH*odieiit 
pas  davantage  la  Conférence  de  l'accord  qui  est  dans  les  vœux  de  tous. 

Il  tient  à  exprimer  l'espoir  que,  dans  la  prochaine  séance,  qui  pourrait  être  filée 
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gâtions  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  craignent,  à  juste  titre,  que  si  aucune 
mesure  n'est  prise  en  vue  d'empêcher  une  surproduction  pendant  la  campagne  qui  va 
s'ouvrir,  ce  stock  ne  vienne  à  s'accroître  encore,  de  telle  manière  que,  lors  de  l'enlrée 
en  vigueur  de  la  convention,  plusieurs  années  seraient  nécessaires  pour  récoulemenl 
des  excédents  accumulés. 

Puisqu'il  est  fort  difficile  de  rendre  la  convention  exécutoire  avant  i  908,  ne  coi>- 
viendrait-il  pas  d'examiner  si  des  mesures  ne  pourraient,  pratiquement,  être  prises 
pour  que  la  campagne  de  i  ()02-i9o3  ne  vienne  pas  augmenter  encore  l'importance 
du  stock  existant  dès  à  présent? 

M.  DE  KoERNER,  délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que  dans  la  communication 
faite  par  l'organe  de  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz,  la  Délégation  allemande,  en- 
visageant le  cas  où  la  proposition  de  la  Délégation  austro-hongroise  de  fixer  la  surtaxe 
à  i5  francs  ne  serait  pas  acceptée  par  la  Conférence,  a  exprimé  l'avis  qu'une  réduc- 
tion de  la  surtaxe  par  échelons  bu  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  à  une  date 
plus  éloignée,  serait  peut-être  de  nature  à  faciliter  un  accord. 

Il  semble  donc  à  l'honorable  Délégué  que  la  question  de  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  est  si  étroitement  liée  aux  propositions  nouvelles  qui  seront  faites  relative- 
ment à  la  surtaxe,  qu'il  ne  serait  guère  possible  de  se  prononcer  sur  ie  premier 
point,  d'une  naanière  définitive,  au  cours  de  la  présente  séance. 

M.  DE  RoERNER  se  borne,  pour  le  moment,  à  constater  que  la  Délégation  allemande 
a  toujours  été  favoral)le  à  une  époque  plus  éloignée  que  le  1  ^^  septembre  1908,  à 
raison  des  difficultés  d'ordre  parlementaire  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  la  mise 
en  vigueur  à  cette  date.  On  peut  même  se  demander  s'il  sera  possible  de  s'arrêter  à 
une  date  plus  rapprochée  que  1904. 

M.  LE  PRÉsmENT  fait  remarquer  qu'il  a  moins  envisagé  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  que  les  mesures  qu'il  serait  possible  de  prendre,  dans  l'intervalle,  en  vue 
de  limiter  la  production  sous  le  régime  actuel. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhùller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
la  situation  dont  se  préoccupe  M.  le  Président  mérite  certes  de  fixer  l'attention  de  la 
Conférence.  Il  voit  toutefois  des  difficultés  extrêmes  à  aboutir  à  une  solution  pratique. 
Les  Etats  intéressés  ne  pourraient  se  lier  les  uns  vis-à-vis  des  autres  que  par  la  con- 
clusion d'une  convention.  Jl  faudrait  donc,  indépendamment  de  la  convention  dont 
la  Conférence  s'occupe  actuellement  d'arrêter  les  bases ,  en  élaborer  une  autre  qui 
aurait  pour  but  la  réduction  de  la  production  et  la  limitation  de  la  culture.  Cette  con- 
vention devrait ,  évidemment,  recevoir  l'approbation  des  Parlements,  et  l'on  se  trou- 
verait, quant  à  la  question  de  délai,  en  présence  des  difficultés  que  l'on  rencontre 
pour  la  mise  en  vigueur  immédiate  de  la  convention  principale. 

Le  Délégation  austro-hongroise  estime  néanmoins  qu'il  serait  très  désirable  que 
l'on  cherchât  à  arriver  à  un  arrangement  propre  à  sauvegarder  les  intérêts  des  divers 
pays  durant  la  période  qui  précédera  l'application  du  nouveau  régime. 

M.  LE  PRÉsmENT  sc  demande  s'il  y  aurait,  en  réalité,  des  obstacles  très  sérieux  à 
la  conclusion  d'une  convention  spéciale  >"isant  la  situation  intermédiaire. 
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Cet  arrangement  préliminaire  aurait  pour  unique  objet  d'empêcher  que  Tavénir  ne 
soit  compromis  par  un  surcroit  de  production  de  nature  à  augmenter  le  stock,  en 
attendant  que  la  convention  principale  vienne  régler  définitivement  la  situation. 

M.  Beauduin,  délégiié  de  la  Belgique,  croit  utile  de  produire  quelques  chiffres  à 
l'appui  des  considérations  formulées  par  M.  le  Président. . 

La  dernière  campagne  sucrière  a  donné  un  excédent  considérable  sur  la  campagne 
précédente.  Tandis  qu'en  1900-1901  la  production  était  de  9,626,000  tonnes,,  elle 
s'est  élevée  en  1901-1902  à  io,85o,ooo  tonnes,  soit  une  différence  de  1,224,000 
tonnes.  Il  en  est  résulté  que  la  consonunation ,  déjà  amplement  couverte  par  la  pro- 
duction en  1900-1901,  est  restée  bien  en  dessous  de  la  production  de  la  dernière 
campagne ,  et  que  celle-ci  a  donné  lieu  à  un  stock  considérable ,  évalué  par  le  Bureau 
de  statistique  internationale  comme  devant  être,  au  i**"  septembre  1902,  de  2  mil- 
lions de  tonnes  au  minimum. 

Ce  stock ,  qui  représente  environ  un  cinquième  de  la  production  totale  et  un  quart 
de  la  consommation,  est  de  nature  à  inspirer  des  craintes  très  vives  pour  l'avenir. 

Si  la  Conférence  décide  de  fixer  au  \^  septembre  1908  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention,  la  situation,  pour  la  prochaine  campagne,  se  présentera  de  la  manière 
suivante  : 

Les  primes  actuellement  existantes  seront  conservées  et  le  prix  du  sucre  haussera 
en  prévision  de  leur  suppression  prochaine  ;  les  fabricants  trouveront  dans  ce  fait  un 
double  stimulant,  qui  les  poussera  à  développer  davantage  encore  la  production.  Au 
lieu  de  diminuer,  le  stock  ne  fera  donc  qu'augmenter.  Et  lorsque  la  suppression  des 
primes  sera  un  fait  accompli,  on  se  trouvera  en  présence  d'un  stock  si  considérable 
que  cette  suppression  devra  se  réaliser  sans  l'augmentation  des  prix  de  vente  qui  de- 
vrait, pour  que  la  fabrication  soit  désormais  suffisamment  rémunérée,  en  être  le 
corollaire. 

En  reculant  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  loin  de  servir  les  inté- 
rêts de  l'industrie  sucrière,  on  mettrait,  au  contraire,  les  producteurs  en  présence 
d'une  situation  plus  grave  encore. 

Si  donc  il  importe  d'abolir  les  primes,  l'intérêt  général  commande,  au  même 
titre,  que  cette  mesure  sorte  ses  effets  le  plus  tôt  possible. 

L'honorable  Délégué  ajoute  que ,  dans  le  cas  où  la  convention  ne  pourrait  être  mise 
en  vigueur  avant  le  1*'  septembre  1908,  il  conviendrait  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'assurer  une  certaine  réduction  de  la  production  pendant  la  prochaine  cam- 
pagne. 

11  est  incontestable  que  les  prix  actuels  ne  se  soutiennent  que  grâce  à  l'espoir  de 
voir  aboutir  les  travaux  de  la  Conférence.  Sans  cette  perspectice,  les  prix  seraient 
tombés  plus  bas  encore ,  vu  l'importance  du  stock. 

La  réduction  de  la  production  en  1902-1908  serait  certes  possible  si  tous  les  pays 
intéressés  voulaient  y  consacrer  un  effort  suffisant.  Il  serait  difficile  de  s'entendre  sur 
une  réduction  des  primes  pour  la  prochaine  campagne  ;  mais  on  pourrait  peut-être 
établir  une  pénalité  atteignant  les  fabricants  qui  élèveraient  leur  production  au  delà 
d'un  certain  quantum  —  par  exemple  80  p.  100  de  la  production  de  la  campagne 
dernière. 
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S.  Ëxc«  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  rappelle  que^  daes  U  dixième  séance,  la 
Délégation  française  a  signaié  k  nécés»té  de  prendre  des  mesures  en  Tue  de  préveair 
l'augmentation  du  stock  pendant  là  période  qui  secoulera  avant  1  entrée  en  yigneiir 
de  la  convention.  Elle  ne  peut  donc  que  s'associer  au  vœu  de  M.  le  Président  de  voir 
les  Etats  participants  s'entendre  à  f  effet  d'écarter  le  danger  qui  vient  d'être  exposé. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  «constate  que  la  Délégation  bri- 
tatuûque  a  toujours  manifesté  des  préférences  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  coDiei^ 
don  en  190a.  H  confirme  la  déclaration,  faite  antérieurement,  par  laquelle  laDâé- 
gation  a  réservé  formellement  le  droit  de  son  Gouvernement  de  preadre,  daas 
rintervalle,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  intérêts  brûanniques,  si  la 

mise  à  exécution  de  la  convention  était  fixée  a  une  époque  postérieure. 

* 
• 

M.  LE  Président  constate  que  les  combinaisons  que  vient  d  envisager  la  ConféreDcc 
seraient  de  nature  à  donner  satisfaction  à  1^.  Délégation  britannique.  CeUe-ci  se  préoc- 
cupe, en  effet,  du  bas  prix  auquel  les  sucres  coloniaux  se  vendraient  sur  le  marché 
anglais,  dans  Thypo thèse  où  la  convention  n'entrerait  en  application  qu'à  partir  de 
1  90 3.  Si  TcHi  peut  arriver  à  restreindre,  de  commun  accord,  la  production  pendant 
la  prochaine  campagne,  les  prix  s'en  ressentiront  avantageusement,  et  le  danger  que 
parait  craindre  la  Délégation  britannique  sera  écarté. 

L'honorable  M.  Beauduin  a  fait  allusion  à  deux  systèmes  :  une  réduction  des 
primes  actuelles,  ou  la  limitation  de  la  production.  Il  serait  sans  doute  difficile  d'ar- 
river à  une  suppression  partielle  des  primes,  mais  rien  n'empêcherait,  semble-t-il, 
de  contingenter  la  production  pendant  la  campagne  prochaine.  Il  est  à  remarquer,  à 
ce  propos,  que  le  principe  du  contingent  est  appliqué  en  Allemagne  à  diverses 
branches  d'industrie  soumises  à  l'accise. 

Le  système  —  que  M.  le  Président  déclare  ne  préconiser  qu'à  titre  d^expédient 
purement  provisoire  —  consisterait  à  considérer  comme  normale  une  production  re- 
présentant, par^exemple,  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  de  la  production 
de  la  dernière  campagne ,  et  à  établir  une  pénalité  pour  la  partie  de  la  production  de 
chaque  fabrique  qui  dépasserait  ce  quantiun. 

Si  la  Conférence  entrait  dans  cette  voie,  la  Grande-Bretagne  renoncerait  sans  doute 
à  prendre  aucime  mesure  spéciale  pour  protéger  ses  intérêts  pendant  la  période  qui 
s'écoulerait  avant  l'application  de  la  convention.  Il  serait  bien  difficile  aux  autres 
Etats  de  rester  dans  l'incertitude  quant  à  la  situation  qui  serait  faite  à  leurs  sucres 
sur  le  marché  anglais  pendant  cette  période  transitoire. 

La  Conférence  fixe  sa  prochaine  réunion  au  jeudi  27  février,  à  10  heures. 

La  séance  est  levée  à  A  heures. 

Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétaires  : 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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SEIZIÈME  SÉANCE. 


JEUDI    27    FÉVRIER    1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte;  à  i  o  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  l'Allemagne, 
empêché. 

Rassemblée  approuve  les  procès-verbaux  des  quatorzième  et  quinzième  séances. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Kîtevenhûller  Metscït,  Ministre  (TAtitriche-Hongrie ,  s'ex- 
prime en  CCS  termes  : 

«Dans la  onzième  séance ,  tenue  le  26  janvier  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  que  la  Délégation  de  rAutriche  et  de  la  Hongrie  ne  pouvait,  quant  à  la 
question  de  la  surtaxe ,  aller  plus  loin  que  l'offre  de  fixer  ce  di'oit  de  douane  au 
chiffre  de  1 1  florins,  soit  fr.  27.50,  par  100  kilogranunes  de  sucre. 

«  Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne ,  ainsi  que  ceux  de  la  Belgique  et  de  la 
France  étaient,  par  contre,  d'avis  qu'une  surtaxe  de  5  francs  suffirait  à  garantir  le 
marché  intérieur. 

«  D  y  avait  là  une  différence  si  forte  dans  nos  appréciations  que  la  crainte  légitime 
d'im  échec  possible  s'est  fait  jour  par  la  voix  autorisée  de  notre  Ijonorable  Président, 
n  a  bien  voulu,  dans  la  séance  de  commission  du  2 8  janvier,  nous  adresser  des  paroles 
éloquentes  afin  d'amener  la  conciliation.  La  Délégation  austro-hongroise  ne  s'est  point 
dérobée.  Elle  à  .exposé  la  situation  à  ses  Gouvernements,  rpii,  à  leur  tour,  ont 
examiné  les  conséquences  qui  résulteraient  d'un  abaissement  excessif  de  la  surtaxe, 
pour  les  intérêts  de  l'agricidture  et  de  Hudustrie  nationales. 

*  Laissez-moi  vous  dire ,  en  parenthèse ,  qine  les  Gmrrcrnements  de  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie  ont  été  étonnés  et  pény:)lement  impressionnés  par  le  fait  qu'on  s'est  plu 
à  poser  du  premier  coup  un  chiffre  très  bas  comme  une  espèce  de  t  noli  me  tangere  ». 

«  Nous  avons,  autorisés  pair  nos  Gouvernements,  eu  l'honneur  de  voos  faire  con- 
naitre  dans  la  qumrièiiie  séance,  tenue  le  3 4  février,  que  nons  étions  prêts  à  limiter 
notre  surtaxe  4  1 5  francs  pour  la  diirée  de  la  convention.  L'accueil  défavorable  que 
oeCte  propositkm  a  rencontré  auprès  de  différentes  Délégations  a  nécessité  la  demande 
de  oouireHes  msAmctions. 
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«En  possession  de  celles-ci,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  une  nouvelle 
rédaction  pour  TarLicle  3.  Avant  de  vous  en  donner  lecture,  nous  sommes,  suivant 
nos  instructions,  obligés  de  déclarer  que  nous  demandons  purement  et  simplement 
la  suppression  du  second  sdinéa  de  Tarticle  i  *^ 

«  Pour  le  cas  où  cette  suppression  serait  accordée ,  nous  proposerons  que  Tarticle  5 
soit  libellé  ainsi  : 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  limiter,  par  i  oo  kilogramnies  de 
«  sucre,  la  surtaxe,  soit  Técart  entre  le  taux  des  droits  ou  taxes  dont  sont  passibles 
«  les  sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels  sont  soumis  les  sucres 
«  nationaux ,  d'après  l'échelle  suivante  : 

4 

«  i  "  année à    12    francs. 

«  2*     —    à    10      

«  3^     — à     8      — 

«  4*     —   à     6     — 

«  5*^     —    à      6    francs.  » 

«  Les  Gouvernements  (|ue  nous  représentons  sont  d'avis  qu'en  abolissant  toute 
prime  directe  et  en  offrant  l'abaissement  graduel  de  la  surtaxe,  qui  serait  ramenée  à 
6  francs  pour  les  deux  dernières  années  de  la  convention,  ils  sont  allés  très  loin  dans 
la  voie  de  la  conciliation.  Sans  abandonner  des  intérêts  majeurs,  sans  courir  le  risque 
de  perdre  le  marché  national,  tout  en  voyant  l'exportation  réduite  et  peut-être  très 
problématique,  nous  ne  pourrions  nous  décider  à  aller  au  delà.  Nos  Chambres  légis- 
latives ne  voudraient,  nous  en  sonunes  certains,  donner  leur  aval  à  des  sacrifices  plus 
grands.  ■ 

S.  Exe.  M.  le  comte  DE  Wallwitz,  Ministre  d'Allemagne,  dit,  à  son  tour,  ce  qui 
suit  : 

«  La  Délégation  de  l'.AJlemagne ,  par  la  déclaration  faite  dans  la  dernière  séance  de 
la  Conférence ,  s'est  permis  d'indiquer,  parmi  les  voies  qui  pourraient  conduire  à  une 
entente  sur  les  principes  formant  la  base  d'une  convention,  la  réduction  de  la  surtaxe 
par  échelons. 

«  La  proposition  que  nous  venons  d'entendre  ne  diffère  donc  pas  de  la  nôtre,  et 
nous  croyons,  pour  le  moment,  pouvoir  attendre  cjue  les  autres  Délégations  se  pro- 
noncent sur  la  déclaration  de  la  Délégation  austro-hongroise.  » 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  prononce  les  paroles  suivantes: 

«  C'est  avec  des  regrets  renouvelés  que,  Hés  par  nos  instructions,  nous  nous  trou- 
vons dans  l'obligation  de  déclarer  inacceptable  la  nouvelle  proposition  faite  par  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie. 

«  Nous  avons  bien  envisagé  la  possibilité  de  consentira  une  époque  de  transition, 
à  une  période  pendant  laquelle  une  réduction  par  gradation ,  pai'  échelons,  au  chiffre 
de  la  surtaxe  indiqué  dans  notre  déclaration  antérieui'e ,  aurait  pu  s'effectuer  ;  mais 
le  chiffre  permanent  devrait  être  atteint,  au  plus  tard,  le  1*^  septembre  1904*  date 
à  la(pielle  la  convention  doit  être  en  vigueur  dans  son  intégralité;  tandis  quelapropo- 


j 
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sition  qui  nous  est  soumise  n'amènerait  l'établissement  d*un  chiffre  s'approchant  de 
celui  qui  nous  est  imposé,  qua  la  date  du  i**'  septembre  1 907. 

c  Nous  ne  renonçons  pourtant  pas  à  l'espoir  que  l'esprit  de  conciliation  qui  se  mani- 
feste de  tous  côtés  aboutira  ëhfin  à  une  entente,  et  nous  adressons,  à  l'honorable 
Président  de  la  Conférence,  cet  appel  de  vouloir  bien,  avec  sa  haute  compétence, 
amener  un  échange  de  vues  d'un  caractère  confidentiel,  la  Conférence  se  constituant 
en  commission 9  afin  de  faciliter  cette  tâche. 

t  n  nous  incombe  — je  dois  l'ajouter,  —  d'après  nos  instructions,  de  diriger  tous 
nos  efforts  afin  de  trouver  une  solution  que  la  Délégation  austro-hongroise  pourrait 
être  à  même  d'accepter. 

«  Une  solution  satisfaisante  est  d'autant  plus  à  désirer  que  l'heure  s'approche  où 
nos  nécessités  légi^atives  réclament  d'une  manière  impérieuse  la  conclusion  de  nos 
travaux.  » 

M.  LE  Président  demande  si  d'autres  Délégations  ont  des  déclarations  à  faire  relar 
tivement  aux  points  qui  viennent  d'être  envisagés. 

■ 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  répond  qu'il  est  très  désireux  de  s'associer 
à  l'effort  qui  sera  fait  en  vue  d'amener  une  solution  conciliant  les  vues  des  diverses 
Délégations;  et  si  im  examen  en  conmiission  parait  de  nature  à  permettre  d'atteindre 
plus  facilement  ce  but,  la  Délégation  française,  loin  d'y  faire  objection,  s'y  ralliera 
bien  volontiers. 

M.  LE  Président  estime  que  les  chances  de  voir  se  réaliser  l'accord  sur  les  bases 
de  la  proposition  austro-hongroise  sont  minimes.  Il  croit,  néanmoins,  devoir  deman- 
der à  la  Conférence  de  se  constituer  en  commission  pour  discuter  la  combinaison 
proposée. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  L'accueil  que  la  déclaration  de  la  Délégation  austro-hongroise  vient  de  trouver 
auprès  des  autres  Délégations  ne  saurait  être  considéré  comme  favorable,  et  par 
conséquent  ne  parait  pas  pouvoir  nous  conduire  à  une  entente. 

i  Dans  ces  conditions,  la  Délégation  de  l'Allemagne  a  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Conférence  la  proposition  suivante ,  prévue  pour  ce  cas  par  ses  instructions  : 

•  1  ®  Réduction  de  la  surtaxe  à  6  francs  ; 

«  2**  Entrée  en  vigueur  de  la  convention  à  la  date  du  1**  septembre  1 904. 

«  Ces  instructions  sont  cependant  basées  sur  la  suppression  complète  de  la  prime 
française.  * 

M.  LE  Président  demande  à  l'assemblée  si  elle  désire  discuter  en  séance  plénière 
la  proposition  qui  vient  d'être  formulée  ou  si  elle  préfère  procéder  à  un  échange  de 
vues  en  commission, 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhùller  Metsch  estime  que  la  proposition  de  la  Délé- 
gation allemande  devrait  être  examinée  en  séance  plénière. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  4ii 
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M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention ,  l'assemblée  se  trouve  en  présence  d'une  proportion  tonte  nouv^. 
Jusqu'ici  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  s'étaient  partagés  en  deux  groupes  :  les 
uns  demandant  l'application  de  la  convention  dès  la  campagne  prochaine ,  les  autres 
estimant  que  des  diflficultés  d'ordre  pratique  ne  permettent  pas  de  la  rendre  exécu- 
toire avant  190  3. 

Le  maintien  de  la  situation  actuelle  jusqu'en  190 4  présenterait,  au  point  de  vue 
économique ,  les  plus  sérieux  dangers.  "  , 

Comme  M.  le  Président  l'a  signalé  à  diverses  reprises,  ce  qui  pèse  surtout  sur  le 
marché  sucrier,  c'est  l'existence  d'un  stock  évalué  à  plus  de  2  millions  de  tonnes.  Si 
la  situation  devait  se  prolonger,  et  forcément  s'aggraver,  pendant  deux  campagnes 
encore,  il  en  résulterait  que  la  convention  entrerait  en  vigueur  dans  les  conditions  les 
plus  défavorables  ;  on  peut  prévoir  que  les  cinq  années  assignées  à  son  existence 
seraient  cinq  années  de  crise  provoquée  par  l'acctunulation  des  stocks. 

M.  le  Président  prie  la  Délégation  allemande  de  tenir  compte  de  ces  considérations, 
qui  sont  d'ordre  général  et  ne  visent  la  situation  d'aucun  Etat  en  particulier. 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  constate  que  la  Délégation  allemande  a, 
à  plusieurs  reprises,  et  notamment  clans  la  séance  du  2 4  février,  exprimé  l'avis  que 
le  choix  (Kune  date  antérieure  à  190^  présenterait  de  réelles  difficultés. 

Il  fait  remarquer  que  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  nécessitera,  dans  plu- 
sieurs Etats,  des  mesures  législatives  qui  ne  pourront  être  prises  qu'après  la  ratifica- 
tion de  la  convention,  et  dont  l'élaboration  réclamera  un  temps  assez  long. 

L'industrie  sucrière  devra,  elle-même,  subir  des  transformations,  qui  pourront 
peut-être  difficilement  être  réalisées  pour  le  mois  de  septembre  190 3. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  rappelle  que  la  Délégation  française  a 
toujours  donné  ses  préférences  à  la  date  la  plus  rapprochée. 

Il  lui  semblait  même  que,  malgré  les  difficultés  d'ordre  padementaire ,  il  eut  été 
et  qu'il  serait  encore  possible  de  fixer  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  au  i*^*"  sep- 
tembre prochain,  date  que  les  considérations  invoquées  par  M.  le  Président  ren- 
draient fort  désirable.  C'est  la  date  du  i***  septembre  1902  que  propose  et  recornt- 
mande  avant  tout  la  Délégation  française.  S'il  doit  être  fait  choix  d'une  date  ulté- 
rieure ,  la  Délégation  ne  pourrait  en  tous  cas  admettre  cpi'elle  dépassât  celle  du 
i*"*"  septembre  1  908. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourocill,  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  que  la  Délégation 
néeriandalse  désire  vivement  voir  la  convention  entrer  en  vigueur  dès  1 903. 

Il  ne  lui  semble  pas  que  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  la  législation  intérieure 
des  divers  Etats  en  harmonie  avec  le  régime  établi  par  la  convention ,  doivent  récla- 
mer un  temps  bien  long ,  vu  que  le  nouveau  régime  comporte  une  simplification  de 
la  matière. 

S.  Exe.  M.  Pmpps  tient  à  déclarer  que  la  Délégation  britannique  se  prêterait  volon- 
tiers à  réduire  le  délai  prévu  à  l'article  12  pour  le  dépôt  des  ratifications,  si  sem- 
blable mesure  était  de  nature  à  répondre  aux  vues  du  Gouvernement  allemand. 
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♦    i 

S.  Ëxc.  M.  le  comte  KhevënhOixer  Metsgh  dit  que  ia  Délégation  austro-hongroise 
envisage  d  une  façon  sympathique  la  proposition  faite  au  début  de  la  séance  par  la 
Délégation  allemande.  Mais  elle  ne  pourrait ,  en  aucun  cas ,  accepter  que  la  date  fixée 
pour  le  dépôt  des  ratifications  soit  avancée;  elle  pense,  au  contraire^  qu'il  serait  plus 
utile  de  la  reporter  du  i  ^  février  au  3 1  mars. 

M.  Delatoor,  Délégué  de  la  France,  exprime  Fopinion  que  ia  Délégation  de  TAl- 
lemagne  pourrait  se  rallier  à  la  proposition  qui  vient  d  être  formulée  par  la  Délégation 
austro-hongroise . 

La  préparation  des  mesures  législatives  destinées  à  assurer,  dans  chaque  pays, 
l'application  des  dispositions  insérées  dans  ia  convention  peut  seule,  en  effet,  exiger 
un  long  délai,  mais  elle  peut  èti^e  entreprise  immédiatement,  avant  qu'aucune  ratifi- 
cation soit  intervenue.  U  s'agit  là  d'un  travail  purement  administratif,  susceptible 
d'être  préparé  d'avance.  Quant  aux  débats  auxc[uels  ces  mesures  pourront  donner 
lieu  devant  les  Parlements  intéressés,  ils  seront  Yralsenil)lal)lement  de  courte  durée; 
tout  l'effort  parlementaire  se  sera  produit  au  moment  de  la  ratification  même  de  ia 
convention;  les  mesures  d'application  ne  seront  que  le  corollaire  obligé  de  cette  rati- 
iicatlon,  la  réalisation  matérielle  des  principes  (jui  auront  été  adoptés  et  consacrés 
alors. 

Cette  concession  permettrait  sans  doute  à  l'Autricbe-Hongrie  d'abandonner  la  date 
du  i*^*"  septembre  1904.  La  Délégation  française  s'est,  d'ailleurs,  prononcée  déjà  sur 
la  date  qui  a  ses  préférences,  à  savoir  celle  du  1^'  septembre  1  902. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhuller  Metsch  dit  qu'il  importe  surtout  de  disposer  du 
temps  nécessaire  pour  préparer  sûrement  l'opinion  publique,  de  manière  à  prévenir 
toute  surprise  lorsque  la  convention  viendra  en  discussion  devant  les  Cliambres  légis- 
latives. 11  faudra  faire  comprendre  aux  intéressés  les  raisons  qui  doivent  leur  faire 
abandonner  une  situation  acquise  et,  en  apparence,  avantageuse.  Cette  tache  accom- 
plie, les  mesures  législatives  nécessaires  ne  réclameront  plus  ([ue  peu  de  temps.  C'est 
pourquoi  la  Délégation  austro-hongroise  se  résen^e  de  demander,  lors  de  la  troisième 
lecture  de  l'avant-projet  de  convention,  l'adoption  du  3i  mars  pour  la  date  extrême 
du  dépôt  des  ratifications. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  rappelant  que  la  Délégation  britannique  s'était  montrée  dis- 
posée à  avancer  cette  date  en  vue  de  satisfaire  aux  préférences  de  l'/VUemagne,  dé- 
clare qu  elle  se  prêterait  également  à  la  reculer  pour  répondre  au  désir  de  la  Déléga- 
tion austro-hongroise. 

M.  LE  PRÉsmENT  ajoute  que  ia  Délégation  belge  est  animée  des  mêmes  dispositions 
conciliantes. 

M.  Beauduin,  Délégué  de  la  Belgique,  tient  à  présenter  une  observation  en  ce  qui 
-concerne  ia  nécessité  de  préparer  1  opinion  publique,  envisagée  par  S.  Exe.  le  Ministre 
d'Autriche-Hongrie.  A  cet  égard,  il  ny  aurait  que  des  inconvénients  à  retarder  la 
mise  en  vigueur  de  ia  convention  jusqu'en  1 90^.  La  production  ne  ferait  que  se  dé- 

a. 
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velopper  grâce  au  stimulant  des  primes  et  à  celui  résultant  du  relèvement  des  prix 
que  provoquera  leiu*  suppression  future.  Et  lorsque  les  Pariements  auront  à  se  pro- 
noncer, l'on  se  trouvera  en  présence  d'ime  situation  particidièrement  critique.  Le 
stock  sera  tel  que  les  intéressés  hésiteraient  à  admettre  la  suppression  des  primes, 
que  les  conditions  du  marché  leur  feraient  considérer  alors  comme  absolument 
désastreuse. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh  répond  qu'en  parlant  de  l'opinion  pu- 
blique ,  il  a  eu  en  vue  non  seulement  l'industrie ,  mais  plus  encore  l'agriculture ,  qoi 
dispose  d'une  puissante  influence  au  sein  du  Parlement. 

Après  un  échange  d'observations  entre  les  diverses  délégations,  M.  le  Président  dit 
qu'une  entente  lui  semble  pouvoir  s'établir  sur  les  bases  suivantes  : 

Application  de  la  convention  à  partir  du  i"  septembre  igoS; 
Abandon  par  la  France  de  l'avance  consentie  en  1900  ; 
Limitation  de  la  surtaxe  à  6  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  points,  M.  le  Président  croit  pouvoir  faire 
appel  aux  sentiments  de  conciliation  dont  sont  animées  les  Délégations  allemande  et 
française. 

Quant  au  chiffre  de  6  francs  proposé  pour  la  surtaxe ,  il  y  aurait  lieu ,  en  vue  de 
donner  satisfaction  à  la  Délégation  austro-hongroise,  de  prévoir  le  cas  où,  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles,  ce  chiffre  ne  sufiBrait  pas  à  garantir  le  marché  inté- 
rieur contre  l'envahissement  de  sucres  étrangers.  En  pareil  cas,  l' Autriche-Hongrie, 
par  exemple,  serait  autorisée  à  proposer  à  la  Commission  permanente  un  relèvement 
de  la  surtaxe,  non  pas  à  l'égard  de  tous  les  autres  Etats,  mais  vis-à-vis  du  seiJ  pays 
dont  les  producteurs  seraient  parvenus  à  introduire  leurs  sucres,  en  quantité  considé- 
rable ,  sur  le  marché  austro-hongrois.  Ce  relèvement  devrait  toutefois  être  limité  dès 
à  présent,  et  il  semble  que  le  chiffre  maximum  d'un  franc  répondrait  à  toutes  les  né- 
cessités. Il  faudrait,  au  surplus,  que  l'envahissement  du  marché  par  des  sucres  étran- 
gers fut  la  conséquence  d'une  infériorité  économique  et  non  le  résultat  d'une  élévation 
factice  des  prix,  provoquée  par  une  entente  entre  les  producteurs  nationaux. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
la  combinaison  indiquée  par  M.  le  Président  devrait  avoir  en  vue  de  garantir,  non 
seulement  le  marché  austro-hongrois,  mais  le  marché  intérieur  de  tous  les  Etats  con- 
tractants. Il  importe  de  réserver  à  chacun  des  pays  producteurs  son  marché  national. 
Sans  garantie  absolue  à  cet  égard,  l'industrie  serait  exposée  aux  plus  graves  dangers; 
la  possession  assurée  de  ce  marché  lui  permettra  seule  de  diminuer  graduellement  sa 
production,  sans  secousse  trop  brusque. 

Il  faut  envisager  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  producteurs  d'un  pays,  qui]se 
coaliseraient  pour  envahir  un  marché  voisin;  on  peut  se  demander  si,  dans  ime  pa- 
reille éventualité ,' une  augmentation  d'un  franc  serait  suffisante. 

La  Délégation  austro-hongroise  se  ralliera  à  toute  formule  qui  aura  pour  effet  de 
garantir  le  marché  de  tous  les  Etatsjcontractants. 


1 


—  349  — 

M.  LK  Président  répond  que  le  chififre  de  7  francs ,  auquel  la  surtaxe  serait  portée 
par  le  relèvement  éventuel  prévu,  parait  amplement  suffisant  pour  atteindre  le  but 
que  S.  Exe.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie  a  en  vue.  Au  surplus,  s'il  venait  à  se  pro- 
duire des  faits  que  la  Conférence  ne  peut  actuellement  prévoir  et  par  suite  desquels 
ce  chififre  deviendrait  insuffisant ,  il  resterait  la  ressource  de  convoquer  une  confé- 
rence nouveUe  poiu*  aviser  aux  mesures  opportunes. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  formule  précisant  la  combinaison  qu'il  a  es- 
quissée. EUe  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  le  but  de  la  surtaxe  est  de  protéger  efficacement  le  marché  des 
pays  producteurs,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  proposer 
im  relèvement  de  la  surtaxe  dans  le  cas  où  des  quantités  considérables  de  sucres  ori- 
ginaires d'un  Etat  contractant  pénétreraient  chez  elles;  ce  relèvement  ne  frapperait 
que  les  sucres  originaires  de  cet  Etat. 

«  La  proposition  devra  être  adressée  à  la  Commission  visée  à  l'article  7,  laquelle 
statuera  à  bref  délai  sur  le  bien-fondé  de  la  mesure  proposée ,  sur  la  durée  de  son 
application  et  sur  le  taux  du  relèvement;  celui-ci  ne  dépassera  pas  un  franc. 

«  L'adhésion  de  la  Conunission  ne  poiura  être  donnée  que  dans  le  cas  où  l'envahis- 
sement du  marché  considéré  serait  la  conséquence  d'une  réelle ,  infériorité  écono- 
mique ,  et  non  le  résultat  d'une  élévation  factice  des  prix ,  provoquée  par  une  entente 
entre  producteurs.  » 

M.  le  Président  prie  les  diverses  délégations  de  se  prononcer  siu*  l'ensemble 
de  sa  proposition,  complétée  conformément  à  la  formule  dont  il  vient  de  donner 
lecture. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne ,  dit  que  la  Délégation 
allemande  adhère  en  principe  à  la  proposition;  elle  aura  soin  de  demander  des  in- 
structions nouvelles  dans  ce  sens  à  son  Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch ,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  rappe- 
lant la  réserve  formulée  plus  haut,  constate  que  la  proposition  sort  des  limites  des 
instructions  que  possède  actuellement  la  Délégation  austro-hongroise;  celle-ci  s'em- 
pressera de  la  soiunettre  aux  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  pour 
servir  de  base  à  de  nouvelles  instructions. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  adhère  en 
principe  à  la  proposition ,  si  celle-ci  peut  amener  un  accord  définitif.  Elle  ne  man- 
quera pas  de  la  soumettre  à  son  Gouvernement. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique soumettra  la  proposition  à  son  Gouvernement ,  les  instructions  qu'elle  possède 
ne  visant  pas  une  combinaison  de  l'espèce  ;  mais  il  doit  être  entendu  que  c'est  là  une 
proposition  ferme,  ne  comportant  aucune  modification. 

S.  Exe.  M.  de  Villa  Urrutia,  Ministre  d'Espagne  déclare  se  rallier  à  la  propo- 
sition. 


—  350  — 

M.  le  commandeur  Maraini,  Délégué  de  lltalie,  dit  que  la  Délégation  italienne 
donne  également  son  adhésion  en  principe;  elle  est  cependant  d'avis  que  TaugmenU- 
tion  d'un  franc  pourrait  netre  pas  suffisante,  dans  certains  cas,  pour  assurer  la  pro- 
tection du  marché  intérieur. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  que  la  Délégation 
néeriandaise  adhère  en  principe  à  la  proposition. 

L'honorable  Délégué  rappelle ,  à  cette  occasion ,  l'engagement  pris  par  la  Déléga- 
tion française  au  cours  de  la  neuvième  séance ,  et  en  vertu  duquel  le  taux  des  détaxes 
de  distance  ne  sera  pas  augmenté  à  l'avenir. 

S.  Exe.  M.  Gérard  dit  que  la  Délégation  française  confirme  volontiers  l'engage- 
ment dont  il  s'agit. 

Les  Délégations  de  la  Roumanie  et  de  la  Suède  déclarent,  à  leur  tour,  adhérera 
la  proposition  de  M.  le  Président. 

S,  Exe.  M.  Phipps  fait  remarquer,  en  réponse  à  l'observation  formulée  par  M,  le 
commandeur  Maraini,  que  la  Délégation  britannique  ne  pouiTait  en  aucun  cas  sou- 
mettre à  son  Gouvernement  une  disposition  qui  viserait  une  augmentation  supérieure 
à  un  franc. 

M.  LE  Président  déclare,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  que  dans  sa  pensée 
la, proposition  qu'il  a  formulée  ne  laisse  place  à  aucune  modification.  Elle  est  la  ré- 
sultante de  concessions  mutuelles,  lesquelles  doivent  être  admises  ou  repoussées 
dans  leur  ensemble. 

La  Conférence  décide  de  se  réunir  le  samedi,  i***"  Mars,  pour  prendi^e  connaissance 
de  la  réponse  définitive  des  diverses  Délégations. 

Elle  fixe  la  séance  suivante  au  jeudi  après  midi,  à  3  heures.  Cette  séance  sera 
consacrée  à  l'examen,  en  troisième  lecture,  de  lavant-projet  de  convention. 


La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYEEU 


Let  Secrétaira, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

JEUDI  27  FÉVRIER  1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  délégué  de  l'Allemagne, 
empêché. 

La  Conférence  aborde  l'examen,  en  troisième  lecture,  de  l'avant-projet  de  con- 
vention. 

M.  LE  PnÉsmENT  propose,  en  vue  d'une  meilleure  rédaction,  de  remplacer  les 
mots  «  développer  la  consommation  du  sucre  »  figurant  dans  le  préambule,  par  ceux- 
ci  :  «  aider  au  développement  de  la  consommation  du  sucre  ». 

Ce  changement  est  adopté.  Le  préambule  sera  donc  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté 


• 


désirant  —  d'une  part  —  égaliser  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  sucres  de  betterave  et 
les  sucres  de  canne  des  différentes  provenances  et  —  d'autre  part  —  aider  au  d<'veloppement  de  la 
consommation  du  sucre  ; 

Considérant  que  ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la  suppression  des  primes  et  par 
k  limitation  de  la  surtaxe  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  conventioa  à  cet  effet, 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  alinéa  de  l'article  l*^  et  fait  remarquer 
que  le  second  alinéa  de  cet  article  disparaîtra  si  un  accord  définitif  s'établit  sur  la 
proposition  examinée  dans  la  séance  du  matin. 

L'article  i*'  se  réduirait  donc  à  la  disposition  suivante,  adoptée  en  seconde 
lecture  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  supprimer,  à  dater  de  la, mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention ,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficieraient  la  production  ou  l'exportation 
des  sucres ,  et  à  ne  pas  établir  de  primes  de  l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite  Convention . 
Pour  l'application  de  cette  disposition,  sont  assimilés  au  sucre  les  produits  sucrés  tels  que  coniitmTs, 
chocolats,  biscuits,  lait  condensé  et  tous  autres  produits  analogues  contenant  en  proportion  notable 
du  sucre  incorporé  artificiellement. 


—  352   —        , 

M.  le  Président  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  comprendre  parmi  les 
produits  assimilés  les  glucoses  et  autres  sucres  incristallisables,  qui  étaient  visés  dans  la 
convention  de  1888. 

M.  Del ATOUR ,  Délégué  de  la  France ,  estime  qu  une  adjonction  dans  ce  sens  serait 
sans  intérêt  pratique ,  le  régime  des  glucoses  ne  pouvant  plus  aujourd'hui  réagir  sur 
les  conditions  de  la  concurrence  internationale  des  sucres  ;  la  situation  est  toute  diffé- 
rente  de  ce  qu'elle  était  en  1888. 

Cette  question ,  qui  n'a  pas  été  soulevée  jusqu'ici ,  mettrait  la  Délégation  française 
dans  le  cas  de  demander  de  nouvelles  instructions  sur  un  point  qui ,  en  France ,  récla- 
merait l'intervention  de  plusieurs  Départements  ministériels,  et  il  en  résulterait  sans 
doute  un  assez  long  retard. 

M.  LE  PREsmENT  fait  remarquer  qu'il  s'agirait  simplement  de  stipuler  que  les  glu- 
coses ne  jouiront  d'aucune  prime. 

M.  Delatour  répond  que  la  question  est  extrêmement  complexe  et  qu'il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  intérêt  pratique  à  la  lier  en  ce  moment  à  celle  des  sucres. 

M.  LE  Président  ne  croit  pas  devoir  insister  et  déclare  adoptée  la  rédaction  de 
l'article  i*'. 

L'article  2  ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  En  voici  le  texte  : 

Tombent  sous  l'application  de  l'article  précédent,  tous  les  avantages  résultant  directement  ou 
indirectement,  pour  les  diverses  catégories  de  producteurs,  de  la  législation  fiscale  des  États, 
notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accordées  en  cas  d'exportation  ; 
h)  Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production  ; 

c)  Les  exemptions  d'impdt,  totales  ou  partielles,  accordées  pour  une  partie  des  produits  de  la 
fabrication  ; 

d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement  ; 

e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback  ; 

J)  Les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  dont  le  taux  dépasserait  celui  fixé  par  l'article  4* 

La  Conférence  passe  à  l'examen  de  l'article  2  bis ,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  au  régime  d'entrepôt  les  fabriques  et  les 
raffineries  de  sucre  ainsi  que  les  usines  dans  lesquelles  le  sucre  est  extrait  des  mélasses. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France, fait  observer  que  le  texte  de  cet  article  est 
très  vague.  L'article  qui  avait  été  adopté,  pour  le  même  objet,  en  1888,  après  une 
longue  étude ,  était  plus  net  et  précisait  ce  qu'on  entendait  par  le  régime  de  l'entre- 
pôt à  appliquer  aux  fabriques. 

Il  convient,  en  eflFet,  de  se  préoccuper  d'instituer  dans  tous  les  pays  qui  adhére- 
ront à  la  convention  une  législation  qui  ne  comporte  pas  de  fissures.  Les  principes 
de  cette  législation  se  trouvent  parfaitement  définis  dans  la  disposition  adoptée  en 
1888,  et  qui  était  ainsi  conçue: 

«  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  : 

«  à  soumettre  au   régime  de  l'entrepôt,  sous  la  surveillance  permanente  de  jour  et 


^ 
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M.  le  Président  propose  d  ajouter  en  outre  une  phrase  ainsi  conçue  :  ■  elle  n'est 
pas  non  plus  applicable  aux  sous-produits  de  la  fabrication  et  du  raffinage  du  sucre  ■. 
La  limitation  de  la  surtaxe  ne  vise,  en  effet,  que  les  sucres  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  les  sucres  comestibles,  et  non  les  sous-produits  de  la  fabrication  et  du  raffi- 
nage —  telles  les  mélasses,  par  exemple,  qui  servent  principalement  à  la  fabrication 
de  l'dcooL 

Les  deux  compléments  qui  viennent  d'être  proposés  sont  admis  par  la  Confé- 
rence. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  fait 
remarquer  que  dans  les  pays  qu'il  représente ,  il  n'est  plus  fait  de  distinction  entre 
le  sucre  raffiné  et  les  autres  sucres  quant  aux  taux  des  droits.  Il  propose  en  consé- 
quence de  supprimer  le  mot  «  raffiné  »  figurant  dans  la  mention  :  «  par  i  oo  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  ». 

M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  l'Allemagne,  se  rallie  à  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le 
Ministre  d'Autriche-Hongrie.  En  Allemagne ,  comme  dans  la  Monarchie  austro-hon- 
groise ,  il  n'existe  pas  de  différence  entre  les  diverses  catégories  de  sucres  au  point  de 
vue  de  l'application  des  droits.  En  maintenant  le  mot  «  raffiné  » ,  on  pourrait  interpré- 
ter la  disposition  dans  ce  sens  que  la  surtaxe  est  limitée  à  6  francs  pour  le  sucre 
raffiné,  et  pour  le  sucre  brut  à  un  chiffre  inférieur,  établi  d'après  la  richesse  du  sucre. 
Telle  n'était  pas  l'intention  de  la  Délégation  allemande  lorsqu'elle  a  proposé  de  limi- 
ter le  taux  de  la  surtaxe  à  6  francs. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique préférerait  le  maintien  du  mot  «  raffiné  ». 

M.  Delatour  expose  que  la  Délégation  française  doit  demander  le  maintien, 
dans  l'article  3 ,  du  mot  «  raffiné  ».  Ce  terme  implique  que  le  calcul  de  la  surtaxe  sera 
fait  d'après  la  teneur  des  sucres  en  raffiné,  c'est-à-dire  d'après  le  pouvoir 
su  crant. 

La  solution  contraire  présenterait  deux  inconvénients  : 

En  premier  lieu ,  elle  relèverait,  en  fait,  cette  surtaxe  à  un  chiffre  supérieur  à 
6  francs,  par  i  oo  kilogrammes  de  sucre  effectif  contenu  dans  les  sucres  bruts,  dans 
les  pays  où  l'application  de  la  surtaxe  est  faite  d'après  le  poids  et  non  d'après  la 
richesse  saccharine; 

En  second  lieu  et  pour  le  même  motif,  l'industrie  sucrière  française  se  trouverait 
placée  dans  une  situation  d'infériorité  au  point  de  vue  de  la  concurrence  internatio- 
nale ,  tant  qu'elle  conserverait  son  mode  actuel  de  taxation  douanière ,  puisque  du 
sucre  brut  importé  en  France  et  taxé  aux  i  oo  degrés  acquitterait  une  surtaxe  infé- 
rieure à  celle  dont  seraient  frappés  des  sucres  bruts  français  importés  dans  d'autres 
pays  contractants. 

M.  u:  PnÉsmENT  dit  qu'il  semble  résulter  des  observations  présentées  par  M.  Dela- 
tour que,  clans  la  pensée  de  l'honorable  Délégué,  l'expression  que  Ton  discute  en  ce 
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rétablir  l'égalité  des  conditions,  la  France  était  amenée  à  modifier  à  cet  égard  sa  mé- 
thode d'évaluation. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  de  modifier  la  rédaction  de  farticle  3,  qui 
ne  parle  que  du  sucre  raffiné  et  semble  laisser  de  côté  le  sucre  brut.  H  faut  choisir 
entre  deux  solutions  :  ou  remplacer  les  mots  «  sucre  raffiné  »  par  ceux-ci  «  sucre  ex- 
primé en  raffiné  »  (c'est  la  méthode  française),  —  ou,  à  côté  du  droit  de  6  francs 
applicable  au  raffiné ,  en  inscrire  un  plus  modéré  pour  le  sucre  brut. 

S.  Exe.  M.  le  courte  KhevenhOller  Metsch  fait  remarquer  que,  d'après  les  indica- 
tions fournies  par  l'honorable  M.  Bousquet,  les  bureaux  de  douane  auraient  à  déter- 
miner, dans  xhaque  cas,  le  degré  saccharimétrique  des  sucres  importés.  Pareille 
exigence  ne  semble  point  admissible.  L'adoption  de  ce  régime  nécessiterait  une 
transformation  complète  du  système  existant  en  Autriche-Hongrie ,  où  toutes  les  caté- 
gories de  sucres  sont  frappées  du  même  droit. 

M.  le  Président  estime  également  que  l'adoption  de  la  formule  «  sucre  exprimé  en 
raffiné  » ,  préconisée  par  l'honorable  M.  Bousquet ,  occasionnerait  de  sérieuses  diffi- 
cultés, la  plupart  des  Etats  n'ayant  pas  le  système  de  la  saccharimétrie.  Il  n'a  pu  en- 
trer dans  les  intentions  de  la  Conférence  d'imposer  l'application  de  ce  système  à  tous 
les  Etats  contractants. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que ,  la  surtaxe  devant  avoir  pour  efi'et  de  protéger 
le  marché  intérieur,  les  importations  deviendront,  par  le  fait,  insignifiantes.  D'autre 
part,  le  commerce  aura  soin  d'effectuer  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  ces 
importations  réduites;  en  d'autres  termes,  une  surtaxe  uniforme  grevant,  en  résidtat, 
le  sucre  brut  dans  une  mesure  plus  forte  que  le  sucre  raffiné,  on  importera,  de  pré- 
férence, du.  sucre  de  cette  dernière  catégorie. 

M.  Bousquet  reconnaît  la  difficulté  résultant  de  ce  que  la  plupart  des  pays  n'ont 
pas  établi  leurs  droits  de  douane  d'après  féchelle  saccharimétrique. 

M.  DE  Koerner  dit  que  la  Conférence  a  eu  en  vue  que  l'écart  entre  le  droit  d'en- 
trée et  le  droit  de  consommation  soit  limité  à  un  taux  déterminé.  Si  l'impôt  de  con- 
sommation est  fixé  par  échelons,  selon  la  richesse  du  sucre,  le  taux  du  droit  d'entrée 
doit  passer  par  les  mêmes  échelons.  En  Allemagne,  le  taux  est  uniforme:  tous  les 
sucrés  payent  le  même  droit  d'entrée  et  le  même  impôt  de  consommation,  et  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  seul  écart. 

M.Beauduin  suppose  le  cas  d'un  raffineur  voulant  s'alimenter  soit  de  sucre  étranger, 
soit  de  sucre  indigène.  Son  prix  de  vente  dans  fintérieur  du  pays  ne  peut  être  que  le 
prix  de  vente  du  raffiné  en  consommation,  lequel  ne  peut  différer  du  prix  qu'à  con- 
currence de  6  francs.  Si  ce  raffineur  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir  importer  du 
sucre  étranger,  sou  intérêt  lui  commandera  de  ne  procéder  à  cette  importation  qu'en 
conservant  son  barème  pour  la  vente  de  son  raffiné  dans  le  pays  même. 

n  ne  semble  donc  pas  possible  d'envisager  une  hypothèse  où  il  y  aurait  réellement 
inconvénient  à  ce  que,  pour  les  sucres  de  toutes  catégories,  la  surtaxe  soit  fixée  au 
taux  uniforme  de  6  francs. 
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M,  Bousquet  croit  devoir  insister  et  fait  remarquer  que  la  difficulté  soulevée  est 
grave.  Il  ne  s  agit  pas  simplement  d'une  question  de  rédaction,  mais  dune  question 
de  fond,  sur  laquelle  il  ne  faut  pas  quil  y  ait  de  malentendu.  Dans  la  pensée  de  la 
délégation  française,  la  disposition  insérée  à  l'article  3  devait  recevoir  cette  interpré- 
tation que  la  surtaxe  de  6  francs  s'appliquerait  à  i  oo  kilogrammes  de  sucre  calculés 
en  raffiné  à  i  oo**,  c'est-à^ire  que  chaque  kilogramme  de  sucre  eflFectif  payerait  seule- 
ment 6  centimes.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  Délégation  s'est  ralliée  au  chiffire  de 
0  francs  ;  il  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  que  le  taux  de  surtaxe  pourrait  être  relevé  à 
7  centimes  par  kilogramme ,  soit  en  réalité  à  7  francs  par  quintal  de  sucre  effectif. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  que,  d'ailleurs,  le  tarif  doua- 
nier de  l'Autriche-Hongrie  comporte  des  taxes  différentes  selon  l'espèce  des  sucres 
importés.  Il  n'y  aura  donc  pas,  sous  ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  spécialement  cette 
Puissance,  de  modifications  à  apporter  dans  le  régime  d'imposition  actuellement  ap- 
pliqué. On  pourrait  donc  tout  au  moins  si  l'adoption  du  système  saccharimétrique  parais- 
sait offrir  de  réelles  difficultés,  établir  deux  taux  de  surtaxe,  dont  l'un,  6  francs,  serait 
appliqué  aux  sucres  raffinés,  et  l'autre,  5  francs,  par  exemple,  aux  sucres  bruts.  Cette 
solution,  sans  être  certainement  aussi  équitable  que  le  calcul  en  raffiné,  présenterait 
cependant  de  moindres  inconvénients  qu'un  taux  unique. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  constate  que  le  tarif  prévoyant  des  taux 
différents  auquel  l'honorable  M.  Delatour  a  fait  allusion,  a  été  récemment  aboli,  pour 
être  remplacé  par  une  taxation  uniforme. 

M.  Beauduin  revient  sur  ses  observations  précédentes,  tendant  à  faire  ressortir  qu'il 
est  indifférent,  au  point  de  vue  du  but  poursuivi ,  que  le  taux  de  la  surtaxe  soit  uni- 
forme ou  non. 

M.  VAN  RossiM,  Délégué  des  Pays-Bas,  dit  qu'il  se  rallie  volontiers  à  l'opinion  expri- 
mée par  l'honorable  M.  Beauduin  à  savoir  qu'on  arrive  à  atteindre  le  but  poursuivi , 
c'est-à-dire  prévenir  toute  prime  en  fixant  un  taux  uniforme  pour  la  surtaxe  sur  toutes 
les  catégories  de  sucre.  Mais  il  ajoute  qu'avec  ce  système  il  n'est  pas  possible  d'im- 
porter des  sucres  bruts  dans  le  but  de  les  exporter  transformés  en  raffinés. 

Aux  Pays-Bas,  les  raffineries  importent  des  sucres  bruts  et  exportent  des  sucres  raf- 
finés, et  dans  ces  conditions,  il  serait  plus  exact  de  fixer  le  maximum  çle  la  surtaxe  à 
6  francs  pour  les  sucres  raffinés  et  à  un  taux  correspondant  au  rendement  en  raffiné , 
d'après  la  saccliarimétrie ,  pour  les  sucres  bruts.  On  préviendrait  de  cette  manière  tout 
avantage  et  tout  désavantage.  Toutefois,  l'honorable  Délégué  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  les  pays  désirant  fixer  la  surtaxe  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  de 
suqres  à  un  taux  uniforme  de  6  francs  au  maximum,  aient  la  liberté  d'adopter  ce  sys- 
tème. L'effet  ne  sera  autre  que  le  contraire  d'une  prime  pour  le  raffinage  du  «ucre 
dans  les  pays  visés. 

M.  LE  Président  constate  que  deux  opinions  divergentes  se  trouvent  en  présence. 
Certaines  Délégations  avaient  compris  que  la  surtaxe  serait  limitée  à  6  francs  pour  le 
sucre  raffiné  et  proportionnellement   à  ce  chiffre  pour  les  sucres  d'une  richesse 
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« 

moindre.  Les  Délégations  d'autres  pays ,  où  le  système  saccharimétriquè  n  est  pas  ap- 
pliqué ,  avaient  pensé ,  au  contraire ,  qu'il  s  agissait  d'un  taui  uniforme.  Il  serait  diffi- 
cile d'admettre  que  ces  derniers  pays  fussent  dans  l'obligation  d'adopter  le  systèaie  de 
la  ^ccharimétrie  à  raison  de  la  stipulation  de  l'article  3. 

IVL  le  Président  propose,  à  titre  de  solution  transactionnelle,  de  limiter  la  surtaxe 
à  6  francs  en  ce  qui  concerne  le  sucre  rafi&né  et  les  sucres  assimilables  au  raffiné  ;  et 
à  5  fr.  5o  pour  les  autres  sucres.  De  la  sorte ,  la  distinction  s'établirait  non  par  ana- 
lyse ,  mais  par  l'aspect  extérieur  des  sucres.  M.  le  Président  convie  l'assenablée  à  se 
rattier  à  cette  combinaison,  qui  parait  propre  à  concilier  les  opinions  en  présence. 
Les  Délégations  qui  jugeraient  nécessaire  de  solliciter  des  instructions  de  leur  Gou- 
vernement pourraient  ne  voter  qu'arf  référendum. 

» 
S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  fait  remarquer  que,  pour  être  en  corréla- 
tion avec  le  degré  de  richesse  du  sucre  brut  livré  au  commerce  et  qui  titre  88,  le 
second  chiffre  devrait  être  5  fr.  2  5  etjfnon  5  fr.  5o. 

M.  LE  Président  répond  que  la  différence  signalée  par  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
France  marque  précisément  le  caractère  transactionnel  de  la  combinaison  qu^il  a 
proposée. 

Toutes  les  Délégations  se  prononcent  eu  faveur  de  la  proposition,  celles  de  l'Alle- 
magne ,  de  Tx^utriche-Hongrie  et  de  la  Roumanie  votant  ad  référendum 

L'article  3  est  donc  adopté  avec  la  rédaction  suivante  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  limiter  au  chiflre  maximum  de  6  francs  par 
100  kilogrammes  pour  le  sucre  raffiné  et  les  sucres  assimilables  au  raffiné,  et  de  5  fr.  5o  pour 
les  autres  sucres,  la  surtaxe,  c'est-à-dire  Técart  enti'e  le  taux  des  droits  ou  taxes  dont  sont  pas- 
sibles les  sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxes  auxquels  sont  soumis  les  sucres  nationaux. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  taux  des  droits  d  entrée  dans  les  pays  qui  ne  produisent  pas  de 
sucre  ;  elle  n  est  pas  non  plus  applicable  aux  sous-produits  de  la  fabrication  et  du  raffinage  du  sucre. 

La  Conférence  aborde  l'examen  de  l'article  4,  ainsi  formulé  à  la  suite  de  la 
deuxième  lecture  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s*engagent  à  frapper  d'un  droit  spécial ,  à  l'importation  sur  leur 
territoire ,  les  sucres  originaires  de  pays  (jui  accorderaient  des  primes  k  la  production  ou  à  l'expor- 
tation. 

Ce  droit  ne  pourra  être  inférieur  au  montant  des  primes,  directes  ou  indirectes,  accordées  dans 
le  pays  d'origine.  Les  Hautes  Parties  se  réservent  la  faculté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de,  pro- 
hiber l'importation  des  sucres  primés. 

Pour  évaluer  le  montant  des  avantages  résultant  éventuellement  de  la  surtaxe  spécifiée  au  littera  / 
de  l'article  q,  on  déduit  du  chiffi-e  de  cette  surtaxe  celui  fixé  par  l'article  3  :  la  moitié  de  la  différence 
est  réputée  représenter  la  prime ,  la  (Commission  visée  à  l'article  7  ayant  le  droit  de  relever  le  chiffi-e 
ainsi  fixé  s'il  était  jugé  insuffisant. 

Les  deux  premiers  alinéas  sont  adoptés  sans  observations. 

Au  sujet  du  troisième  alinéa,  M,  le  Président  communique  à  l'assemblée  la  re- 
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marque  suivante ,  émanée  de  la  Délégation  britannique  :  même  en  évaluant  la  prime 
résultant  de  la  surtaxe  à  la  moitié  seulement  de  la  différence  entre  le  chiffre  de  celle- 
ci  et  et  le  taux  maximum  fixé  par  Farticle  3,  on  aboutit,  dans  certains  cas,  à  des  ré- 
sultats absolument  exagérés;  il  conviendrait  donc  de  limiter  à  un  maximum  — 
10  francs,  par  exemple  —  le  chiffre  destiné  à  représenter  ladite  prime. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  ne  voit  pas  d^inconvénient  à  fixer  un 
maximmn,  mais,  dès  lors,  il  conviendrait  de  prendre  pour  base  du  calcul  de  la  prime 
la  différence  même ,  et  non  pas  la  moitié  de  cette  différence  ;  le  cas  peut  se  présenter 
où  le  chiffre  résidtant  de  la  différence  serait  insuffisant. 

Pour  le  surplus,  l'honorable  Délégué  propose  de  substituer  le  mot  «  modifier  »  au 
terme  «  relever  »  et  de  supprimer  le  membre  de  phrase  :  «  s'il  était  jugé  insûfi&sant  ». 
La  Commission  permanente  aurait  ainsi  mission  de  se  prononcer  dans  tous  les  cas. 

Ces  deux  changements  de  rédaction  sont  adoptés. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Khevenhûller  Metsch  fait  remarquer  que  le  chiffre  ma- 
ximum de  lo  francs  pourrait,  dans  le  cas  d'une  surtaxe  élevée,  être  insuffisant  pour 
compenser  complètement  l'effet  de  la  surtaxe. 

« 
M.  de  Koerner,  Délégué  de  l'Allemagne,  verrait  également  des  inconvénients  à 

limiter  le  chiffre  à  un  maximum  fixe. 

S.  Exe.  M.  Phipps  dit  que,  dans  ces  conditions,  la  Délégation  britannique  ne  croit 
pas  devoir  insister. 

M,  le  PRÉsmENT  demande  à  la  Conférence  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
si  la  prime  sera  évaluée  à  la  moitié  de  la  différence  entre  le  chiffre  de  la  surtaxe  et 

A 

le  taux. fixé  à  l'article  3,  ou  à  l'intégralité  de  cette  différence. 

Toutes  les  Délégations  se  prononcent  en  faveur  de  la  moitié  de  la  différence. 

Le  troisième  alinéa  est,  en  conséquence,  adopté  avec  la  rédaction  suivante  : 

Pour  évaluer  le  montant  des  avantages  résultant  éventuellement  de  la  surtaxe  spécifiée  au  lit- 
tera/de  l'artide  2,  on  déduit  du  chiffre  de  cette  surtaxe  celui  fixé  par  l'article  3  :  la  moitié  de  la 
différence  est  réputée  représenter  la  prime,  la  Commission  visée  k  farticle  7  ayant  le  droit  de 
modifier  le  chiffre  ainsi  fixé. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  si  la  convention  per- 
mettrait à  la  Grande-Bretagne  de  continuer  à  recevoir  des  glucoses  et  des  mélasses 
des  Etats-Unis  sans  frapper  éventuellement  ces  produits  de  la  pénalité  prévue  à  l'ar- 
ticle 4. 

M.  LE  Président  répond  que  la  Conférence  a  décidé  de  laisser  les  glucoses  et  les 
mélasses  en  dehors  de  la  convention. 


—  360  — 
L'assemblée  passe  à  l'examen  de  l'ai'ticle  5 ,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s  engagent  réciproquement  à  admettre  au  taux  le  plus  réduit  de 
leur  tarif  d'importation,  les  sucres  originaires  des  pays  contractants  et  de  celles  de  leurs  colonie» 
qui  n'accordent  pas  de  primes. 

Les  sucres  de  canne  et  les  sucres  de  betterave  ne  pourront  être  frappés  de  droits  différents. 

M.  LE  Président  émet  l'avis  qu'il  conviendrait  de  compléter  le  premier  alinéa  en 
mentionnant  les  possessions  conjointement  avec  les  colonies.  D'autre  part,  afin  de 
rendre  la  phrase  plus  claire,  il  propose  de  donner  à  cet  alinéa  la  rédaction  ci-après  : 

liCs  Hautes  Parties  contractantes  s  engagent  réciproquement  a  admettre  au  taux  le  plus  réduit 
de  leur  tarif  d'importation,  les  sucres  originaires  soit  des  pay«  contractants,  soit  de  celles  dfs 
colonies  ou  possessions  desdits  pays,  qui  n^accordent  pas  de  primes. 

Cette  rédaction  est  adoptée ,  de  même  que  celle  du  second  alinéa. 

La  Conférence  fixe  sa  prochaine  séance  au  vendredi  28  février,  à  1  1  lieures. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


Le  Président  9 
P.  DE  SiVJET  DE  NAEYER. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


J 
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DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

VENDREDI   28   FÉVRIER   1902. 


Présidence  de  M.  le  Comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  rAllemagne» 
•empêchée 

M.  LE  Président  soumet  à  rassemblée  la  rédaction  qui  a  [été  préparée  pour  Tar- 
ticle  2  bis ,  adopté ,  quant  au  fond ,  dans  la  séance  précédente. 

Le  texte  complété  reproduit  les  dispositions  insérées  dans  la  Convention  de  i888, 
sauf  la  substitution  du  mot  «  aménagées  »  au  terme  «  Construites  »;  il  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s^cngagent  à  soumettre  au  régime  d'entrepAt,  sous  la  surveil- 
lance permanente  de  jour  et  de  nuit  des  employés  du  fisc,  les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre 
ainsi  que  les  usines  dans  lesquelles  le  sucre  çst  extrait  des  mélasses. 

Â  cette  fin,  les  usines  seront  aménagées  de  manière  à  donner  toute  garantie  contre  Tenlève- 
mcnt  clandestin  des  sucres,  et  les  employés  auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties 
des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  concernant  une  ou  plusieurs  phases  de  la  fabrication,  et  les 
sucres  achevés  seront  déposés  dans  des  magasins  spéciaux  offrant  toutes  les  garanties  désirables 
de  sécurité. 

M.  le  Président  explique  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  les  mots  «  dans  toutes 

les  parties  des  usines  »  doivent  être  interprétés  comme  désignant  non  seulement  les 

bâtiments  de  l'usine  même ,  mais  aussi  toutes  les  annexes  ou  dépendances  —  telles 

^  que  magasins,  écuries,  hangars,  habitations,  etc.  —  se  trouvant  en  conmiunication 

intérieiu'e  avec  l'enclos  de  l'usine. 

Le  texte  proposé  est  adopté  avec  cette  interprétation, 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  demande  à  présenter 
une  observation  au  sujet  de  l'article  3. 

D'après  le  texte  adopté  dans  la  séance  précédente ,  le  taux  maximiun  de  la  surtaxe 
sera  de  6  francs  par  loo  kilogrammes  pour  le  sucre  raffiné  et  les  sucres  assimilables' 
au  raffiné,  et  de  5  fr.  5o  pour  les  autres  sucres. 

Un  Etat  pourra-t-il  fixer  la  surtaxe  pour  le  raffiné  au  maximum  prévu  pour  cette 
<:atégorie  de  sucre,  soit  6  francs,  et  rester  en  même  temps,  poiu*  le  sucre  brut,  en 
deçà  du  maximum  de  5  fr.  5o  établi  pour  cette  autre  catégorie.^ 
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iL'honorable  Délégué  envisage  le  cas  où  l'oa  fixerait  la  surtaxe  respectivement  à 
6  francs  et  à  4  francs  pour  le  raffiné  et  pour  le  brut.  H  fait  remarquer  qu'il  en  résul- 
terait une  prime,  car  le  $uare  brut  chargé  de  4  francs  de  droits  recevrait,  à  Tex- 
portation  comme  raffiné ,  une  ristourne  de  6  francs  »  alors  que  cette  ristourne ,  pour 
rester  en  rapport  avec  le  droit  de  4  feaacs  pçtyé  à  l'entrée,  ne  devrait  être  que  de 
4  fr.  5o  environ. 

Il  y  aurait  là  création  d'une  prime  appartenant  à  ia  catégorie  prévue  au  littera  e 
de  l'article  2 ,  c'est-à-dire  «  les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback  ». 

M.  LE  Président  répond  que  les  deux  maximums  fixés  par  f  article  3  ne  sont  pas 
en  corrélation  absolue  et  que  pareille  corrélation  ne  doit  pas  nécessairement  exister 
entre  les  deux  chiffires  de  surtaxe  qui  pourront  être  adoptés  par  les  divers  Etat3.  Mais 
il  est  certain  que  si  la  combinaison  de  ces  chiffires  donnait  naissance  à  une  prime 
quelconque ,  cette  prime  indirecte  serait  contraire  am  principe  mèiae  de  la  ooQvention  • 
Chaque  État  devra  donc  veiller,  en  fixant  éventuellement  des  surtaxes  différentes,  à 
ce  que  pareille  conséquence  ne  puisse  se  produire. 

B  est  entendu  que  ces  observations  seront  consignées  au  procès-verbal  à  titre  d'in- 
terprétation. 

M.  W  Président  croit  utile  de  préciser  ia  portée  de  l'article  5,  adopté  dans  la 
précédente  séance. 

Cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  im  traitement  absolunient  égal  aux  sucres 
de  betterave  et  aiix  sticres  coloniaux. 

D'après  la  législation  britannique  actuefle,  notamment,  les  siK^es  des  ccdonies 
anglaises  sont  taxés  en  An^eterre  à'  Tégal  jies  sucres  étrangers.  Cette  situation  de  fait 
piréexistante  donne  la  garantie  que  l'égalité  de  traitement  sera  maintenue  pendant 
toute  la  durée  de  la  convention. 

S^Ëxc^M^  Ia  jockhoer  ns  Pësxbjl,,  Mini&tre  des  Pays-Bas,  dit  que  la 'Délégation 
néeriandaise  confirme  volontiers  l'engagement  résultant  de  l'article  5 ,  par  la  déclara- 
tion ci-après  : 

c  Le  sucre  des  colonies  néeriandaises  ne  sera  pas  admis  dans  les  Pays-Bas  à  un  tarif 
«  moindre  que  celui  appCqué  au  sucre  originaire  des  pays  contractants.  » 

M.  LE  Préstoent  enregistre  avec  satisfaction  cette  déclaration ,  au  nom  de  kr  Confia 
rence. 

Il  est  décidé  que  le  règlement  de  la  question  qui  vient  d'être  soulerée  aura  lieu 
datt»  ta  sé£0iee  suivante* 

La  Conférence  aborde  l'examen  de  l'article  6 ,  dont  la  rédaction  est  actuellement 
la  suivante  : 

L*Espagne,  Tltalie  et  la  Suède  seront  dispensées  de  Tobligation  inscrite  à  i'artide  i"^  relativement 
aux  primes  de  production,  ainsi  que  des  engagements  faisant  Tobjet  des  articles  2  bù  et  3,  aussi 
longtemps  qu'elles  n'exporteront  pas  de  sucre. 

Cette  dispense  s'appfiqvera  paiement  à  la  Roumanie  aussi  ioi^emps  qu'elle  eotiservera  on  drwt 
de  sortie  équivalent  aux  primes  qu*eHe  aHove. 
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.Ces^pays.  s^enf^age^t  k  adapter  leur  i^slation  iur  le  régime  des  aucres  aux  disposidona  de  la 
Convention ,  dans  le  délai  d'une  année  —  ou  plutôt  si  faire  se  peut  —  à  partir  du  moment  où  la 
Commission  permanente  aura  constaté,  à  la  majorité  des  voix,  que  les  conditions  indiquées  ci- 
iesena  ont  cessé  d'exister. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Camtagalu,  Ministre  dltalie,  dît  que  son  Gouverne- 
ment a  exprimé  le  désir  de  voir  préciser  la  portée  du  mot  exportation ,  au  sens  de  la 
disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  6.  Dans  Tesprit  du  Gouvernement  italien,  il 
devrait  être  établi  qu'il  n'y  aurait  exportation  que  lorsque  celle-ci  se  ferait  en  quantité 
notaible  et  d'une  façon  sui^e  et  oooartiniie ,  «'est^à^lîre  dans  des  oonditioiB  telles  qu'elle 
pourrait  peser  sur  les  marchés  tiers. 

M.  LE  pRÉiSTOENT  répond  que  lés  pays  désignés  à  Tarticle  6  ne  pourront  évidemment 
être  considérés  comme  pays  exportateurs ,  au  sens  de  cet  article ,  à  raidon  d'exporta- 
tions minimes  et  accidentelles.  La  Conférence  sera  unanime  à  reconnaître  que,  pour 
qu'un  paya  aoÂk  réputé  exportateur,  il  faut  de»  exportations  suivies,  ayant  pour  objet 
des  quantités  assez  notables  :  l'exportation  accidentelle  de  quelques  milliers  de  kilo- 
grammes ne  pourrait  suffire  pour  qyie  le  pays  en  cause  cesse  de  bénéficier  du  régime 
prévu  au  premier  alinéa  de  l'article  6. 

Le  troisième  alinéa  dudit  article  attribue  à  la  Commission  permanente  la  mission 
de  constater  si  les  conditions  indiquées  au  premier  alinéa  ont  cessé  d'exister.  La 
Commission  trouvera^  dans  les  commentaires  qui  viennent  de  se  produire  et  qui 
seront  con^gnés  au  procès-verbal  de  la  séance  «  une  indication  propre  à  préciser  l'in- 
terprétation à  donner  à  l'artide  6. 

L'assemblée  ayant  ratifié  les  paroles  de  M.  le  Président,  S.  Exe.  M.  le  commandeur 
Cantagallî  se  déclare  entièrement  satisfait  et  remercie  la  Conférence  de  l'accueil 
réservé  à  sa  demande. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  ,  Ministre  de  l'Autriche-Hongrie ,  verrait 
des  inconvénients  sérieux  au  maintien  du  deuxième  alinéa  de  i'artide  6. 

11  constate  que,  d'après  le  tableau  officiel  communiqué  à  la  Conférence  par  la  Rou- 
manie, ce  pays  est  actueflement  exportateur  de  sucre.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
poun'flit  figurer  parmi  les  pays  auxquels  s'appliquera  l'article  6. 

La  Roumanie  alloue  une  prime  de  production  de  1 6  centimes  par  kilogrammes , 
qui  est  compensée  à  l'exportation  par  un  droit  de  sortie  équivalent.  Toutefois,  si  f  on 
applique  la  prime  à  toute  la  consommation  et  si  l'on  déduit  de  la  totalité  des  avan- 
tages ainsi  accordés  le  montant  des  droits  de  sortie  perçus  à  l'exportation,  il  reste  une 
prime  de  plus  de  2  millions  de  francs. 

Si,  d'autre  part,  la  Roumanie  conserve  sa  surtaxe  actuelle  de  35  francs,  elle  sera 
dans  une  situation  si  favorable  vis-à-vis  des  autres  Etats  contractants ,  qu'il  y  aurait  du 
danger  à  maintenir  Texception  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l'article  6. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  appuyant  les  observa- 
tions de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  fait  remarquer  que,  pour  satis- 
faire à  la  disposition  du  fittéra/de  l'article  2 ,  la  Roumanie  devrait,  par  le  droit  de 
sortie  qu'elle  perçoit,  annihiler  non  seulement  l'efFet  de  la  prime  directe,  mais  aussi 
les  avantages  résultant  du  taux  exagéré  de  sa  surtaxe,  avantages  dont  il. sera  difficile 
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de  fixer  le  quantum.  Mieux  vaudrait  écarter  ces  difficultés  en  renonçant  au  deuxième^ 
alinéa. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh  dit  que  si  les  sucres  roumains  étaient 
soumis  aux  règles  générades  établies  par  la  convention ,  la  prime  résultant  de  la  sur- 
taxe devrait  être  évaluée  à  — ^  bu  1 4  fr.  5o. 

L*honorable  Délégué  demande  qu'il  soit  procédé  à  un  vote  siu*  la  suppression  du 
deuxième  alinéa. 

M.  LE  PuÉsmENT  invite  la  Conférence  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s^il  y  a 
lieu  de  maintenir  cette  disposition. 

Toutes  les  Délégations ,  sauf  la  Délégation  roumaine ,  répondent  négativement . 
S^  Exe»  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie,  dit  qu'il  en  référera  à  son  Gouverne- 
ment. 

M.  LE  Président  propose  d'inscrire  provisoirement  le  nom  de  la  Roumanie  dans  ie- 
premier  alinéa. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi  consent  à  ce  que  son  pays  figure  parmi  ceux  cités  audit  alinéa^ 
sous  réserve  de  l'approbation  de  son  Gouvernement.  Il  s'efforcera  d'obtenir  une  déci- 
sion de  celui-ci  avant  la  signatiure  de  la  Convention. 

L'article  6  est ,  en  conséquence ,  adopté  dans  la  forme  suivante  : 

L*Espagne,  iltalie,  la  Roumanie  et  la  Suède  seront  dispensées  de  Tobligation  inscrite  à  Tar* 
ticle  1*'  relativement  aux  primes  de  production,  ainsi  que  des  engagements  faisant  Tobjet  des 
articles  2  bis  et  3 ,  aussi  longtemps  qu'elles  n'exporteront  pas  de  sucre. 

Ces  pays  s'engagent  à  adapter  leur  législation  sur  le  régime  des  sucres  aux  dispositions  de  la 
Convention,  dans  le  délai  d'une  année  —  ou  plutôt  si  faire  se  peut  —  à  partir  du  moment  où  la 
Commission  permanente  aura  constaté,  à  la  majorité  des  voix,  que  la  condition  indiquée  ci-dessus 
a  cessé  d'exister. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli,  Ministre  d'Italie,  dit  qu'après  la  déclara- 
tion faite  dans  la  séance  du  matin  par  S.  Exe  M.  le  Ministre  de  France,  et  aux  termes 
de  laquelle  la  France  renonce  aux  avantages  spéciaux  qui  lui  étaient  accordés  par  le 
second  alinéa  de  l'article  l®^  et  vu  la  modification  apportée  à  Tarticle  6  en  ce  qui 
concerne  la  Roiunanie ,  les  conditions  de  tous  les  pays  étant  dès  lors  égalisées ,  la 
Délégation  italienne,  en  admettant  que  rien  ne  vienne  modifier  les  résultats  actuels 
de  la  Conférence,  n'a  plus  aucune  raison  de  maintenir  la  proposition  qu'elle  a  faite 
dans  la  treizième  séance  et  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'assurer  à  l'Italie  le  traitement 
du  pays  le  plus  avantagé. 

M.  LE  Président  donne  acte  de  cette  déclaration. 

La  Conférence  fixe  sa  prochaine  séance  à  ce  jour,  à  3  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

VENDREDI  28  FÉVRIER  1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMëT  de  NAEYëR. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

Tous  les  Délégués  sont  présents,  hormis  M.  Johannes,  Délégué  de  T Allemagne, 
^empêché. 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  désirerait  voir  pré- 
ciser le  rôle  qui  incombera  à  la  Commission  permanente  quant  à  la  fixation  du  droit 
compensateur  à  appliquer  du  chef  de  la  prime  provenant  d'une  surtaxe  exagérée. 
Cette  Conunission  devra-t-elle  agir  d'initiative  pour  modifier  éventuellement  le 
chiffre  qui  serait  le  résultat  de  la  formule  établie  par  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 4)  ou  bien  ne  pourra- t-elle  intervenir  à  cet  égard  qu'à  la  demande  d'un  des  Etats 
contractants  ? 

M.  LE  Président  répond  que  l'article  7  donne  à  la  Conunission  permanente  mandat 
de  constater  l'existence  des  primes  dans  les  pays  non  signataires  et  d'en  évaluer  le 
montant  en  vue  de  l'application  de  l'article  4- 

Le  rôle  de  la  Commission  sera  donc,  au  début,  d^étabhr  le  montant  des  primes 
de  toute  nature ,  à  compenser  par  le  droit  spécial  visé  à  l'article  4 ,  qui  existent  dans 
les  pays  tiers.  La  Commission  aura  notamment  à  faire  le  calcul  prévu  par  cet  article 
en  ce  qui  concerne  la  siulaxe  ;  elle  n*aura  pas  d'initiative  à  prendre  quant  à  la  revision 
du  résultat  donné  par  ce  calcid  :  elle  devra  attendre  qu'un  des  États  contractants 
demande  cette  revision.  En  d'autres  termes,  la  Commission  ne  dérogera  à  la  règle 
établie  que  si  l'un  des  États  signataires  estime  que  le  résultat  donné  par  l'application 
de  celle-ci  ne  répond  pas  suffisamment  à  la  réalité  des  faits. 

M.  le  baron  d'Aulmis  de  Bourouill  se  déclare  satisfait  de  ces  explications,  qui 
rencontrent  également  l'assentiment  de  l'assemblée. 

^  M.  LE  PnÉsmENT  propose  d'acter  dans  le  texte  la  solution  qui  vient  d'être  adoptée , 
en  intercalant,  au  troisième  alinéa  de  l'article  k^  les  mots  t  à  la  demande  d'un  Etat 
contractant  »  après  les  mots  •  ayant  le  droit.  » 
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D'autre  part,  afin  d*améliorer  la  forme,  M.  le  Président  est  d'avis  de  substituer  aux 
mots  «  on  déduit  du  chiffre  de  cette  surtaxe  celui  fixé  par  l'article  3  »  les  mots  «  le 
chifire  fixé  par  l'article  3  est  déduit  du  montant  de  cette  surtaxe  »,  et  de  remplacer 
le  mot  «  modifier  »  par  «  reviser  »,  (jui  répond  mieux  à  l'idée  sur  laquelle  on  est 
d'accord. 

Ces  modifications  sont  admises  par  la  Conférence,  qui  décide  également  de  rem- 
placer les  mots  «Pour  évaluer  le  montant.  •  .  »,  figurant  au  début  de  l'alinéa,  par 
t  Pour  l'évaluation  du  montant ...  »,  et  le  mot  «  fixé  » ,  qui  le  termine ,  par  l'expres- 
sion «  établi  ». 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  4  sera  donc  rédigé  ainsi  qu  d  suit  : 

Pour  révaiuatîon  du  montant  des  avantages  résultant  éventuellement  de  la  surtaxe  spécifiée  au 
littera  /de  Tarticle  2 ,  le  chifiBre  fixé  par  Farticle  3  est  déduit  du  montant  de  cette  surtaxe  :  la  moitié 
de  la  différence  est  réputée  représenter  la  prime,  la  Commission  visée  à  l'article  7  ayant  le  droit,  à 
la  demande  d'un  État  contractant,  de  reyiser  le  cUffie  tinaî 


S.  Exe.  M.  le  comte  KHÈVEiiHÎTLLEB  Metsch,  Ministre  d'Auftnch^Hongrie ,  se 
demande  si  les  mots  •  ayant  le  droit  »  répondent  bien  aux  vues  de  la  Conférenee  :  in 
Gonmiission  doit  avoir  l'obligation  de  s'occuper  de  la  revision  si  un  Etat  contractant 
en  exprime  le  désir. 

M.  LE  Président  répond  que  le  fait  qu'im  des  Etats  contractants  demanderait  la 
revision  du  chifïre  établi  à  forfait  ne  créerait  pas ,  pour  la  Commission  permanente , 
l'obligation  de  modifier  ce  chiffre  :  il  y  aurait  seulement  obligation  pour  eBe  d'exa- 
miner la  question.  La  décision  de  la  Commission  sera  prise,  conune  le  prévoit 
l'article  7,  par  un  vote  de  majorité. 

La  Conférence  se  rallie  à  cette  interprétation  et  décide  de  la  faire  ^urer  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  DfiLATOUR,  Délégué  de  la  France,  envisage  le  cas  suivant  :  La  Convention  étant 
déjà  en  vigueur,  un  Etal  non-contractant  élève  le  taux  de  sa  surtaxe ,  —  par  exemple , 
de  20  francs.  Les  divers  Gouvernements  pourront-ils  spontanément  établir  un  nou- 
veau droit  compensateur  de  1  o  francs ,  ou  devront-ils  attendre  que  la  Commission  se 
soit  prononcée?  Celle-ci  n'aurait  à  faire  qu'une  simple  opération  d'arithmétique,  ne 
comportant  aucune  délibération,  et  Ton  doit  se  demander  si,  en  pareil  cas,  il  y  a 
nécessité  d'attendre  une  décision  de  sa  part. 

M.  LE  l^nésmENT  répond  que  la  règle  doit  être  uniforme  poiu:  les  primes  de  toutes 
-catégories:  il  serait  difficile  de  faire  une  distinction  visant  certains  cas  particuliers  «  tels 
que  celui  qu'envisage  l'honorable  M.  Delatour.  Dans  tous  les  cas,  c'est  la  procédure 
fixée  par  l'article  7  qui  sera  applicable ,  c'est-à-dîre  que  la  constatation  du  fait  devr|L 
émaner  de  la  Commission  permanente.  Il  nest  pas  douteux  que  celle-ci,  aidée  du 
concours  du  Bureau  permanent,  y  mettra  toute  la  célérité  désirable. 
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Ces  observations,  qui  rencoatrent  Tassentimeat  de  Tasseniblée,  seront  reproduites 
an  procès-verbafl  pour  fixer  la  procédure. 

M.  le  baron  d'Aulnis  db  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  désire  présenter  une 
observation  au  sujet  de  l*artide  6. 

D  fait  remarquer  que  si  la  Roumanie  ne  cessait  ses  exportations  qu  au  mois  de 
septembre  igoS,  elle  aurait  encore,  en  vertu  du  dernier  edinéa  dudit  article,  un 
délai  d'un  an  pour  adapter  sa  législation  aux  dispositions  générales  de  la  Convention. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  Roumanie  transformât ,  dès  à  présent ,  son  régime 
fiscal? 

En  tous  cas ,  il  paraîtrait  peu  indiqué  de  la  comprendre  parmi  les  pays  bénéficiant 
de  la  disposition  du  premier  alinéa,  sans  exiger  certaines  garanties,  par  exemple, 
celles  qui  résidteraient  d'une  stipulation  portant  que  si  la  Roiunanie  exportait  du 
sucre  pendant  la  campagne  1^02-1903,  elle  adapterait  sa  législation  aux  rè^es  de 
ia  Conveutîon  avant  la  mise  en  vigueur  de  cello<;i ,  sans  constatation  préalable  de  la 
Commission  permanente. 

S.  Exe.  M.  k  comte  KlHevbnhûluer  Mbtscb,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  appuie 
les  observations  de  rhonorable  Délégué  des  Pay»-Bas.  D  lui  semUe  que,  vu  le  fait  cpe 
ia  Roumanie  exporte,  elle  devrait  plutôt  figurer  parmi  les  Etats  soumis  au  régime 
général. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'il  lî'a  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  Con- 
férence  de  créer  à  la  Roumanie  ime  srtuation  privUégiée,  et  que  k  Roumanie  eUe- 
même  n'a  rien  demandé  de  semblable;  il  croit  d^aîHeurs  que  ce  pays  n'exporte  plus 
depuis  l'établissement  du  droit  de  sortie.  Au  surplus,  la  Conférence  obtiendrait  satîs^ 
faction  par  une  déclaration  de  la  Roumanie  stipulant  qu'elle  prendra  des  mesures 
telles  que  ses  exportations  cesseront  à  partir  du  1*  septembre  4  90 3. 

S.  Exe.  M.  MAVRODf,  Ministre  de  Roumanie,  répond  qu'il  demandera  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  à  son  Gouvernement. 

« 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  dit  qu'une  déclaration  semblable  lui 
paraîtrait  également  satisfaisante. 

S.  Exe.  M.  Phipps ,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  constate  que ,  d'après  le  dernier 
idinéa  de  l'ayrtide  6,  c'est,  à  la  majorité  des  voix  que  la  Conmiiasion  permanente  aura 
à  constater  si  les  conditions  indiquées  au  premier  aiînéa  dudit  article  ont  cessé 
d'exister  dans  les  pays  auxquels  celui-ci  est  app£caMe.  H  se  demande  s'il  ne  pourrait 
y  avoir  des  inconvénients  à  faire  figurer  dans  la  Conmnssion  des  Délégués  de  cos  pays , 
qui  pourraient  ainsi  avoir  à  voter  sur  une  question  les  concernant  directement. 

M.  LE  Président  juge  fort  désirable  que  tous  les  pays  signataires  soient  représentés 
au  seia  de  ia  Conunisaioa.  B  uje  faut  pa&  perdre  de  vue  que  les  pays  bénéficiant  de 
l'article  6  so»t  soumis^^  comme  les  amâresv  k  certaines  ohligalicMa»,  —  celle  d'établir 
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des  taxes  compensatrices,  par  exemple.  Ces  pays  auront  donc  intérêt  à  être  repré* 
sentes  au  sein  de  la  Commission.  D'autre  part,  on  pourrait  difficilement  condamner 
un  pays  intéressé  dans  une  question  soumise  à  la  Conunission  à  s'abstenir  au  vote. 
Au  surplus,  dans  un  cas  semblable  à  celui  prévu  au  deuxième  alinéa  de  Tartide  6, 
la  voix  du  pays  intéressé  ne  pourra  jamais,  semble-t-il,  suffire  à  déplacer  la  majorité. 

S.  Exe.  M.  Phipps  déclare  ne  pas  insister. 

M.  I.E  Présu)ENT  demande  si  la  Délégation  britannique  n*a  pas  de  déclaration  i 
faire  au  sujet  de  la  question  soulevée,  dans  la  séance  précédente,  relativement  à  la 
portée  de  Tengagendent  inscrit  au  premier  adinéa  de  Tarticle  5. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  (xrande-Bretagne ,  fait  à  la  Conférence  la  commu- 
nication ci-après  : 

«En  premier  lieu,  il  est  nécessaire,  selon  l'indication  déjà  donnée  au  cours  des 
séances  antérieures,  que  la  Grande-Bretagne  réserve  absolument  sa  liberté  d'action 
en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies.  Ce- 
pendant, ce  principe  posé,  la  Délégation  britannique  donne,  par  exception,  rassurance 
que  si  une  convention  satisfaisante  est  signée ,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
est  prêt  à  déclarer  que ,  pendant  la  durée  de  cette  convention ,  aucune  préférence 
ne  sera  accordée  dans  le  Royaume-Uni  aux  sucres  coloniaux  vis^à-vis  des  sucres 
étrangers.  » 

M.  LE  PRÉsmENT  coustate  que  cette  déclaration  donne  pleine  et  entière  satisfaction 
à  la  Conférence,  et  il  se  fait  i'oi^ane  de  celle-ci  pour  remercier  la  Délégation  bri- 
tannique. 

L'assemblée  aborde  Texamen  de  l'article  7,  dont  le  texte  est  actuellement  le  sui- 
vant : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  créer  une  Commission  permanente  inter- 
nationale, qui  sera  chargée  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composée  de  Délégués  des  différentes  Puissances  et  il  lui  sera  adjoint 
un  Bureau  permanent. 

Les  Délégués  auront  pour  mission  : 

a)  De  constater  si,  dans  les  États  contractants,  il  n'est  accordé  aucune  prime  directe  ou  indi- 
recte à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres  et  si  les  Etats  visés  à  Tarticle  6  continuent  k  se 
conformer  aux  conditions  spéciales  prévues  audit  article; 

b)  De  constater  l'existence  des  primes  dans  les  pays  non  signataires  et  d'en  évaluer  le  montait 
en  vue  de  l'application  de  l'article  4  ; 

c)  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 

d)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention. 

Le  Bureau  permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordonner  et  de  publier  les 
renseignements  de  toute  nature  qui  se  rapportent  à  la  législation  et  à  la  statistique  des  sucres, 
non  seulement  dans  les  Pays  contractants,  mais  également  dans  les  autres  pays. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  les  Hautes  Parties  contractantes  com- 
muniqueront par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  belge,  qui  les  fera  parvenir  à  la  Com- 
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mission,  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sur  l'imposition  des  sucres  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  renseignements  statistiques  relatifs  a  Tobjet  de  la  présente 
Omvention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra  être  représentée  à  la  Commission  pai-  un  Délé- 
gué  ou  par  un  Délégué  et  un  Délégué  Adjoint. 

La  première  réunion  de  la  Commission  permanente  aura  lieu  à  Bruxelles,  trois  mois  au  moins 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

La  Commission  n  aura  qu'une  mission  de  constatation  et  d'examen.  Elle  fera,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  soumises,  un  rapport  qu'elle  adressera  au  Gouvernement  belge,  lequel  le 
communiquera  aux  Puissances  intéressées  et  provoquera,  si  la  demande  en  est  faite  par  une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  la  réunion  d'une  Conférence  qui  arrêtera  les  résolutions  ou  les  mesures 
nécessitées  j>ar  les  circonstances. 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  littéras  a  et  6  auront  un  caractère  obliga- 
toire jusqu'à  décision  contraire  d'une  nouvelle  Conférence  ;  elles  seront  arrêtées  par  un  vote  de 
majorité,  chaque  Puissance  contractante  disposant  d'une  voix,  et  sortiront  leurs  effets  à  l'expiration 
du  délai  de  • .  •  mois. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Bureau  permanent  et  de  la  Com- 
mission —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des  Délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays  res- 
pectifs —  seront  supportés  par  tous  les  Pays  conti^actants  et  répartis  entre  eux  d'après*  un  mode  à 
rt^ler  par  la  Commission. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  seront  considérées  séparément  comme  Paiiies  contractantes. 

Le  premier  alinéa  est  adopté  sans  observations. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhOller  Metsch,  Ministre  d' Au- 
triche-Hongrie ,  l'assemblée  décide  de  substituer  les  mots  «  Etats  contractants  »  aux 
mots  «  difierentes  Puissances  »  figurant  dans  le  deuxième  alinéa. 

Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  alinéas  ne  donnent  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

A  propos  du  sixième  alinéa ,  Sir  Henry  Bergne  rappelle  qu'il  a  été  entendu  que  les 
colonies  autonomes  de  la  "Grande-Bretagne  qui  adhéreraient  à  la  Convention  pour- 
raient se  faire  représenter  chacune  par  un  Délégué  adjoint  ;  il  en  serait  de  même  des 
Indes  orientales.  Dès  lors,  il  conviendrait  d'employer  les  mots  §  des  Délégués 
adjoints».  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  que  ces  Délégués  adjoints  auraient  seulement 
voix  consultative. 

Cette  modification  est  adoptée  par  l'assemblée. 

Sur  la  proposition  de  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhiller  Metsch,  Ministre  d'Au- 
triche-Hongrie, il  est  décidé  que  le  dernier  alinéa,  visant  le  droit,  pour  l'Autriche  et 
pour  la  Hongrie ,  d'avoir  chacune  un  Délégué ,  sera  transposé  après  l'alinéa  qui  vient 
d'être  examiné. 

En  ce  qui  concerne  l'alinéa  suivant,  M.  |.e  Président  constate-  que,  dans  sa  pre- 
mière réunion,  la  Commission  devra  dresser  le  tableau  des  primes  et  des  surtaxes 
existant  dans  les  pays  non  adhérents,  afin  que  les  Etats  signataires  sacheut,  à  la  date 
où  la  convention  entrera  en  vigueur,  quel  est  le  minimum  des  taxes  compensatrices 
dont  ils  auront  à  frapper  les  sucres  provenant  de  ces  pays. 

Documents  diplomatiques.  —  Sucres.  .i<^ 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  texte  n'indique  pas  qui  aura  qualité  pour 
convoquer  la  Commission.  H  propose  d'ajouter  au  deuxième  alinéa  de  Tarticle  7  la 
phrase  suivante  :  t  La  Commission  choisit  son  Président;  elle  siégera  à  Bruxelles  et 
se  réunira  sur  la  convocation  du  Président  ».  Quant  à  la  première  réunion,  la  Confé- 
rence jugera  peut-être  convenable  de  stipuler  qu'elle  aura  lieu  à  Bruxelles,  à  la  dili- 
gence du  Gouvernement  belge. 

Ces  deux  compléments  sont  admis. 

S.  Exe.  M.  le  commandeur  Cantagalli,  Ministre  dltalie,  fait  remarquer  que  Tar- 
ticle  7,  très  précis  quant  à  la  composition  de  la  Conunission,  ne  fournit  aucune 
indication  au  sujet  de  la  composition  du  Biu^eau  permanent  ;  il  ajoute  qu'à  n'est  pas 
dit  si  des  membres  de  la  Conunis&ion  pourront  également  siéger  dans  le  Bureau  per- 
manent. 

« 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France  «  estime  qu'il  importerait  de  préciser  le  sens  du 
mot  «Bureau».  Ce  que  Ton  a  en  vue,  semble-t-il,  c'est  un  organisme  technique  et 
administratif,  composé  de  fonctionnaires  qui  seront  chargés,  par  la  Commission,  de 
faire  les  calculs  et  les  recherches  utiles.  Dans  ces  conditions,  on  ne  pourrait  être  à  la 
fois  membre  de  la  Commission  et  du  Bureau. 

M.  LE  Président  est  d'avis  que  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  comprendre  le  rôle  du 
Bureau  permanent.  Il  pense,  toutefois,  qa'û  convient  de  laisser  à  la  Commission, 
comme  l'avait  fait  la  Conférence  de  Londres,  le  soin  de  prendre  les  mesures  d'exé- 
cution opportimes  en  ce  qui  concerne  la  constitution  et  le  fonctionnement  du  Bureau. 

La  Conférence  se  prononce  dans  ce  sens. 

L'assemblée  passe  à  l'examen  de  la  disposition  qui  formera  Tavantr-demier  alinéa 
de  l'article  7,  et  qui  est  actudlement  ainsi  formulée  : 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  littëras  a  et  6  auront  un  caractère  obligatoire 
jusquli  décision  contraire  d^une  nouvelle  Conférence  ;  elles  seront  arrêtées  par  un  vote  de  majorité^ 
chaque  Puissance  contractante  disposant  d*une  voîx,  et  sortiront  leurs  eflists  à  Texpiration  du  délai 
de. . .  mois. 

M.  LE  Président  propose  de  fixer  à  deux  mois  la  durée  du  délai  que  prévoit  cette 
disposition. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  demande  s'il  faut  interpréter  le  mot 
«  obligatoire  » ,  inséré  dans  cet  idinéa ,  en  ce  sens  que  les  constatations  et  évaluations 
faites  par  la  Commission  devront,  dans  le  délai  prévu,  être  traduites  dans  les  divers 
Etats  par  des  mesures  d'ordre  législatif.  Ce  serait  attribuer  à  la  Commission  un  pou- 
voir qui  dépasserait  sensiblement  la  mission  de  constatation  et  d'examen  qui  hii  est 
dévolue  aux  termes  de  la  Convention. 

Mais  même  si  ce  caractère  obligatoire  n'a  pas  une  portée  absolue ,  il  importerait 
du  moins  de  faire  une  distinction  entre  les  littéras  a  et  b.  Le  caractère  obligatoire  ne 
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semblerait  en  tout  cas  pouvoir  être  conservé  que  pour  le  littéra  b ,  lequel  attribue  à  la 
Commission  le  soin  de  constater  Texistence  des  primeà  dans  les  pays  non  signataires  et 
d'en  évaluer  le  montant  en  vue  de  l'application  de  rartide  ^.  Au  surplus,  1  obligation 
résultant  de  la  disposition  ne  devrait  pas  dépasser  certaines  limites^  et  dans  la  mesure 
compatible  avec  la  souveraineté  des  Etats. 

M.  LE  Président'  estime  également  que  l'exception  faisant  Tobjet  de  Talinéa  en  dis- 
cussion pourrait  être  restreinte  au  littéra  6;  pour  les  constatations  visées  au  littéra  a, 
on  suivrait  la  règle  générale  de  procédure  établie  par  larticle  7 . 

En  ce  qui  concerne  les  États  non  signataires ,  il  importe  que  la  Coaunission  soit  mise 
à  même  d'évaluer  le  montant  des  primes  assez  &  temps  pourjque  l'application  du  droit 
spécial,  par  les  Etats  contractants,  se  fasse  obligatoirement  dès  la  mise  en  vigueur  de 
la  Convention*  Si,  par  la  suite,  un  pays  tiers  venait  k  modifier  le  montant  de  ses 
primes  proprement  dites  ou  de  sa  surtaxe,  la  Commission  aurait  à  constater  immédia- 
tement le  nouvel  état  de  choses,  et  tous  les  Etats  contractants  seraient  tenus  de 
mettre ,  dans  un  délai  de  deux  mois ,  leurs  taxes  compensatrices  en  concordance  avec 
les  avantages  nouvellement  accordés. 

M.  Delatour  ,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  que  le  délai  de  deux  mois  serait 
jxn  maximum. 

M.  LE  Président  se  rallie  à  cette  observation  et  propose  de  dire  :  t  au  plas  tard  à 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  ». 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  propose  de  remplacer  le  mot  t  obligatoire  » 
par  l'expression  «  exécutoire  »,  plus  précise  et  conforme  au  langage  juridique.  De 
même  qu'un  jugement  est  exécutoire,  sauf  appel,  les  décisions  de  la  Commission 
auraient  un  caractère  exécutoire,  sauf  décision  contraire  d*une  nouvelle  Conférence. 

M.  LE  Président  appuie  cette  modification. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
utilité  à  faire  suivre  Talinéa  en  discussion  d*une  mention  conçue  dans  ce  sens  :  à 
moins  qu'une  des  Puissances  contractantes  ne  demande  la  réunion  d'une  conférence. 
Il  faut  éviter  que  la  décision  de  la  Commission  ne  puisse  sortir  ses  efiets  dans  le  cas 
où  ime  conférence  serait  convoquée. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  délai  de  deux  mois  prévu  sera  suffisant  pour 
qu'une  conférence  puisse  se  prononcer  avant  que  la  décision  de  la  Commission  ne 
sorte  ses  eflFets.  Mais  il  importe  que  la  décision  produise  ses  effets  si  la  conférence 
n'aboutit  pas. 

Sir  Henrt  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  ce  que  la  Délégation 
britannique  a  en  vue ,  c'est  que  la  décision  de  la  Commission  ne  puisse ,  dans  le  <;as 
où  la  question  serait  portée  devant  une  conférence ,  être  exécutoire  avant  que  celle-ci 
ne  se  soit  prononcée. 

47. 
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M.  DK  RoEnxER,  Délégué  de  l'Allemagne, -con.stali'  tju'en  inséranl  celle  dispusiliou 
dans  la  convention,  la  Conférence  a  voulu  mettre  le  plus  tôt  possible  les  Etals  con- 
tractants en  présence  d'une  décision,  —  celle-ci  n'eût  elle-même  qu'un  caractère  pro- 
visoire — ,  sauf  à  la  modifier  ensuite  paf  la  consultation  d'une  conférence.  La  déci- 
sion d'une  conférence  peut  réclamer  plusieurs  mois,  et  encore  n'abontira-t-on  que 
s'il  y  a  accord  unanime,  un  vote  de  majorité  ne  pouvant  suffire  en  pareil  cas. 

M.  LE  PRÉsmENT  soumet  à  l'assemblée  une  solution  cpii  vient  de  lui  être  su^érée 
par  les  Délégations  britannique  et  française.  On  stipulerait  que  chaque  Etat  pourra, 
après  cpie  la  décision  de  la  Comnn'ssion  aura  été  portée  à  la  connaissance  des  Etals 
signataires,  provoquer,  dans  les  huit  jours,  une  nouvelle  réunion  de  la  Commission 
pour  lui  soumettre  les  objections  qu'il  aurait  à  formuler;  la  Commission  serait  tenue 
d'en  délibérer  une  seconde  fois,  et  sa  nouvelle  décision  serait  définitive.  Le  délaide 
deux  mois  ne  commencerait  à  courir  qu  a  partir  de  cette  seconde  décision. 

Cette  solution  est  adoptée  en  principe  par  la  Conférente.  Il  est  décidé  qu'une 
rédaction  sera  préparée  pour  le  lendemain. 

M.  DE  KoERNER  fait  remarquer  que  si,  comme  il  a  été  proposé,  le  littéra  a  cesse 
d'être  mentionné  dans  l'alinéa  en  discussion,  lequel  ne  visera  plus  que  le  iittéra  b,  il 
conviendra  de  faire  figurer  dans  ce  dernier  la  seconde  partie  du  littéra  a.  Il  semble, 
en  eflet,  que  la  mission  de  constater  si  les  Etats  visés  à  l'article  6  continuent  à  se 
conformer  aux  conditions  spéciales  prévues  audit  article ,  est  aussi  essentielle  que  celle 
prévue  au  littéra  6,  et  qu'il  importe  autant  qu'une  décision  soit  prise  à  bref  délai  à  ce 
sujet  qu'en  ce  qui  concerne  l'existence  des  primes  dans  les  Etats  non  signataires. 

M.  LE  Président  appuie  cette  proposition,  qui  rencontre  l'assentiment  de  ras- 
semblée. 

A  propos  du  dernier  alinéa,  concernant  les  frais  à  résulter  de  l'organisation  et  du 
fonctionnement  du  Bureau  permanent  et  de  la  Commission,  M.  le  Président  exprime 
l'avis  qu'il  devrait  être  entendu  que  les  pays  visés  à  l'article  6  entreront  pour  une 
part  relativement  plus  faible  dans  la  répartition  desdits  irais.  Les  recherches  et  les 
travaux  auxquels  auront  à  se  livrer  le  Bureau  permanent  et  la  CommissioTn  ne  pré- 
senteront pas,  en  effet,  le  même  intérêt  pour  ces  États  que  pour  les  pays  exj)or- 
tateurs. 

Cette  remarque  obtient  l'approbation  de  l'assemblée. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch, 
M.  Capelle,  Délégué  de  la  Belgique,  dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  du  Bureau 
international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  la  part  contributive  des  Etab 
contractants  a  été  déterminée  par  l'importance  de  leur  commerce  respectif.  Us  ont 
été  répartis  en  six  classes,  intervenant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités. 
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M.  LK  Président  fait  reniarc|uer  que  les  frais  seront  peu  élevés,  et  que  le  choix  du 
mode  de  répartition  devrait  être  abandonné  —  comme  1  avait  fait  la  (iOnvention 

de  1 888  —  à  la  Commission  elle-même. 

» 

La  Conférence  se  prononce  dans  ce  sens. 

i/assemblée  aborde  lexamen  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour  elles  et  pour  celles  de  leurs  colonies  visées  à 
rarticie  5,  a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront 
traversé  en  transit  un  Pays  contracUint  ne  jouissent  des  avantages  de  la  Convention.  La  Commis- 
sion permanente  internationale  fera  à  cet  égard  les  propositions  nécessaires. 

M.  LE  Président- propose  d'intercaler,  avant  la  dernière  phrase,  les  mots  «  sur  le 
marché  destinataire  » ,  afin  de  rendre  le  sens  de  la  disposition  plus  précis. 

Cette  modification  est  approuvée. 

Son  Exe.  M.  Phipps  ,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne ,  dit  que  son  Gouvernement 
ne  peut  s'engager  à  appliquer  l'article  8  qu'aux  colonies  de  la  Couronne,  ne  pou- 
vant lier  ses  colonies  autonomes  sans  leur  consentement. 

C'est  ce  que  la  Délégation  britannique  a  déjà  déclaré  dans  la  deuxième  séance . 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  qu'aucune  mention  spéciale 
ne  parait  devoir  être  insérée  à  ce  sujet  dans  l'article  8.  La  disposition  de  l'article  i  i 
et  le  fait  que  l'engagement  pris  à  l'article  8  ne  s'applique  qu'aux  colonies  visées  à 
l'article  5  ne  permettent  aucune  équivoque. 

M.  LE  Président  estime  qu'il  conviendrait  de  compléter  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5  en  terminant  la  phrase  par  ces  mots«  et  auxquelles  s'appliquent  les  obligations 
de  l'article  8  ». 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  ajoute  que,  dès  lors,  il  fau- 
drait, à  l'article  1 1,  réserver  aux  colonies  le  bénéfice  de  l'article  5. 

M.  LE  PRÉsmENT  couclut  quc ,  dans  ces  conditions,  l'article  8  pourra  être  main- 
tenu tel  quel,  sauf  à  intercaler,  à  la  fin  delà  première  phrase ,  les  mots  «  sur  le  marché 
destinataire  ». 

La  Conférence  adopte  la  rédaction  ainsi  complétée. 

L'assemblée  passe  à  l'examen  de  l'article  9,  formulé  en  ces  termes: 

■  Les  Etats  qui  nont  [point  pris  part  à  ia  présente  Convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande. 

«  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  belge,  et  par  celui-ci  k 
tons  les  autres.  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous 
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les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention,  et  produira  ses  effets  à  partir  du  i*'  septembre 
qui  suivra  Tenvoi  de  la  noti&catioa  ùÀte  par  le  Gouvernement  beige  aux  autres  Etats  contractants.  » 

M.  le  baron  d'Aulnis  de  Bourouill,  Délégué  des  Pays-Bas,  fait  remarquer  que  le 
premier  alinéa  de  cet  article  devrait  être  mis  en  concordance  avec  le  littéra  d  de 
Tarticle  7.  Celui-ci  prévoit,  en  elFet,  une  instruction  des  demandes  d'admission 
par  la  Commission  permanente. 

M.  LE  PRÉsmENT  propose  d'ajouter  au  premier  alinéa  de  l'article  9  les  'mots  «  et 
après  avis  conforme  de  la  Conomission  permanente.  » 

Sur  l'observation  de  Sir  Henry  Bergne  que  la  Convention  de  1888  spécifiait 
explicitement  un  examen  préalable  de  la  législation  des  Etats  adhérents ,  l'assemblée 
décide  de  reprendre  la  discussion  de  cet  article  dans  la  prochaine  séance. 

L'article  10,  que  l'assemblée  examine  ensuite,  fixe  au  i''  septembre  1908  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention ,  et  attribue  à  celle-ci  une  durée  minimum 
de  cinq  ans. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Mets ch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dît  que, 
conformément  aux  instructions  qu'elle  a  reçues,  la  [Délégation  austro-hongroise 
demande  que  les  Etats  contractants  ne  soient  liés  que  pour  trois  ans.  La  dénoncia- 
tion serait  rendue  possible  à  la  fin  de  la  deuxième  année. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Convention  à  intervenir  mettra  les  Etats 
contractants  dans  l'obligation  de  modifier  profondément  leur  législation.  Il  parait  dès 
lors  indispensable  que  le  nouveau  régime  soit  assuré  d'une  durée  d'un  certain  nombre 
d'année;s.  Le  terme  de  cinq  ans  est  déjà  fort  court,  et  la  Délégation  belge  n'eût  pas 
hésité  à  accepter  une  durée  plus  longue. 

S.  Exd.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  tient  à  ajouter  qu'en  demandant  la 
limitation  de  la  dxu'ée  à  trois  ans,  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
n'entendent  nullement  manifester Fintention  de  se  retirer  à  l'expiration  de  ce  terme; 
ils  désirent  seulement  s'en  réserver  la  faculté,  si  les  résultats  de  l'expérience  tentée 
faisaient  rendre  la  dénonciation  désirable. 

» 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  appuie  les  observations  de 
M.  le  Président.  La  Délégation  britannique  estime  également  le  terme  de  cinq  ans 
déjà  fort  court. 

M.  DE  KoERNER ,  Délégué  de  l'Allemagne ,  dit  que  la  Délégation  allemande  a  agi 
conformément  au  vœu  des  industriels  intéressés  en  se  prononçant  précédemment  en 
faveur  du  terme  de  cinq  ans.  Les  transformations  qu'amènera,  dans  l'industrie 
conmie  dans  la  législation,  le  régime  établi  par  la  Convention,  sont  vraiment  trop  con- 
sidérables pour  s'exposer  à  la  perspective  de  nouvelles  modifications  au  bout  de  trois 
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ans.  L'honorable  Délégué  exprime  donc  l'espoir  que  la  Délégation  austro-hongroise 

pourra  renoncer  à  sa  demande. 

f 

S.  Exe.  le  comte  Khevenhuller  Metsch  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  9  de 
la  Convention  de  1888,  il  était  loisible  aux  États  contractants  de  se  retirer  dès  l'expi- 
ration de  la  deuxième  année. 

Peut-être  la  Conférence  consentîraît-elle  à  permettre ,  à  titre  exceptionnel ,  à  l'Au- 
triche et  à  la  Hongrie  de  sortir  de  l'Union  au  bout  de  trois  ans. 

Sur  la  proposition  de  la  Délégation  britannique ,  M.  le  Président,  tout  en  consta- 
tant que  la  Conférence  a  déjà  indiqué  ses  préférences  pour  le  terme  de  cinq  années, 
demande  à  l'assemblée  de  se  prononcer  sur  la  durée  à  assigner  à  la  convention. 

Les  Délégations  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique ,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne ,  des  Pays-Bas ,  de  la  Roiunanie  et  de  ia  Suède  votent  en  faveur 
du  terme  de  cinq  ans.  La  Délégation  italienne  s'abstient. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Kseyejihûller  Musgb,  Minislre  d'Autriche-Hoi^rie ,  dit  qu'il 
aura  scôn  de  rédamer  de  nauveUes  iiBlrucboi». 

L'assemblée  fixe  sa  prochaine  réunion  au  samedi  1^  mars,  à  10  heures  et  demie» 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  denùe. 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Lêê  StÊfiitàrêâ, 

L  JANSSEN& 

J.  BRUNET. 
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VINGTIÈME  SÉANCE 


SAMEDI  1*^*  MARS  1902. 


Présidknce  i)k  m.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  i  o  heures  et  demie. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'il  a  été  décidé,  dans  la  seizième  séance,  que  ia  Confé- 
rence se  réunirait  le  présent  jour  pour  entendre  la  réponse  définitive  des  divei'ses 
Délégations  au  sujet  de  la  combinaison  suggérée  par  lui  en  vue  d'amener  une 
entente,  combinaison  dont  les  éléments  sont  les  suivants  : 

Application  de  la  Convention  à  partir  du  i^  septembre  i  9o3; 

Abandon  par  la  France  de  l'avance  consentie  en  i  yoo; 

Limitation  de  la  surtaxe  à  6  francs,  sauf  relèvement  éventuel  de  i  franc  au  maxi- 
mum en  cas  d'envahissement  du  marché  intérieur  de  l'im  ou  l'autre  des  Etats 
contractants. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz,  Ministre  d'Allemagne,  annonce  à  l'assemblée 
que  la  Délégation  allemande  n'a  pas  encore  reçu  l'autorisation  d'accéder,  au  nom  de 
son  Gouvernement,  à  la  proposition  dont  il  s'agit. 

S.  Exe.  M^  le  comte  Khevenhuller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
la  Délégation  austro-hongroise  est  autorisée  à  accepter  la  combinaison  proposée  par 
M.  le  Président,  sous  la  condition  expresse  que  le  Protocole  de  clôture  reproduira  la 
formule  concernant  le  relèvement  de  la  surtaxe  en  cas  d'envahissement  du  marché 
national.  L'assentiment  de  la  Délégation  est  subordonné ,  au  surplus,  au  fait  que  la 
combinaison  sera  également  acceptée  par  toutes  les  autres  Délégations. 

L'honorable  Délégué  ajoute  qu'il  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  instructions  quant  à  la 
durée  de  la  Convention.  En  attendant,  il  ne  fait  pas  d'objection  à  ce  que  l'article  lo 
figure  au  projet  de  Convention,  avec  le  texte  qui  lui  a  été  donné  jusqu'ici.  • 

S.  Exe.  M.  DE  Villa  Lrrltl\,  Ministre  d'Espagne,  déclare  être  en  mesure  d'adhé- 
rer définitivement  à  la  solution  indiquée. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  est  auto- 
risé(X  à  accepter  la  combinaison  formulée  par  M.  le  Président.  Toutefois,  en  ce  qui 
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concerne  la  date  de  Tenlrée  en  vigueur,  il  lui  semble,  pour  les  raisons  déjà  exposées, 
([ue  la  mise  à  exécution  à  paitir  du  i^*^  septembre  1902  serait  le  moyen  le  plus  sur 
d'éviter  la  situation  critique  à  craindre  pour  la  période  transitoire  qui  s'écoulera  après 
la  signature  de  la  Convention. 

A  ce  propos ,  l'honorable  Délégué  se  demande  si  le  choix  de  la  date  du  1  ^*"  sep- 
tembre 1902  ne  faciliterait  pas  à  la  Délégation  austro-hongroise  l'acceptation  du 
terme  de  cinq  ans  pour  la  durée  de  l'acte  à  intervenir.  L'expiration  de  ce  tenne  serait 
dès  lors  avancée  d'une  année,  et  les  deux  parties  de  la  Monarchie  seraient  déliées  plus 
tôt  de  leurs  engagements,  ce  qui  parait  surtout  être  dans  le  désir  de  la  Délégation. 

Sous  le  bénélice  de  la  réserve  qu'il  vient  de  formuler  conformément  aux  instruc- 
tions de  son  Gouvernement,  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  France  déclare  accepter  la 
combinaison  proposée,  en  insistant  pour  que  la  Conférence  examine  si  la  fixation  de 
l'entrée  en  vigueur  au  1"  septembre  190a  ne  constituerait  pas  la  solution  la  plus 
satisfaisante. 

S.  Exe.  M.  PuiiM^s,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britan- 
nique est  autorisée  à  accepter  dans  son  intégralité  la  combinaison  qui  a  été  soumise  à 
la  Conférence. 

En  ce  qui  concerne  la  date  de  la  mise  en  vigueur,  la  Délégation  a  déjà  manifesté 
ses  préférences  pour  l'année  1 902.  Toutefois,  ce  point  formant  l'un  des  éléments  de 
la  transaction  intervenue,  le  choix  de  cette  date  flevrait  éventuellement  être» subor- 
donné au  consentement  général. 

Les  Délégat\pns  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Koumanie,  de  la  Suède  et 
de  la  Belgique  déclarent  successivement  donner  leur  adhésion  définitive  à  la  solution 
proposée. 

M.  LE  PRÉsmENT  se  félicite  d'avoir  à  enregistrer  les  réponses  cjui  viennent  d'être 
faites.  11  exprime  l'espoir  que  la  Délégation  allemande  pourra  bientôt  joindre  son 
adhésion  à  celle  des  autres  Délégations. 

Il  convie  la  Conférence  à  procéder  immédiatement  à  un  échange  de  vues  sur  la 
proposition  formulée  par  la  Délégation  française  quant  à  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention. 

M.  DE  KoERNER ,  Délégué  de  l'Allemagne ,  ne  peut  que  répéter  qu'il  est  absolument 
impossible  à  la  Délégation  allemande  d'accepter  la  date  du  1**  septembre  1902  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  convention  :  la  date  du  i^"^  septembre  1908  serait  la  plus 
rapprochée  qu'elle  pourrait  admettre. 

S.  Exe.  M.  le  cortite  Khëvenhuller  Metsch  ,  Ministre  d'Autriche-Hongrie ,  dit  que 
les  instructions  reçues  par  la  Délégation  austro-hongroise  sont  basées  sur  la  combi- 
naison proposée  par  M.  le  Président,  laquelle  1  comportait  la  mise  en  vigueur  à  partir 
de  1903  seulement;  la  Délégation  ne  pourrait,  dans  ces  conditions,  provoquer  de 
nouvelles  instniclions  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point. 

DOCIJUENTS   niPL0\IATlOUK5*.  —   Suci-CH.  48 
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« 

S.  Exe.  M.  (îèRARD,  Ministre  de  France,  Fail  remarquer  que  la  proposition  d'avan- 
cer d^une  année  Tappiication  de  la  Convention  lui  avait  été  inspirée  d'abord  par  les 
considérations  d'ordre  général  déjà  exposées ,  mais  qu^il  pensait  en  outre  que  Tun  des 
résultats  de  la  fixation  au  i^  septembre  1 902  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention 
serait  de  faciliter  à  rAuttithte  et  à  la  Hongrie  !  acceptation  du  délai  de  cinq  ans. 

Si  la  Conférence  ne  croît  pas  pouvoir  se  rallier  à  la  date  du  i**  septembre  1 902  ^ 
il  tttlera  à  examiner  les  mesures  à  prendre  pour  éviter,  dans  llntervalle ,  une  produc- 
tiùn  excessive  qui  viendrait  augmenter  le  stock  attuel.  * 

r 

M.  LE  Président  rappelle  qu'il  a  déjjk  signalé  à  diverses  reprises  l'opportiinîlé  qu'il 
y  aurait  d'adopter  des  dispositions  transitoires  [»t^es  à  empêcher  que  la  situalMii 

&  devrait  être  entendu  que  les  Etats  contractants  ne  prendront ,  d'ici  à  k  nrâe  «d 
vigueur  de  la  Convention ,  aucune  mesure  de  nature  à  stimuler  la  production  <iit 
sucre ,  et  la  Conférence  ferait  œuvre  plus  complète  encore  si  elle  se  mettait  d'accord 
sur  le  moyen  d  arriver  à  restreindre  cette  prodadion. 

fl  ne  parait  pas  douteux  qu«  la  Conférence  5«era  unanime  quant  à  la  nécemté  de 
s'abstenir  de  rien  faire  qui  puisse  augmenter  le  stock  déjà  existant.  Mais  il  sérail  néan- 
moins fort  désirable  que  les  diverses  Délégations  fissent  à  cet  é^gard  des  déclarations 
ifn  seraient  c<msîgnées  -au  procès-^verbaL 

S.  Exe.  M.  Gérard  demande  si  l'on  ne  pourrait  insérer  au  Protocole  de  clôture 
une  disposition  fiant  tous  les  Etats  signataires. 

S.  Exe.  M.  PhiPW,  Mimstre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  qu'en- présence  de  la 
^tua^n  économique  actuelle  des  colonies  des  Indes  occidentales,  le  Royaume-Uni 
ne  pourrait  souscrire  à  l'engagement  de  réduire  la  production  ;  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  s'efforcera ,  au  contraire ,  de  relever  l'industrie  sucrière  dans 
c«(S  oolonies,  son  <lésir  étant  même  d'wrilver  à  lui  permettre  de  hitter  sur  les  mardiés 
iMeitiaUoMainL. 


fNTodudtioi 
les  coionie: 


anglaises. 


S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhullër  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  constate 
t|tre  îes  iti^recfaons  èe  la  Dëlègalion  austro-fcongroise  ne  lui  permettraient  pas  de 
prendra  des  e?ngagements  dans  le  sens  d'une  réduction  de  la  production  pendant  la 
'campagne  proclmîne.  Oes  obligaticms  de  l'espèce  devraient,  le  cas  échéant,  faire 
l'objet  d'une  convention  distincte.  Il  tient  à  constater  qu'en  Aulriche-Hongrie ,  les  «m« 
blavements  de  l'année  courante  seront  réduits  d'environ  1 5  p.  100  relativement  à 
tmxx  ée  l^nnée  derwière. 

Après  la  dëdatntîon  •que  vient  de  fiiire  l'honorafl^le  premier  DéSégué  de  la  Grande- 
firaiagne ,  il  sMnMe  ineippofimi  d'insister  siwr  des  meswres  qui  auranent  poTar  but  de 
r^stroJMdre  la  production  «n  Europe.  Le  surcroft  «de  la  production  aux  fndes  orerden- 
tales  augmentera  le  stock  exislant. 
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M.  DE  Ko£RN£R,  Délégué  de  T Allemagne ,  ditcpe  la  Délégation  allemande  apprécie 
tout  le  danger  qu'offrirait  une  surproduction  pendant  la  campagne  qui  précédera  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention.  H  e&t  permis  d'espérer  que  Tindustria  s'en  rendra 
compte  également  et  qu'elle  sera  assez  prudente  pour  restreindre  la  production.  Des 
renseignements  recueillis  k  cet  égard  par  la  Délégation  lui  font  croire  qu'en  ^le- 
magne,  comme  en  Autriche-Hongrie,  la  culture  sera  moins  étendue  que  Tan  dernier. 
Il  serait  toutefois  impossible  de  prendre  des  mesures  législatives  dans  ce  sens  avant 
1903  ;  des  difficultés  d'ordre  pariementaire  s'y  opposeraient.  Aussi  la  Délégation  ne 
pourrait-elle  prendre  aucun  engagement  dans  le  sens  indiqué. 

S.  Ëxc.  M.  Gérard  fait  remarquer  qi\e  les  objections  présentées  successivement  par 
les  Délégations  de  la  Grande-Bretagne ,  de  TAutriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne  visent 
la  réduction  de  la  production  pendant  la  prochaine  campagne.  Si  les  États  représentés 
à  la  Conférence  ne  croient  pas  possible  de  se  lier  à  cet  égard ,  ib  ne  verront  sans 
doute  pas  les  mêmes  obstacles  à  s'engager  à  maintenir  le  statu  qua  pendant  le  délai 
qui  s'écoulera  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention ,  c'est-à-dire  à  ne  prendre 
aucune  mesiu'e  qui  serait  de  nature  à  activer  la  production  du  sucre- 

M.  LE  Président  considère  que  la  décision  prise  par  la  Conférence  de  supprimer 
les  primes  implique  cooune  corollaire  l'obligation  de  ne  pas  les  augmenter  d^ici  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention. 

A. la  vérité,  la  Grande-Bretagne  a  déclaré  depuis  le  début  de  la  Conférence  qu'elle 
•entendait  conserver  sa  liberté  d'action  pendant  cet  intervalle.  Mais  les  mesures  qu'elle 
a  entendu  se  réserver  la  faculté  d'appliquer  à  certaines  de  ses  colonies  ne  sont  pas  de 
nature  à  provoquer  une  surproduction  nouvelle,  et  il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre 
les  réserves  de  la  Grande-Bretagne  et  la  proposition  de  la  Délégation  française. 

S.  Kxc.  M.  Phipps  dit  que  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées  par  iM.  le 
Président  sont  précisément  celles  qu'il  se  proposait  lui-même  de  formuler. 

S.  Exe.  M.  Gérard  estime  comme  M.  le  Président  qu'il  n'y  a  pas  de  caractère 
inconciliable  entre  sa  proposition  et  les  réserves  exprimées  par  la  Délégation  britan- 
nique quant  aux  colonies  des  Indes  occidentales.  U  doit  être  entendu  cependant  que 
la  faculté  laissée  à  ces  colonies  est  tout  i  fait  temporaire  et  disparaîtra  lorsque  la 
Convention  sera  mise  en  vigueur. 

S.  Exe.  M.  Phipps  se  déclare  d'accord  avec  l'honorable  Délégué  de  la  France. 

« 
M.  LE  Président  propose ,  comme  conclusion  de  l'échange  de  vues  qui  vient  d'avoir 

lieu,  l'insertion. au  procès-verbal  de  la  résolution  suivante: 

«  Les  D^égués  se  sont  trouvés  d'accord  pour  recommander  à  la  bienveillante  atten- 

«  tion  de  leurs  Gouvernements  l'examen  des  mesures  qui  seraient  de  nature  à  parer 

«  aux  inconvénients  d'ordre  économique  que  présente  l'ajournement  au  1^  septembre 

«  1 903  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention:  notamment  la  suppression  des  primes 

*  directes.  » 

Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  à  la  demande  de  S.  Exe.  M.  (iÉrard, 

^8. 


-   aso  — 

La  résoliillon  ainsi  rormulée  est  adoplée  ])ar  Lu  Conformcc. 
L'assemblée  reprend  Texamen  de  1  avant-projet  de  (Convention. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tarlicle  i  i ,  ainsi  conçu  : 

.  Les  dispositions  de  la  présente  (lonveiilion  seront  appliquées  aux  provinces  doutre-nier,  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes,  k  i'e.vception  toutefois  des  posses- 
sions ou  colonies  britanniques  et  néerlandaises,  au  sujet  desquelles  des  déclarations  ont  été  insérées 
au  Protocole. 

Il  fait  remarquer  cpi'il  \  a  une  opposition  entre  les  termes  de  cet  article  et  ceux  des 
articles  5  et  8  :  tandis  que  l'article  5  met  les  colonies,  sans  distinction  de  pays,  sur  le 
même  pied  que  Ja  métropole  quant  à  l'application  du  taux  minimum  du  tarif  d'im- 
portation, et  que  larticle'S ,  s  occupant  du  transit,  vise  également  les  colonies  de  tous 
les  Etats  contractants,  l'article  1 1,  au  contraire,  semble  exclure  complètenient  des 
dispositions  de  la  Convention  les  possessions  ou  colonies  britanniques  et  néerlandaises. 
Afin  de  faire  disparaître  ce  désaccord  des  textes,  M.  le  Président  propose,  pour  l'ar- 
ticle I  r,  Ja  rédaction  suivante  : 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées  aux  provinces  d'outre-mer, 
colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes.  En  seix>nt  exceptées  toutefois 
les  possessions  ou  colonies  britanniques  et  néerlandaises,  au  sujet  desquelles  des  déclarations 
sont  insérées  au  Protocole  final ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant  lobjet  des  ar- 
ticles 5  et  8. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'assemblée  aborde  l'examen  de  l'article  1 2 ,  ainsi  formulé  : 

i/exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée, 
en  tant  que  de  besoin,  k  Taccomplissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  chacun  des  Pays  contractants. 

La  présente  Conventiou  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  k  Bruxelles,  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  i*^  février  igoS,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que  si  elle  est 
ratifiée  au  moins  par  celles  des  Puissances  contractantes  qui  ne  sont  pas  visées  par  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  6. 

Le  premier  alinéa  est  adopté  sans  observations. 

A  propos  du  deuxième  alinéa,  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenkijller  Metsch,  Ministre 
d'Autriche-Hongrie,  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  substituer  la  date  du 
3i  mars  1908  à  celle  du  1*^*^  février.  On  disposerait  ainsi  d'un  temps  plus  long  pour 
préparer  l'opinion  publique  au  changement  de  régime ,  avant  le  vote  des  Parlements, 
L'honorable  Délégué  ne  fait  d'ailleurs  pas  à  cet  égard  de  proposition  formelle  ;  il  se 
borne  à  soumettre  la  question  à  l'appréciation  de  la  Conférence. 

M.  le  Préstoent  fait  remarquer  que  Tajouniement  dont  parle  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
d'Autriche-Hongrie  aurait  pour  effet  de  réduire  d'autant  le  délai  dont  on  disposera 
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pour  prendre  les  mesures  d'ordre  législatif  qui  devront  èlre  arrêtées  après  le  dépôt 
des  ratilications.  La  dale  du  3i  mars  est,  d'autre  pari ,  fort  rapprochée  de  l'époque 
où  Ion  plante  la  betterave. 

M,  le  baron  d'Aulnis  dk  Bourolill,  Délégué  des  Pays-Bas,  ajoute  que  si  Vuii  des 
Ktats  contractants  non  visés  à  farticle  6  ne  ratifiait  pas  dans  le  délai  prévu,  les  autres 
Etats  signataires  auraient  à  se  concerter  sur  le  point  de  savoir  si  la  Convention  entrera 
en  vigueur  entre  eux.  A  cet  égard  également,  il  est  désirable  de  ne  pas  réduire  Tin- 
tervalle  entre  la  ratification  et  la  date  de  la  mise  en  vigueur. 

S.  Exe.  ]\^.  le  comte  Kii£venhûller  Mbtsch  dit  qu'il  n'insiste  pas  pour  demander 
l'adoption  de  la  date  qu'il  a  indiquée. 

Le  deuxième  alinéa  est,  en  conséquence  »  jmaintenu  avec  son  texte  actuel. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  alinéa,  M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Délé- 
gation britannique  propose  de  substituer  au  texte  reproduit  plus  haut  la  disposition 

suivante  : 
* 
«  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  Pui»sances  contractantes,  autres  que  celles 

«visées  par  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  6,  n'auraient  pas  déposé  leurs 

«  ratifications  dans  le  délai  prévu,  le  Gouvernement  belge  provoquerait  immédiate- 

w  ment  une  décision  des  autres  Pays  signataires  quant  à  la  mise  en  vigueur,  entre 

«  eux  seulement,  de  la  présente  Convention.  » 

D'après  le  texte  actuel,  si  l'un  des  Etats  non  visés  à  l'article  6  ne  ratifiait  pas  dans 
le  délai  voulu,  la  Convention  resterait  sans  aucun  effet.  Aux  termes  de  la  non- 
velle  disposition  préconisée  par  la  Délégation  britannique,  au  contraire,  les  Etals 
ayant  ratifié  auraient  à  s'entendre  pour  décider  si  la  Convention  deviendra  exécutoire 
entre  eux. 

M.  Bousquet,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  que  la  rédaction  adoptée 
précédemment  donnait  aux  Parlements  la  garantie  que  les  engagements  insérés  dans 
la  Convention  ne  lieraient  les  Etats  respectifs  qu'^iu  cas  où  tous  les  Etats,  autres 
que  ceux  vis,és  à  l'article  6 ,  l'adopteraient  également.  Le  nouveau  texte  ne  donnerait 
aucune  garantie  à  cet  égard  :  les  Parlements  ne  sauraient,  au  moment  où  ils  seront 
appelés  à  voter  la  Convention,  quels  seront  les  Etats  qui  se  trouveront  liés  etfecti- 
vemenl. 

M.  LK  Président  répond  que  la  disposition  nouvelle  n'engage  pas  déf uiiti\  ement 
les  Etats  signataires.  Elle  réserve  simplement,  pour  l'hypothèse  prévue,  une  déci- 
sion spéciale  de  la  part  des  pays  qui  auront  ratifié  :  ceux-ci  pourront  donc  se  pro- 
noncer librement. 

S.  Eve.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  fait  remarquer  que  les  deux  textes  —  le 
nouveau  et  l'ancien  —  loin  d'être  inconciliables,  se  compléteraient  parfaitement. 
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M.  Bousquet  dit  qu'en  effet  la  disposition  primitive  constituera  pour  les  Parie- 
ments  la  garantie  (ju'ils  ne  s'engagent  d'une  manière  ferme  et  définitive  que  si  lom 
les  États  non  visés  à  Tarticle  6  sont  compris  dans  TUnion  ;  en  même  temps  il  serait 
prévu  une  procédure  pour  le  cas  où  tous  ces  Etats  n'auraient  pas  ratifié.  La  solution 
consistant  à  combiner  les  deux  textes  parait  donc  excellente. 

M.  LE  Président,  se  ralliant  aux  dernières  observations  qui  viennent  d'être  formu- 
lées par  la  Délégation  française,  soumet  à  l'assemblée  le  texte  ci-après,  qui  formerait 
le  troisième  dinéa  de  Tarticle  i3  : 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  que  si  elle  est 
ratifiée  au  moins  par  celles  des  Puissances  contractantes  qui  ne  sont  pas  visées  par  la  disposîtioQ 
exceptionnelle  de  l'article  6.  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  desdites  Puissances  nVaraieot  pis 
déposé  leurs  ratifications  dans  le  délai  prévu ,  le  Gouvernement  belge  provoquerait  immédiatement 
une  décision  des  autres  Pays  signataires  quant  à  la  mise  en  vigueur,  entre  eux  seulement,  de  la 
présente  Convention. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

•M.  LE  Président  rappelle  que  la  Conférence  s'est  réservé  de  revenir  sur  le  texte  de 
Tarticle  ij,  déjà  examiné  au  cours  de  la  précédente  séance. 

D'après  la  rédaction  actuelle,  la  demande  d'adhésion  à  la  Convention,  de  la  part 
d  un  Ktat  non  représenté  à  la  Conférence,  emporterait  de  plein  droit  son  admission. 

D'autre  part,  l'article  7  prévoit,  sous  le  lîttéra  rf,  une  instruction  préalable  parla 
Commission  permanente.  Si  la  Conférence  estime  que  cette  instruction  est  nécessaire, 
ia  rédaction  de  l'article  9  devra  être  modifiée. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhulleç  Metsch,  Ministre  d' Autriche-Hongrie,  et 
M.  Delatoor,  Délégué  de  la  France,  se  prononcent  dans  le  sens  de  l'opportunité  de 
l'instruction  préalable. 

\ 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  propose  de  compléter  le  premier  alinéa 
de  l'article  9  par  ces  oiots  :  «  et  après  avis  conforme  de  U  Commission  permanente 
internationale  ». 

M.  LE  PREsmENT  se  rallie  à  cette  modification.  11  propose ,  d'autre  part«  de  substi- 
tuer le  mot  «  chargea  »  au  mot  c  clauses  >  figurant  dans  le  deuxième  alinéa.  Le  texte 
de  l'article  deviendrait  donc  le  suivant  : 

Les  Etats  qui  n  ont  point  pris  part  k  la  présente  Convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur 
demande  et  après  avis  conforme  de  ia  Commission  permanente  internationale. 

L'adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  belge,  et  par  celui-ci  à  tons 
les  autres.  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  charges  et  admission  à  tous  ies 
avantages  stipulés  par  la  présente  Convention,  et  produira  ses  effets  k  partir  du  1*'''  septembre  qui 
suivra  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  belge  aux  autres  États  contractants. 

Ce  texte  est  adopté. 
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S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne ,  demande  comment  il  serait 
procédé  si  mi  Etat  non  signataire  adhérait  à  la  Convention  avant  que  la  Conmiiasion 
permanente  ne  sait  constituée  ou  les  ratifications  déposées. 

M.  UK  PuésiDBNT  répond  que  le  Gouvernement  belge  sertît  heureux  de  prêter  ses 
bons  offices  en  pareil  cas.  La  Commission  pourra  se  réunir  aussitôt  les  ratifications 
déposées,  et  la  Belgique  veillerait  à  ce  qu'elle  fût  convoquée  sans  retard  en  vue  de 
îinstruction  nécessaire. 

S.  Exe.  M,  Phipps  se  déclare  satisfait. 

La  Conférence  aborde  f  examen  du  Protocole  de  clôture- 

M.  L£  Président  donne  lecture  du  préambule ,  ainsi  que  de  la  dispo^tion  se  ratta- 
chant à  l'article  3  et  qui  vise  le  relèvement  éventuel  de  la  surtaxe. 

Ces  textes  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation.  Ils  sont  ain|»i  formulés  : 

\u  moment  de  procéder  a  la  signature  de  la  Cc>iw«n1i(Mi  relative  au  régime  des  sucres  conclue^ 
à  la  date  de  ce  joar,  entre  tes  Gouvernements. .  • . . ,  les  Plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus, 
de  ce  qui  suit  : 

A  ^article  3.  —  Considérant  que  le  but  de  la  surtaxe  est  de  prot^er  efficacement  le  marcké  de 
chaque  pays  producteur,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  proposer  un 
relèvement  de  la  surtaxe  dans  le  cas  où*  des  quantités  oMisîdérables  de  sucres  originaires  d*un  Etat 
contractant  pénétreraient  chez  elles;  ce  relèvement  ne  frapperait  que  les  sucres  originaires  d^  cet 
État. 

La  proposition  devra  être  adressée  à  la  Commission  visée  à  l'article  7,  laquelle  statuera,  à  bref 
délai,  sur  le  bien  fondé  de  la  mesure  proposée,  sur  la  durée  de  son  application  et  sur  le  taux  du 
relèvement;  celui-ci  ne  dépassera  pas  un  franc  par  100  kilogrammes. 

L'adhésion  de  la  Cimurnssion  ne  pourra  être  donnée  que  dans  le  cas  où  Tenvahissement  du  mar- 
ché considéré  serait  la  conséquence  d'une  réelle  infériorité  économique;  et  non  le  résultat  d'une 
élévation  factice  des  prix  provoquée  par  une  entente  entre  producteurs. 

Ces  dispositions  seront  suivies  des  déclarations  se  rattachant  à  l'article  1  1 ,  c'est-à- 
dire  relatives  au  régime  à  appliquer  aux  colonies. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  néerlandaises ,  il  sera  stipulé  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  aucune  prime 
directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres  des  colonies  néerlandaises  et  que  ces  sucres  ne 
seront  pas  admis  dans  les  Pays-Bas  a  un  tarif  moindre  que  celui  appliqué  aux  sucres  originaires 
des  Pays  contractants. 

Pour  les  colonies  britanniques ,  il  sera  inséré  une  première  déclaration  ainsi  for- 
mulée : 

r  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déclare  qu'aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne 
sera  accordée  aux  sucres  des  colonies  de  la  Couronne  pendant  la  durée  de  la  Convention. 

Celte  déclaration  sera  suivie  d'une  autre,  dans  le  sens  de  la  communication  faite  à 
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la  Conférence  par  la  Délégation  britannique  au  cours  de  la  dix-neuvième  séance. 
Elle  sera  rédigée  dans  ces  termes  : 

2"  Il  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en  réservant,  en  principe,  son  entière 
iilM*rté  d'action  en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales  entre  le  Rovaume-Uni  et  ses  colonies  et 
possessions,  que,  pendant  la  dui*ée  de  la  Convention,  aucune  préférence  ne  sera  accordée  dans  le 
Royaume-Uni  aux  sucTes  coloniaux  vis-à-vis  des  sucres  étrangers. 

S.  Eve.  M-  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  demande  également  l'insertion 
d  une  déclaration  constatant  que  la  Convention  sera  soumise  par  le  Gouvernement 
britannique  aux  colonies  autonomes  et  aux  Indes  orientales,  afin  qu'elles  aient  Tocca* 
sion  d  y  donner  leur  adhésion. 

D'autre  part,  il  devrait  être  stipulé  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté Britannicpie 
a  la  faculté  d'adhérer  à  la  Couvention  au  nom  des  colonies  de  la  Couronne. 

Il  est  décidé  que  le  Protocole  de  clôture  sera  complété  dans  ce  sens. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  formule  qui  terminera  ledit  Protocole.  Klie 
est  ainsi  conçue  : 

Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  méaie  temps  que  la  Convention  conclue  k 
la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention  et  aura 
même  force,  valeur  et  duiw. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  Protocole. 

La  (Conférence  décide  de  se  réunir  de  nouveau  le  même  jour,  à  3  heures. 
La  séance  est  levée  à  i  heure. 

Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Lei  Secrétaii-es , 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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VINGT  ET  UNIÈME  SÉANCE. 


SAMEDI  1"  MARS  1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

M.  LE  Président  procède  à  la  lecture  du  projet  de  Convention  tel  qu'il  résidte  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  séances  précédentes. 

B  fait  observer  que  la  disposition  de  l'article  2  a  été  réunie  à  l'article  1  ^^  dont  elle 
constitue  ainsi  le  second  dinéa  ;  l'article  indiqué  jusqu'ici  sous  le  n®  2  bis  devient 

l'article  2 ,  et  tous  les  articles  subséquents  conservent  leur  numérotation  primitive. 

Il  .        ' 

A  propos  du  littéra  c  figurant  à  l'article  1  ^',  et  qui  range  parmi  les  primes  «  les 
exemptions  d'impôt,  totales  et  partielles,  accordées  poiu:  une  partie  des  produits  de 
la  fabrication  »,  M.  le  Président  fait  remarquer  qu'une  exemption  d'impôt  ne  consti^ 
tue  pas  nécessairement  une  prime;  il  s'agit,  dans  la  disposition  envisagée,  d'exemp- 
tions partielles  ou  bonis  de  fabrication  dont  il  n'est  pas  tenu  compte  dans  la  fixation 
du  drawback.  C'est  le  cas  du  régime  actuel  deJa  France. 

M.  le  Président  propose  de  remplacer  les  mots  «  accordées  pour  »  par  les  termes 
«  dont  bénéficie  »,  répondant  mieux  au  sens  qui  vient  d'être  indiqué. 

(      Cette  modification  de  texte  est  adoptée. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'à  l'article  8,  il  conviendrait  d'intercaler  les 
mots  a  et  des  Indes  orientales  britanniques  »  après  la  mention  »  exception  faite  des 
colonies  autonomes  de  la  Grande-Bretagne».  La  Grande-Bretagne  ne  s'engage,  en 
effet,  ni  pour  ses  colonies  autonomes  ni  pour  les  Indes  orientales. 

L'article  8  sera  donc  ainsi  conçu  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent,  pour  elles  et  pour  leurs  colonies  ou  possessions, 
exception  faite  des  colonies  autonomes  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Indes  orientales  britanniques, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en 
transit  un  pays  contractant  ne  jouissent  des  avantages  de  la  Convention  sur  le  marché  destinataire. 
La  Commission  permanente  internationaie  fera  à  cet  égard  les  propositions  nécessaires. 

DOCUIABNTS    DIPLOMATIQUES.  SucreS.  49 
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L'article  1 1  donne  lieu  à  une  observation  de  la  part  de  M.  de  Koerner,  Délégué 
de  TAllemagne. 

Cet  article  est  ainsi  formulé  : 

Les  dispositions  de  la  préBente  CoA^nûon  seront  «^pliquées  aux  provinces  d^outre-mer,  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes.  En  seront  exceptées  toutefois  les 
colonies  et  possessions  britanniques  et  néerlandaises  au  sujet  desquelles  des  déclarations  ont  été 
insérées  au  Protocole  final,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant  Tobjet  des  articles  5 
et  8. 

L'hçnorable  Délégué  fait  remarquer  que,  lorsque  cet  article  a  été  rédigé,  il 
n'était  question  dans  le  protocole  de  clôture ,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  britan- 
niques, que. des  colonies  de  la  Coiuronne.  La  déclaration  que  Ion  a  décidé  d'intro- 
duire dans  le  Protocole ,  au  cours  de  la  dernière  séance ,  et  qui  vise  l'adhésion  éven- 
tuelle des  colonies  autonomes  de  la  Grande-Bretagne,  rend  indispensable  une 
modification  du  texte  actuel  de  l'article  1 1 . 

La  nouvelle  rédaction  à  adopter  pour  cet  article  fait  l'objet  d'une  proposition  de 
M.  DE  KoERNER  et  de  sir  Henry  Bergne,  amendée  par  S.  Exe.  M.  Gérard.  Elle  est 
finalement  arrêtée  dans  les  termes  suivants  : 

Les  dispositions  de  la  présente  Gonventioii  sercMit  appliquées  aux  provinces  d'oufacenoicr,  cc^nies 
et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes.  Sont  exceptées  toutefois  les  colonies  et 
possessions  britanniques  et  néerlandaises,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant  lobjet 
des  articles  5  et  8. 

La  situation  des  colonies  et  possessions  britanniques  et  néerlandaises  est,  pour  le  surplus,  déter- 
minée par  les  déclarations  insérées  au  Protocole  de  clôture. 

Passant  à  la  deuxième  déclaration  insérée  au  Protocole  de  clôture  relatirement 
aux  colonies  britanniques,  M.  lb  PaÉsmEMT  constate  que  le  mot  «  possessions  »  de- 
vrait être  joint  au  terme  «  colonies  ».  Cette  dédaratioa  serait  dès  lors  ainsi  conçue  : 

2**  Il  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en  réservant,  en  principe,  son  entière 
liberté  d  action  en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies  et  pos- 
sessions, qfue,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  aucune  préférence  ne  sera  accordée  dans  le 
Royaume-Uni  aux  sucres  coloniaux  iHs-à^vis  des.  sucres  étrangers. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgv,  Mmstre  d' Autriche-Hongrie ,  demande 
si  le  terme  «  possessions  »  ainsi  ajouté  comprend  les  Indes  orientales. 

Sir  Henry  Bergne  ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  répond  affirmativement. 

M.  LE  PRÉsmENT  ajoute  que  le  mot  t  coloniaux  »  qui  figure  dans  la  même  déclara- 
tion doit  être  entendu  conune  visant  à  la  fois  les  sucres  des  colonies  et  ceux  des 
possessions. 

Sir  Henry  Bergne  dit  qu  il  en  est  bien  ainsi. 

M.  LE  PRisiosKT  soumet  à  rassemblée  le  texte  de  la  décfaratîoii  à  insérer  dans  le 
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Protocole  de  clôture  quant  à  Tadhésion  éventuelle  des  colonies  britanniques  ;  elle  est 
formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

3*  H  déclare  enfin  que  la  Convention  sera  soumise  par  ses  soins  aux  colonies  autonomes  et  aux 
Indes  orientales  pour  qu  elles  aient  la  £iculté  d'y  donner  leur  adhésion, 

D  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  la  faculté  d*adhérer  à  la  Con- 
vention au  nom  des  colonies  de  la  Couronne. 

Sir  Henry  Bergne  ,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne ,  tient  à  constater  qu'en  disant 
t  au  nom  des  colonies  de  la  Couronne  »,  on  a  eu  en  vue  la  faculté ,  pour  la  Grande- 
Bretagne  ,  d'adhérer  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  colonies. 

M.  LE  Président  répond  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard, 

La  Conférence  décide  de  se  réunir  le  lundi  3  mars,  à  1 1  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Les  Secrétaires, 

J.JANSSENS. 
J.  BRUNET. 


<    .  » 
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VINGT-DiEUXIÈME  SÉANCE 


LUNDI  3  MARS  1902. 


PliÉSIDENCE    DE    M.    LE    COMTE    DE    SMET    DE    NAEYER, 


La  séance  est  ouverte  à  1 1  heures. 

t 

]\î.  LE  Président  demande  à  la  Délégation  allemande  si  elle  est  en  mesure  de 
confirmer,  au  nom  de  son  Gouvernement,  son  adhésion  à  la  proposition  transaction- 
nelle sur  laquelle  les  autres  Délégations  se  sont  prononcées  définitivement  dans 
Tavant-demière  séance. 

Son  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne ,  répond  que  la  Délé- 
gation allemande  n'est  pas  encore  en  possession  des  instructions  de  son  Gouverne- 
ment relativement  à  cet  objet;  celles-ci  ne  tarderont  pas  à  lui  parvenir,  et  elle  a 
l'espoir  qu'elles  seront  conçues  dans  un  sens  approbatif. 

M.  LE  Président  propose  de  procéder  à  la  lecture  du  texte  de  la  Convention ,  mis 
au  point,  qui  a  été  distribué  à  MM-  les  Délégués. 

A  propos  de  l'article  premier,  M.  de  Koerner,  Délégué  de  l'Allemagne,  tient  à 
rappeler  que  dans  la  [dix-septième  séance ,  il  a  été  entendu  que  les  glucoses  ne  sont 
pas  comprises  parmi  les  produits  assimilés  au  sucre. 

L'honorable  Délégué  dit  également  qu'il  doit  être  convenu  que  les  exemptions 
d'impôt  prévues  au  littéra  c  ne  s'appliquent  pas  aux  exemptions  accordées,  par 
exemple ,  aux  sucres  utilisés  pour  la  nourriture  du  bétail. 

M.  LE  Président  appuie  cette  observation,  qui  est  en  harmonie  avec  l'explication 
donnée  par  lui  au  début  de  la  vingt  et  unième  séance.  Les  exemptions  ou  réductions 
d'impôt  ne  tombent  sous  l'appfication  de  l'article  premier  que  si  elles  constituent  des 
bonis  de  fabrication  pouvant  donner  naissance  à  une  prime. 

M.  de  Koerner  se  déclare  satisfait. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3 ,  M.  de  Koerner  présente  l'observation  suivante  : 
Il  est  dit  que  la  disposition  limitant  le  chitFre  de  la  surtaxe  ne  vise  pas  «  le  taux 
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«  des  droits  d'entrée  dans  les  pays  qui  ne  produisent  pas  de  sucre  ».  fl  doit  être 
entendu  que  dès  que  ces  pays  deviendraient  producteurs,  ils  devraient  se  soumettre 
à  la  règle  établie  par  le  premier  alinéa  de  l'article  3. 

M.  LE  Président  répond  qu'à  partir  de  ce  moment,  les  pays  en  question  seraient 
obligés  de  limiter  la  surtaxe  au  taux  conventionnel ,  c'est-à-dire  qu'ils  devraient  établir 
un  droit  intérieur  tel  que  l'écart  entre  ce  droit  et  lé  droit  d'entrée  ne  dépasse  pas 
6  francs ,  ou  bien  assigner  à  leur  droit  d'entrée  sur  les  sucres  un  maximum  de  6  francs, 
de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  l'avantage  fiscal  assuré  aux  sucres  indigènes  sur  les 
sucres  étrangers  ne  dépasse  ce  chiffre. 

Sir  Henry  Bergne  constate  qu'un  pays  qui,  sans  produire  de  sucre  brut,  possède 
cependant  des  raffineries,  ne  peut  être  considéré  comme  pays  producteur, 

M.  LE  Président  répond  qu'il  en  est  évidemment  ainsi. 

D'autre  part,  on  s'est  trouvé  d'accord  pour  convenir  que  les  taux  des  surtaxes  siu: 
le  sucre  raffiné  et  sur  le  sucre  brut  devront  être  établis,  dans  les  limites  des  maxima 
fixés,  de  manière  telle  qu'ils  ne  puissent  en  aucun  cas  donner  naissance  à  une  prime, 
n  faut  que  le  droit  d'entrée  sur  le  sucre  brut  importé  et  le  drawback  sur  le  sucre 
raffiné  exporté  soient  combinés  de  telle  façon  qu'il  n'en  résulte  aucune  prime  à  la 
sortie.  Le  système  de  la  saccharimétrie  écarte  la  possibilité  de  pareille  prime. 

M.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  explique  qu'en  vue  d'assurer  à  son  industrie 
nationale  une  protection  égale  à  celle  dont  bénéficierait  [l'industrie  d'autres  pays 
contractants,  un  Etat,  —  la  France,  par  exemple  —  pourrait  être  amené  à  renoncer 
à  la  saccharimétrie  uniquement  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  3 ,  le 
système  restant,  au  contraire,. en  vigueur  quant  à  la  perception  de  l'impôt  intérieur. 

n  doit  être  bien  entendu  que  l'article  3  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la 
faculté  dont  il  s'agit.  Ce  qui  importe ,  c'est  que  l'application  de  cette  disposition  ne 
conduise,  dans  aucun  cas,  à  l'institution  d'une  prime,  et  ce  sera  à  la  Commission 
permanente  qu'incombera  le  soin  d'y  veiller. 

M.  le  Président  se  rallie  à  ces  observations,  qui  sont  en  harmonie  avec  celles 
qu'il  vient  de  présenter  lui-même. 

Sur  la  proposition  de  S.  ExCi  M.  le  comte  Khevenhûller  JMetsch  ,  l'assemblée 
décide  de  remplacer,  dans  les  différents  articles ,  les  mots  «  Puissances  »  et  «  Pays  » 
par  l'expression  «  États  ». 

M.  LE  Président  fait  remarquer,  —  en  premier  lieu,  qu'il  a  cru  devoir  faire 
supprimer  les  mots  «  à  la  majorité  des  voix  »,  qui  figuraient  dans  le  second  alinéa  de 
l'article  6,  parce  que  cette  mention  faisait  double  emploi  avec  l'une  des  dispositions 
de  l'article  7,  — et,  en  second  lieu,  que  le  qualificatif  «internationale»  qui,  au 
premier  alinéa  de  l'article  7,  accompagnait  l'expression  «  Commission  permanente  », 
a . été  jiigé  inutile. 
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A  propos  deTartide  9,  conceniaiit  Taccession  de  nouveaux  Etats,  S.  £xc.  M«  le 
comte  Khëvenhûller  Mëtsgh,  Ministre  d'Autnclie*Hongrie ,  soumet  à  la  ConféreBce 
la  motion  suivante  : 

L'honorable  Délégué  est  convaincu  que  les  Délégations  de  tous  les  pays  auront  vu 
à  regret  qu'un  des  Etats  ayant  participé  à  la  Conférence  en  1898  n'était  plus  repré- 
senté dans  la  session  actuelle  :  il  s'agit  de  la  Russie.  H  demande  à  l'assemblée  de  dé- 
cider la  commimication  au  Gouvernement  Impérial ,  non  seulement  du  texte  de  la 
Convention ,  mais  aussi  des  procès-verbaux  de  la  présente  session. 

M.  LE  PRÉsmENT  sc  rallie  d'autant  plus  volontiers  à  cette  proposition  que ,  dès  le 
début  de  la  première  séance ,  tout  en  exprimant  le  regret  de  ne  pas  voir  la  Russie 
participer  à  la  nouvelle  session,  il  avait  annoncé  que  le  Gouvernement  belge  aurait 
^oin  d'informer  le  Gouvernement  russe  des  résidtats  de  la  Conférence. 

n  rappelle  en  outre  qu'à  cette  occasion ,  il  a  exprimé  l'espoir  que  le  concours  de 
la  Russie  ne  serait  pas  définitivement  perdu  pour  l'œuvre  poursuivie. 

La  Conférence  ne  manquera  sans  doute  pas  de  confirmer  l'assentiment  qu'elle 
avait  implicitement  donné  aux  intentions  manifestées  alors  par  son  Président,  en  ap- 
prouvant la  proposition  que  vient  de  faire  S.  Exe.  M-  le  Ministre  d'Autriche-Hon- 
grie. 

Cette  proposition  rencontre  l'approbation  unanime  de  rassemblée. 

M.  le  Président  estime  qu'il  conviendrait  d'énoncer,  au  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 9 ,  que  l'avis  de  la  Commission  permanente  sur  les  demandes  d'admission  doit 
•être  donné  parim  vote  de  majorité.  H  fait  remarquer  que  l'article  7  ne  spécifie  que 
deux  objets  —  autres  que  les  demandes  d'admission  —  pour  lesquels  un  vote  de 
jnajorité  suffit. 

M,  le  baron  d'AuLNis  de  BouKOtJiLL,  Délégué  des  Pays-Bas»  constate  que,  potir  les 
avis  i  donner  par  la  Commission  dans  les  cas  autres  que  les  deux  objets  auxquels 
M.  le  Président  vient  de  faire  allusion ,  Tunanimité  n'est  pas  exigée  :  riep  n'est  stipu- 
lé à  cet  égard  ;  or,  à  défaut  d'indication  contraire ,  il  est  de  règle  constante  que  c'est 
Ja  majorité  qui  prononce. 

S-  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  se  demande  si,  pour  l'admission  de  nou- 
veaux États ,  un  simple  vote  de  majorité  serait  suffisant. 

Les  pays  qui  constitueront  l'Union  n^auront  pu  constituer  cette  Union  que  par  un 
accord  unanime  :  la  question  se  pose  dès  lors  de  savoir  si  un  Etat  qui  adhérerait  après 
ila  signature  de  la  convention  ne  devrait  pas  réunir  Timanimité  des  voix  des  Etats  déjà 
^associés. 

M.  LE  Présidetït  invite  rassemblée  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  Puna- 
'nimitë  sera  requise  ou  si  im  vote  de  majorité  sera  considéré  conmie  suffisant. 

Le  système  de  l'unanimité  obtient  l'adhésion  de  sept  Délégations.  Les  trois  afutres 
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—  celles  de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  —  déclarent  préfé- 
rer le  système  de  la  majorité. 

M.  le  Président  dit  (jue  la  Délégation  belge  est  prête ,  en  présence  du  résultat  du 
vote,  à  renoncer  au  système  qui  a  ses  préférences. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  exprime  la  crainte  que  des 
considérations  étrangères  à  Tobjet  même  de  la  Convention  ne  puissent  entraîner, 
éventuellement ,  des  votes  défavorables  à  Tadmission  d*Etats  dont  la  législation  répon- 
drait cependant  aux  exigences  de  la  Convention. 

Après  un  nouvel  échange  d'observations,  M.  le  Président  annonce  qull  s*estmis 
d'accord  avec  les  Délégations  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  proposer  à 
l'assemblée  une  solution  intermédiaire.  Il  s'agirait  de  réserver,  à  l'égard  des  avis  de  la 
Commission  portant  sur  le  point  envisagé ,  l'appel  prévu  pour  les  deux  cas  déjà  spé- 
cifiés où  la  Commission  a  le  pouvoir  de  décider  par  un  vote  de  majorité.  On  ajoute- 
rait à  l'avant-^emier  alinéa  de  l'article  7  la  phrase  suivante  :  «  La  même  procédure 
«  sera  suivie  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  des  demandes  d'admission  prévue  au 
t  littera  e  ». 

Cette  solution  obtient  l'approbation  de  la  Conférence;  et,  comme  corollaire  de 
cette  décision,  le  texte  du  second  alinéa  de  l'article  9  est,  sur  la  proposition  de 
M.  LE  PRÉsmENT,  arrêté  en  ces  termes  : 

La  deinande  sera  adressée  par  la  voie  diplomatique  aa  Gouvernement  belge,  qui  se  chargera,  le 
cas  échéant ,  de  noti&er  Tadhésioa  à  tous  les  autres  Gouvernements.  L'adhésion  emportera,  de  plein 
droit ,  accession  à  toutes  les  charges  et  admission  â  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention,* et  elle  produira  ses  effets  à  partir  du  1^'  septembre  qui  suivra  Tenvoi  de  la  notification  ûdte 
par  le  Gouvernement  belge  aux  autres  États  contractants. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  l'article  10,  qui  fixe  notamment  la  durée  de  la  Conven- 
tion, S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhOller  Metsch  se  déclare  heureux  de  pouvoir 
annoncer  à  la  Conférence  que  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ont 
autorisé  la  Délégation  austro-hongroise  à  adhérer  au  terme  de  cinq  ans. 

M.  LE  PnÉsmENT  dit  que  la  Conférence  enregistre  avec  satisfaction  cette  dédara- 
tion. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch  demande  s'il  est  entendu  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  signature  d'un  seid  instrument. 
■ 

M.  Capelle,  Délégué  de  la  Belgique,  fait  remarquer  que  l'épreuve  distribuée  an- 
térieurement ne  portait  pas  la  mention  :  «  Fait  en  un  setil  exemplaire  »,  qui  se  trouve 
sur  l'épreuve  qui  vienst  d'être  distribuée, 

n  est  de  règle ,  en  droit  iotemational  conmie  en  droit  civil ,  que  les  conventions 
synallagmatiques  soient  faites  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  et  que  chaque 
document  contienne  l'indication  du  nombre  d'originaux  dressés. 

Cette  procédure  est  toujours  suivie  pour  les  conventions  diploniatiques  qui  lient 
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deux  ou  trois  pays  seulement.  Lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  le  nombre  des 
Etats  contractants  est  plus  considérable,  on  a  généralement  recoiurs  à  une  procédure 
plus  simple.  Un  seul  instrument  est  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  tous  les  Etats 
intéressés;  ce  document  reste  déposé  dans  les  archives  de  Tun  des  Gouvernera ents, 
spécialement  désigné  à  cet  e£Pet,  et  celui-ci  en  délivre  à  tous  les  autres  des  copies 
certifiées  conformes. 

C'est  celte  dernière  procédure  que  la  Conférence  sera  sans  doute  d'avis  d'adopter 
dans  le  cas  présent.  Rien  n'empêche  toutefois  que  l'on  supprime  les  mots  «  en  un 
seul  exemplaire  »  si  l'on  craint  que  cette  mention,  qui  semble  ne  pas  tenir  compte  des 
copies  certifiées  délivrées  à  tous  les  Etats  contractants ,  ne  donne  lieu  à  une  fausse  in- 
terprétation. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  déclare  avoir  eu  uniquement  en  vue 
de  préconiser  la  procédure  la  plus  simple,  n'impliquant  la  signature  que  d'un  seid 
instrument. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  croit  que,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  exposées ,  la  mention  «  en  un  seul  exemplaire  »  peut  être  maintenue  ;  elle  pré- 
senterait même  l'avantage  de  fixer  la  procédure  pour  l'avenir. 

La  Conférence  décide  qu'il  en  sera  ainsi. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  lecture  du  Protocole. 

M.  LE  PRÉsmENT  propose  d'intercaler,  dans  le  premier  alinéa  de  la  disposition  se 
rapportant  à  l'article  3 ,  les  mots  «  chacune  en  ce  qui  la  concerne  »  après  les  mots  «  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facidté  ». 

Il  juge  égalemenC  utile  de  mentionner,  au  deuxième  slinéa,  que  c'est  par  a  im  vote 
de  majorité  »  que  la  Commission  statuera  sur  le  bien-fondé  du  relèvement  proposé. 

Ces  deux  modifications  de  texte  sont  approuvées. 

Sir  Henry  Bergne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  demande  que,  dans  la  seconde 
des  déclarations  relatives  aux  colonies  britanniques,  les  mots  «vis-à-vis  des  sucres 
étrangers  »,  qui  la  terminent,  soient  remplacés  par  :  «vis-à-vis  des  sucres  originaires 
des  Etats  contractants  ».  Cette  rédaction,  plus  précise,  est  d'ailleiu^s  conforme  au  texte 
de  la  déclaration  néerlandaise. 

L'assemblée  approuve  la  modification  dont  il  s'agit. 

La  Conférence  décide  de  se  réunir  à  nouveau  le  même  jour  à  4  heures  et  demie. 


La  séance  est  levée  à  i  heure. 


Les  Secrétaires, 

J.  JANSSENS, 
J.  BRUNET.  ' 


Le  Président, 
P.  DE  SMET  DE  NAEYER, 
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VINGT-TROISIÈME   SÉANCE. 


LUNDI   3   MARS  1902. 


Présidence  de  M.  le  comte  de  SMET  de  NAEYER. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  demie. 

M.  LE  Président  croit  devoir  présenter  une  observation  au  sujet  de  la*  rédaction  du 
troisième  alinéa  de  larticle  i  o,  ainsi  conçu  : 

Dans  ie  cas  où  Tun  des  États  contractants  dénoncerait  la  Convention ,  cette  dénonciation  n*aurait 
d'effet  qu'à  son  égard  ;  les  autres  Etats  conserveraient,  jusqu^au  3i  octobre  de  l'année  de  la  dénon- 
ciation, la  faculté  de  notifier  l'intention  de  se  retirer  k  leur  tour  k  partir  du  i"  septembre  de  l'an- 
née  suivante.  Si  plus  d'une  Puissance  voulait  se  retirer,  une  Conférence  des  Puissances  contractantes 
se  réunirait  k  Bruxelles  dans  les  trois  mois  pour  aviser  aux  mesures  k  prendre. 

Il  conviendrait,  semble-t-il,  de  rédiger  cette  disposition  de  manière  à  mieux  mar- 
quer qu'il  y  aurait  lieu  à  la  réunion  d'ime  conférence  dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  la 
dénonciation  faite  par  un  Etat ,  lun  des  Etats  restants  aurait  simplement  manifesté  l'in- 
tention de  se  retirer  à  son  tour.  Cet  État  serait  alors  invité  à  prendre  part  à  la  confé- 
rence nouvelle.  M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante  : 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  conti^actauts  dénoncerait  la  Convention ,  cette  dénonciation  n'aurait 
d'effet  qu'k  son  égard;  les  autres  Etats  consei^veraient,  jusqu'au  3i  octobre  de  l'année  de  la  dénon- 
ciation, la  faculté  de  notifier  l'intention  de  se  retirer  également  k  partir  du  i**  septembre  de  l'année 
suivante.  Si  l'un  de  ces  derniers  Etats  entendait  user  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  belge  pro- 
voquerait la  réunion  k  Bruxelles,  dans  les  trois  mois,  d'une  Conférence  qui  aviserait  aux  mesures 
k  prendre. 

Ce  texte  est  approuvé  par  rassemblée. 

S.  Exe.  M.  le  comte  DE  Wall wiTZ,  Ministre  d'Allemagne,  fait  à  la  Conférence  la 
communication  ci-après  : 

«  Au  cours  de  la  seizième  séance ,  M.  le  Président  avait  fait ,  dans  le  but  d'amener 
sur  certains  points  une  entente  générale,  une  proposition  transactionnelle  d'après 
laquelle  : 

«  i^  L'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  serait  fixée  au  i*'  septembre  igoS  ; 

DOCUMETITS   DIPLOMATIQUBS. Sucres.  5o 
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«  2°  Le  maximum  de  la  surtaxe  serait  fixé  à  6  francs  ; 
«  3°  La  France  renoncerait  à  toute  espèce  de  prime  ; 

«  A°  La  faculté  de  proposer  un  relèvement  de  la  surtaxe  d'un  franc  serait ,  sous  cer- 
taines  conditions,  concédée  à  chacun  des  Etats  pour  le  cas  où  des  quantités  considé- 
rables de  sucre  originaires  dun  pays  contractant  pénétreraient  chez  eux. 

«  La  concession  visée  sous  le  2**  a  été  élargie  au  cours  de  la  séance  suivante,  à  la 
suite  d  une  observation  faite  par  la  Délégation  française.  11  est  maintenant  prévu,  aux 
termes  de  l'article  3 ,  mi  maximum  de  surtaxe  de  6  francs  par  i  oo  kilogrammes  pour 
le  sucre  raffiné  et  les  sucres  assimilables  au  raflfiné,  et  de  5  fr.  5o  poiu"  les  autres 
sucres, 

«  La  Délégation  de  l'Allemagne,  pour  être  à  même  de  répondre  à  la  proposition  de 
M,  le  Président  concernant  ces  différents  points,  avait  dû  demander  de  nouvelles 
instructions.  Ces  instructions  nous  sont  parvenues  actuellement,  et  je  puis,  au  nom  de 
la  Délégation  allemande,  adhérer  aux  points  spécifiés  sous  les  2°,  3^  et  ^%  sous  réserve 
de  quelques  observations  que  nous  présenterons  tantôt. 

Quant  au  premier  point,  le  Gouvernement  Impériai  a  du  se  convaincre  que  si 
l'échange  des  ratifications  se  fait,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  deuxième  afinéa  de  l'ar- 
ticle 129a  la  date  du  i^*"  février  1 9o3,  il  sera  matériellenient  impossible  de  prendre  à 
temps  les  mesures  législatives  et  administratives  nécessaires  pour  que  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Convention  puisse  être  effectuée  à  la  date  du  1  "  septembre  de  la  même 
année. 

«Les  ressorts  intérieurs  insistent  sur  ce  que  le  laps  de  temps  qui  s'écoulerait  du 
1*  février  1903  —  représentant  la  date  extrême  pour  le  dépôt  des  ratifications  — 
—  au  1®'  septembre  iQoS  —  date  projetée  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  Conven- 
tion —  serait  beaucoup  trop  court  pour  permettre  à  l'agricultm'e  et  à  l'industrie  de  se 
préparer  à  temps  à  faire  face  aux  exigences  du  nouvel  état  de  choses. 

«  La  fixation  d'une  date  plus  rapprochée  pour  l'échange  des  ratifications  présenterait 
de  graves  inconvénients,  parce  qu*il  n'est  pas  certain  que,  dans  ce  cas,  les  instances 
parlementaires  pourraient  être  parcourues  en  temps  utile.  Cette  difficulté  $e  rencontre- 
rait plus  ou  moins  dans  tous  les  pays. 

«  Pour  éviter  cet  écueii  et  ne  pas  être  pris  au  dépourvu ,  mieux  vaudrait  donc  fixer 
au  i*'  septembre  1 90^  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  » 

S.  Exe.  M,  Gérard,  Ministre  de  France,  demande  la  permission  de  rappeler  que  la 
question  de  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  a  été  discutée,  en  dernier 
fieu,  dans  la  vingtième  séance,  et  que  la  Délégation  française  a  exprimé  à  nouveau  le 
désir  très  vif  qu'aurait  eu  le  Gouvernement  de  la  R^uMique  de  voir  adopter  Tan- 
née 1902.  L'honorable  Délégué  croit  pouvoir  se  référer  aux  motifs  invoqués  à  cette 
occasion.  G*est  par  esprit  de  conciliation  que,  malgré  les  graves  inconvénients  que  peut 
présenter  le  choix  d'une  époque  plus  éloignée ,  la  Délégation  française  a  accepté  ia 
date  du  1"  septeoibre  1908.  Mais  celle-ci  est  dans  la  pensée  de  la  Déiégation,  le 
tame  extrême  de  la  mise  i  exécution ,  et  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  coiisentir  à 
im  plus  long  ajournement. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhCller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  dit  que 
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la'  Délégatioa  austro-hongroise  a  toujours  été  favorable  au  choix  d  une  date  relative- 
ment éloignée.  La  raison  en  est  qu  avec  un  intervalle  de  deux  campagnes  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  Convention ,  l'industrie ,  habituée  à  jouir  de  certains  avantages,  dîspo« 
serait  d'un  temps  plus  long  pour  changer  d  orientation. 

Mais,  par  le  même  esprit  de  conciliation  dont  se  déclare  animée  la  Délégation 
française,  elle  s'est  rangée  à  l'avis  de  la  majorité  en  acceptant  la  date  de  igoS.  Tou- 
tefois, les  instructions  que  la  Délégation  austro-hongroise  a  reçues  jusqu'ici  lui  pres- 
crivent de  se  joindre  aux  Délégations  qui  proposeraient  une  date  plus  éloignée;  dans 
ces  conditions,  elle  ne  peut  qu'appuyer  la  demande  de  la  Délégation  allemande. 

S.  Exe.  M.  PuiPPS,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  M.  le  Président  a 
parfaitement  interprété  la  pensée  de  la  Délégation  britannique  lorsqu'il  a  déclaré  que 
la  combinaisoa  proposée  dans  la  seisièn^  séance  ne  laissait  [Jace  à  aucune  modifi- 
cation. H  la  représentait,  avec  raison,  comme  la  résultante  de  concessions  mutuelles, 
devant  être  admises  ou  repoussées  dans  leur  ensemble. 

La  |HXïpositioa  qui  vient  d'être  faite  modifie ,  de  l'avis  de  la  Délégation  britan- 
nique, l'une  des  bases  essentielles  de  la  transaction  intervenue  ;  et  si  la  date  jusqu^ici 
acceptée  était  abandonnée,  c'est  à  celle  de  1902  que  la  Délégation  britannique 
devrait,  comme  la  Délégation  française,  donner  la  préférence. 

M.  LE  Président  constate  que  la  combinaison  que  vient  de  rappeler  S.  Exe.  M.Phipps 
réclamait  certains  sacrifices  de  la  part  des  diverses  Délégations  et  constituait  ainsi 
une  transaction  dont  tous  les  éléments  étaient  étroitement  unis.  C'est  là  un  premier 
motif,  pour  la  Conférence,  de  ne  pas  revenir  sur  la  décision  déjà  prise  quant  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur.  De  plus,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  conunent 
la  Conférence  pourrait-elle  se  rallier  à  une  proposition  qui,  en  reculant  la  mise  à 
exécution  de  la  Convention,  viendrait  aggraver  la  situation  et  neutraliser  en  partie  les 
bons  effets  que  Ton  attend  de  l'accord  international.^ 

Peut-être  serait-il  possible  de  donner  satisfaction  dans  une  certaine  mesure  au  désir 
de  la  Délégation  allemande  en  abrégeant  d'un  mois,  par  exemple,  le  délai  fixé  pour 
le  dépôt  des  ratifications.  * 

La  Conférence  décide  de  passer  à  im  nouveau  vote  sur  la  date  du  i  *^'^  septembre 
1903,  actuellement  adoptée  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Toutes  les  Délégations,  sauf  celles  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie,  se 
prononcent  en  faveur  du  maintien  de  cette  date. 

» 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne ,  dit  qu'en  présence  de 
l'opposition  presque  unanime  qu'a  rencontrée  sa  proposition  et  dans  le  vif  désii'  de 
voir  aboutir  la  Conférence,  la  Délégation  de  l'Allemagne  déclare  accepter  la  date  du 
1^  septembre  1903.  EUe  estime  cependant  que  la  date  du  dépôt  des  ratifications 
devrait,  dans  ces  conditions,  être  aussi  rapprochée  que  possible. 

M.  L£  Président  dit  que  la  Conférence  enregistrera  certainement  avec  satisfaction 
la  déclaration  conciliante  de  la  Délégation  allemande  ;  il  exprime  l'espoir  qu'elle  n'hé- 
sitera pas  à  avancer  d'un  mois  la  date  extrême  fixée  pour  le  dépôt  des  ratifications. 

5o. 
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S.  Exe,  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  rappelle 
que  c'est  en  vue  de  répondre  au  vœu  de  la  Conférence  que  la  Délégation  austro- 
hongroise  avait  retiré  sa  proposition  de  reculer  cette  date  jusqu'au  3i  mars  1903.  Il 
ne  lui  serait  donc  pas  possible  d'adhérer  à  une  proposition  tendant  au  contraire  à 
avancer  la  date  actuelle,  sans  réclamer  au  préalable  de  nouvelles  instructions. 

S.  Exe.  M.  Pbipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne^  demande  si  l'on  ne  pourrait 
stipuler,  par  ime  déclaration  insérée  au  Protocole  de  clôture ,  que  l' Autriche-Hongrie 
aurait  le  droit  de  ratifier  jusqu'au  1"  février  igoS,  tandis  que  les  autres  États 
devraient  déposer  leurs  ratifications  avant  le  1  "  janvier. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  répond  que  la  Délégation  austro-hon- 
groise serait  disposée  à  accepter  une  combinaison  de  ce  genre.  H  ajoute  que  les  Gou- 
vernements de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  feraient,  le  cas  échéant,  toute  diligence 
pour  arriver  à  ratifier  à  la  date  fixée  pour  les  autres  Etats. 

L'honorable  Délégué,  désireux  de  tenir  compte  des  préférences  des  diverses  Délé- 
gations, réclamera  toutefois  de  nouvelles  instructions  en  vue  de  se  rallier,  si  possible, 
à  la  date  qui  a  été  proposée  à  la  demande  de  la  Délégation  allemande. 

La  Conférence  décide  de  réseiTer  provisoirement  la  question. 

M.  le  commandeur  Maraini,  Délégué  de  l'Italie,  désire  présenter  quelques  obser- 
vations visant  l'application  de  la  Convention  aux  colonies  italiennes. 

Il  tient  à  constater  que  le  commerce  des  sucres  entre  l'Italie  et  ses  colonies,  notam- 
ment l'Erydirée,  ne  devrait,  en  aucun  cas,  être  considéré  comme  justifiant  l'application 
du  second  alinéa  de  l'article  6,  visant  l'évenlualité  où  les  pays  mentionnés  au  premier 
.alinéa  deviendraient  des  pays  exportateurs,  au  sens  de  la  Convention. 

Si,  comme  la  chose  ne  paraît  pas  douteuse,  la  Conférence  est  de  cet  a\is,  la  Délé- 
gation se  bornera  k  demander  que  son  interprétation  soit  actée  au  procès-verbal. 

M.  LE  Président  dit  que  l'interprétation  de  la  Délégation  italienne  est  parfaite- 
ment fondée  et  n'est  contredite  par  aucune  disposition  de  la  Convention. 

JM.  Delatour,  Délégué  de  la  France,  fait  remarquer  qu'il  devrait  être  entendu 
cependant  que  l'Erythrée  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  sucres  italiens 
ne  puissent  être  réexportés  vers  d'autres  marchés. 

M.  LE  Président  constate  que  l'article  8  donne  toutes  garanties  à  cet  égard. 

S.  E\c.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  ajoute 
(pi'au  surplus,  si  le  sucre  italien  sortait  de  l'Erythrée  pour  être  dirigé  vers  un  autre 
pays,  l'Italie  serait  considérée  comme  pays  exportateur  et  perdrait,  dès  lors,  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  6. 

M.  LE  Président  appuie  cette  dernière  observation.  Il  dit  que,  dans  l'hypothèse 
envisagée  par  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch,  la  Commission  permanente 
aurait  à  se  prononcer  dans  le  sens  indiqué. 
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M.  DE  KoERNER,  Délégué  de  rAHemagne,  fait  connaître  que  la  Délégation  alle^' 
mande  doit  présenter  iine^observation  au  sujet  des  dispositions  insérées  au  Protocole 
de  clôture  et  se  rattachant  à  l'article  3. 

La  Délégation  a  été  chargée  par  son  Gouvernement  de  demander  qu'il  soit  ajouté 
aux  stipulations  dont  il  s'agit  une  disposition  conçue  dans  ce  sens  :  L'État  contre 
lequel  un  autre  Etat  a  éié  autorisé  à  relever  la  surtaxe  aura  le  droit  de  relever  ceUe- 
ci  du  même  montant  vis-à-vis  de  cet  Etat,  de  manière  qu'il  y  ait  réciprocité. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsgh,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  juge 
cette  proposition  inacceptable.  Est-il  admissible  qu'après  avoir  accordé  un  relèvement 
delà  surtaxe  à  un  Etat  dont  le  marché  a  été  envahi,  l'on  donne,  sous  prétexte  de 
réciprocité,  la  même  faculté  à  l'Etat  enyahisseiu' .»^  Ce  serait  en  quelque  sorte  un 
encouragement  accordé  à  ce  dernier  pour  l'acte  contre  lequel  le  premier  a  été  auto- 
risé à  se  défendre. 

k 

S.  Exe.  M.  Phipps  ,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne ,  fait  remarquer  que  la  propo- 
sition suggérée  introduirait,  sans  utilité  pratique,  une  réelle  complication  dans  une 
disposition  qui  a  été  mûrement  étudiée.  H  demande  que  la  question  fasse  l'objet 
d'un  vote. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  dit  que  la  Délégation  française  ne  voit 
aucune  raison  de  modifier  le  texte  sur  lequel  les  diverses  Délégations  s'étaient  mises 
d'accord. 

M.  le  Président  invite  l'assemblée  à  se  prononcer  sur  la  disposition  proposée. 

Toutes  les  Délégations,  excepté  celle  d'AUemagne,  votent  en  faveur  du  maintien 
du  texte  primitif. 

En  présence  de  la  résolution  manifestée  par  la  Conférence,  la  Délégation  alle- 
mande n'insiste  pas. 

M.  de  Koerner,  Délégué  de  l'Allemagne,  rappelle  que,  dans  la  deuxième  séance, 
la  Délégation  britannique  a  fait  la  communication  suivante  : 

«  Les  Délégués  de  la  Grande-Bretagne  sont  en  mesure  d'aflfirmer  que  si  une  con- 
t  vention  pour  la  suppression  des  primes  est  conclue ,  le  Gouvernement  des  Indes 
t  orientales  est  tout  prêt  à  supprimer,  vis-à-vis  des  Etats  contractants,  les  droits  com- 
«  pensateurs  actuellement  en  vigueur.  » 

Le  Gouvernement  allemand  désirerait  qu'une  déclaration  dans  ce  sens  fût  insérée 
au  Protocole  de  clôture ,  ou  tout  au  moins  que  la  Délégation  bipitannique  fût  en  me- 
sure de  confirmer  la  communication  qui  vient  d'être  reproduite. 

■ 

M.  OzANNE,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  que  la  Délégation  britannique  est 
en  mesure  de  confirmer  la  déclaration  faite  par  elle  au  cours  de  la  deuxième  séance. 
Se  référant  à  la  faculté  accordée  à  son  Gouvernement  par  le  3®  des  déclarations  rela- 
tives à  l'article  1 1  insérées  au  Protocole  de  clôture,  il  ajoute  que,  d'après  les  dernières 
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ûaformatioDS  reçues,  le  Gotiveroeméot  çles  Indes  orientales  a  rinteutioa  d adhérer  à  la 
convention  si,  après  examen  du  texte  aarrété,  elle  parait  satisfaisante  eu  égard  à  la 

situation  économique  de  ce  pays. 

M.  DB  KoEBNKR,  Délégué  de  i'Aileoiagne,  se  dédare  satisfait. 

B  ajoute  que  la  Délégation  alleiaaaaide  a  été  chargée  par  soù  Gouvernement  de  de- 
mander k  la  Conférence  de  vouloir  bien  préciser  la  portée  du  littera  e  de  Tarticle  i  ^, 
qui  range  parmi  les  primes  «  les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  drawback  ». 

D'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  précédemment,  le  mot  «  exagération  »  indi- 
que que  le  drawback  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieur  i  f impôt. 

LTîonorable  Délégué  serait  hein-eux  de  voir  constater  au  procès-verbal  que  cette 
interprétation  répond  bien  à  l'idée  de  la  Conférence. 

•  ■  '  ■     ■  -         * 

M.  LE  PRÉsmENT  dit  que  la  Conférence  ne  peut  qu  être  unanime  à  ratifier  cette 
interprétation. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhôller  Metsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie ,  constate 
que  dans  certains  pays  de  l'Europe ,  il  y  a  ime  tendance  à  aflFecter  en  partie  les  impôts 
directs,  notamment  l'impôt  foncier,  aux  besoins  de  laconunime  et  de  la  province.  On 
peut  se  demander  qudi  serait,  au  point  de  vue  de  la  Convention,  le  devoir  d'un  gou- 
vernement si  une  province  voulait  exempter  de  Timpôt  foncier  les  terres  consacrées 
à  la  cidture  de  la  betterave. 

M-  LE  Président  estime  que  les  impositions  provinciales  et  communales  n'ont 
généralement  pas  une  importance  suffisante  pour  exercer  une  influence  appréciable 
sur  le  prix  des  denrées.  La  Conférence  n  a  pas  davantage  à  se  préoccuper,  semble-t-il, 
du  cas  peu  probable  où  l'Etat  lui-même  viendrait  à  exempter  du  principal  de  l'impôt 
foncier  les  terres  emblavées  de  betteraves.  Eventuellement,  la  question  devrait  être 
examinée  par  la  Commission  permanente. 

M.  le  Président  constate  ensuite  que  Taccord  est  établi  sur  le  texte  de  toutes  les 
dispositions  de  la  Convention  et  du  Protocole  de  clôture. 

En  vue  de  hâter  la  signature  de  Tinstrument,  il  demande  à  l'assemblée  d'examiner- 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  régler  inmiédiatement  la  question  de  la  date  du  dépôt 
des  ratifications,  discutée  au  début  de  la  séance. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhûllerMetsch,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  confirme 
que  la  Délégation  austro-hongroise  se  rallierait  volontiers  à  la  date  du  3 1  décembre 
1902,  proposée  en  vue  de  donner  satisfaction  à  la  Délégation  allemande,  s'il  était 
entendu  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  pourront,  éventuellement,  ne  ratifier  que  le 
i**  février  igoS.  Peut-être  suffirait-il  d'acter  au  procès- verbal  l'accord  qui  se  serait 
produit  à  cet  égard  entre  les  diverses  Délégations. 

M.  DE  KoERNER,,  Délégué  de  l'AUems^ne,  fait  remarquer  que  si  la  faculté  était 


laissée  à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie  de  ratifier  un  mois  plus  tard  que  les  autres  Etats, 
le  but  que  Ton  avait  en  vue  en  choisissant  la  date  du  3i  décembre  1902  ne  serait 
pas  atteint. 

Il  se  pourrait,  en  effet,  que  Tonne  fût  fixé  qu'à  la  date  du  i**  février  1908  sur  le 
point  de  savoir  si  la  Convention  sera  ratifiée  par  Ions  les  Etats  signataires. 

S.  Exe.  M.  le  comte  KhevenhOller  Metsch  répète  qiie  la  Délégation  austro-hon- 
groise ne  peut,  sans  nouveUes  instructions». accepter  la  date  du  3i  décembre  1902 
comme  obligatoire. 

La  question  est,  en  conséquence,  tenue  en  suspens. 

L'assemblée  approuve  les  procès-verbaux  des  seizième ,  dix-septième  et  dix-huitième 
séances ,  et  fixe  sa  prochaine  réunion  au  mardi  k  mars ,  à  1 1  heures  et  demie. 

M.  JL£  Président  constate  que  dés  ihfprmatibnâ  prématurées ,  pul^îées  parla  presse 
au  sujet  des  travaux  de  la  Conférence,  ont  provoqué,  dans  ces  derniers  joiir&\  des 
spéculations  auxquelles  il  parait  désirable  de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible.  Il  propose 
donc  que  le  texte  de  la  Convention  soit  publié  dès  que  celle-ci  aura  été  signée. 

Cette  proposition  rencontre  Tadhésion  unanime  dé  l'assemblëe. 

S.  Exe.  M.  le  conmiandeur  Cantagalu,  Ministre  d'Italie^  estiaiaQt  que  la  tâche  de 
la  Conférence  peut  être  considérée  comme  terminée,  croit  reoo^lir  un  devoir  de  jus* 
tice  et  de  reconnaissance  vis-à-vis  du  Président  de  là  Conférence  en  exprimant  les 
sentiments  d'admiration  et  de  gratitude  qu'ont  inspirée  la  hante  compéteiice  et  l'esprit 
d'impartialité  avec  lesquels  il  a  dirigé  les  travaux,  et  qui  ont  puissanmient  contribué  à 
faire  aboutir  ceux-ci  à  un  résultat  aussi  satisfaisant. 

Ces  paroles  sont  soulignées  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 

M.  i£  Président  est  obligé  de  faire  remarquer  que  la  Conférence  n  aura  complète^ 
ment  terminé  sa  tâche  que  lorsque  la  Convention  aura  été  signée.  H  tient  néanmoins 
à  remercier  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Italie  des  sentiments  dont  l'expression  si  i^ppntanée 
l'a  vivement  touché. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


Le  Président  y 

p.  DE  SMET  DE  NAEYERu 


Les  Secrétaires, 

J.  JÂNSSENS. 
J.  BRUNET. 
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VINGT-QUATRIÈME  SÉANCE. 


MERCREDI   5  MARS  1902. 


Présidence  de  M.  le  coute  de  SMET  de  NAEYER. 


La  vingt-quatrième  séance ,  qui  avait  été  primitivement  fixée  au  mardi  4  mars ,  a 
été  ajournée  au  mercredi  5. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

S.  Exe.  M.  Mavrodi,  Ministre  de  Roumanie,  fait  à  la  Conférence  la  communica- 
tion ci- après  : 

«  J'ai  soumis  à  mon  Gouvernement  le  projet  de  convention  adopté  par  ia  Confé- 
rence, ainsi  que  les  conditions  qui  étaient  faites  à  la  Roumanie. 

«  Je  viens  d'être  chargé  de  déclarer  que  la  Roumanie  regrette  de  ne  pouvoir  donner 
son  adhésion  aux  stipulations  qui  la  concernent.  J'ai  donc  reçu  l'ordre  de  ne  pas 
signer  la  future  Convention  et  de  déclarer  que  la  Roumanie,  tout  en  maintenant  le 
régime  existant,  entend  garder  entièrement  sa  liberté  d'action. 

«  iLn  priant  la  Conférence  de  bien  vouloir  prendre  acte  de  cette  déclaration,  je 
me  permettrai  de  lui  faire  remarquer  que ,  bien  que  la  Roumanie  n'adhère  pas  à  la 
future  Convention  à  cause  des  conditions  spéciales  de  sa  législation  sur  la  matière  et 
parce  qu'elle  désire,  elle  aussi,  assurer  à  son  industrie  sucrière  à  peine  naissante  son 
marché  intérieur,  elle  a  été  néanmoins  la  première ,  parmi  les  Etats  ici  représentés , 
à  appliquer  chez  elle,  dans  la  mesure  compatible  avec  sa  législation,  les  principes 
consacrés  par  la  Convention ,  —  de  sa  propre  initiative ,  sans  attendre  le  résidtat  de 
vos  délibérations,  et  à  un  moment  où»  il  est  permis  maintenant  de  le  dire,  il  parais- 
sait encore  bien  douteux  que  ces  principes  pussent  triompher.  » 

M.  LE  Président  dit  que ,  tout  en  regrettant  la  décision  à  laquelle  a  cru  devoir  s'ar- 
rêter le  Gouvernement  roumain,  la  Conférence  ne  peut  que  prendre  acte  de  la 
déclaration  qui  vient  d'être  faite. 

H  rappelle  qu'au  cours  des  neuvième  et  dixième  séances,  il  a  été  établi  que  l'ex- 
ception insérée  au  premier  alinéa  de  l'article  6  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  pays  non 
exportateiu's  ayant  pris  part  aux  travaux  de  la  Conférence  :  comme  il  résulte  d'ail- 
leurs du  texte  même  de  la  Convention,  les  pays  qui  voudraient  adhérer  ultérieure- 
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ment  à  ceUe-ci  ne  pourraient  être  admis  par  la  Commission  permanente  que  sous  le 
régime  des  conditions  générales  convenues. 

Si  cependant  l'un  ou  l'antre  pays  demandait,  par  la  suite,  son  admission  sous  le 
bénéfice  de  l'article  6 ,  il  dépendrait  des  Gouvernements  associés  d'accepter,  d'un 
accord  unanime,  l'adhésion  dans  ces  conditions  spéciales. 

S,  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz,  Ministre  d'Allemagne,  se  dit  heureux  d'être 
en  mesure  de  déclarer  que  le  Gouvernement  Impérial  accepte  la  date  du  i  ^'février  i  goS 
comme  limite  du  délai  à  fixer  pour  le  dépôt  des  ratifications. 

M.  LE  Président  constate  que  l'accord  se  trouve  ainsi  établi  entre  les  Délégations 
allemande  et  austro-hongroise. 

La  Conférence  adopte  définitivement  la  date  dont  il  s'agit. 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Wallwitz  ,  Ministre  d'Allemagne ,  dit  que  les  premiers  et 
très  faibles  conmiencements  d'une  industrie  sucrière  se  font  remarquer  dans  l'Afrique 
orientale  allemande.  Il  y  existe  une  seule  fabrique,  de  modestes  proportions,  à  Pan- 
gani;  elle  ne  produit  que  1,000  quintaux  par  an,  et  aucun  impôt  n'est  prélevé  sur 
cette  production.  La  Délégation  allemande  est  d'avis  que  l'article  2  ne  doit  pas  être 
appliqué  à  l'usine  en  question,  ni  à  celles  qui  pourraient  encore  être  créées  dans 
l'Afrique  orientale  allemande,  aussi  longtemps  que  l'industrie  ne  sera  pas  imposée. 

La  Délégation  serait  reconnaissante  à  M.  le  Président  s'il  voulait  constater  qu'il  en 
est  bien  ainsi. 

M.  LE  Président  répond  que,  la  fabrication  dont  il  s'agit  n'étant  pas  sujette  à 
l'accise,  la  surveillance  prévue  par  l'article  2  n'a  pas  de  raison  d'être;  cette  surveil- 
lance, en  effet,  n'a  été  prescrite  que  pour  éviter  qu'une  partie  de  la  production 
échappe  à  la  perception  de  l'impôt. 

M.  Ozanne,  Délégué  de  la  Grande-Bretagne,  dit  qu'une  situation  analogue  à  celle 
que  vient  d'envisager  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Allemagne  existe  aux  Indes  orientales 
britanniques.  Les  rafiBneries  et  les  fabriques  importantes  qui  y  sont  établies  pour- 
raient être  soumises  au  régime  d'entrepôt  prescrit  par  l'article  2  ;  mais  il  en  serait 
autrement  des  2,000  à  3, 000  petites  fabriques,  auxquelles  on  ne  saurait  pratique- 
ment appliquer  la  surveillance  du  fisc,  et  où  l'on  ne  perçoit  d'ailleurs  pas  d'impôt. 
L'obligation  de  placer  ces  dernières  fabriques  sous  le  régime  d'entrepôt  rendrait  diffi- 
cile l'accession  des  Indes  à  la  Convention. 

M.  le  Président  ne  peut  que  répéter  que  le  régime  d'entrepôt  n'est  applicable  que 
là  où  se  perçoit  un  impôt. 

La  Commission  permanente  aura,  au  surplus,  à  examiner  les  cas  spéciaux.  Il  semble 
que,  pour  des  productions  minimes  dans  les  pays  hors  d'Europe,  et  tout  au  moins 
pendant  la  période  de  début  de  l'industrie,  la  Commission  pourrait  user  de  quelque 
tolérance  quant  à  l'application  de  certaines  clauses  de  la  Convention. 

DoCfME^TS    DÎPLOMVT.Ql  ES.  —    SlirrCS.  5  l 
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S.  Exe.  M,  le  jonkheer  de  Pestel,  Miaistre  des  Pays-Bas,  rappelle  qu'aux  termes  de 
Tarticle  1 1  les  dispositions  de  la  Convention  ne  sont  pas  applicables  aux  colonies 
néerlandaises,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  5  et  8.  Les  Pays-Bas  désirent 
néanmoins  se  réserver  la  faculté  d'adhérer  pour  leurs  colonies ,  et  l'honorable  D^égué 
serait  heureux  que  mention  en  fût  faite  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Cette  motion  rencontre  l'assentiment  unanime  de  la  Conférence. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  sera  acte  au  procès-Terhal  que  la  faculté  est  laissée  aux 
Pays-Bas  d'adhérer  pour  leurs  colonies. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Rhevenhûller  Metsch  fait  remarquer  qu'en  vertu  de  la  Con- 
vention la  Belgique  devra  modifier  son  système  d^împôt  avant  le  i"  septembre  i  goS. 
Il  doit  être  entendu  que  la  nouvelle  législation  sera  sounaise  à  Texamen  de  la  Com- 
mission, qui  appréciera  si  elle  répond  complètement  aux  prescriptions  de  la  Con- 
vention. 

M.  LE  Président  répond  que  la  Commission  devra  être  mise  en  possession  des 
législations  fiscales  de  tous  les  Etats  contractants,  et  que  sa  première  tache  sera  de 
contrôler  si  elles  ne  s'écartent  en  rien  des  dispositions  contractuelles. 

L'assemblée  approuve  le  procès-verbal  de  la  dix-neuvième  séance.  D  est  convenu 
que  les  procès-verbaux  des  séances  subséquentes  seront  soumis  pour  approbation  aux 
chefs  des  diverses  Délégations. 

M.  le  Président  constate  que  tout  débat  est  épuisé;  il  propose  de  procéder  à  la 
lecture  de  l'instrument  et  de  passer  ensuite  à  la  signature.  ' 

La  lecture  terminée,  les  Plénipotentiaires  apposent  leurs  signatures  au  bas  de  la 
Convention  et  du  Protocole  de  clôture. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Rhevenhûller  Metsch,  Ministre  d' Autriche-Hongrie ,  constate 
que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux.  Il  n'appartient  sans  doute  pas 
aux  Délégués  eux-mêmes  d'apprécier  si  elle  est  parvenue  à  réaliser  une  œuvre  par- 
faite :  les  juges  se  trouveront  dans  les  Parlements,  qui  accepteront  ou  refuseront  la 
Convention.  Mais  il  doit  être  permis  à  chaque  Délégation  d'avoir  le  sentiment 'de 
s'être  appliquée ,  avec  tout  le  dévouement  désirable ,  à  défendre  les  intérêts  qu'elle 
était  appelée  à  représenter;  quelle  que  soit  l'appréciation  que  rencontrera  l'œuvre 
accomplie ,  on  ne  pourra  nier  que  la  Conférence  a  travaillé  avec  zèle* 

Tous  les  Délégués  emporteront  la  conviction ,  que  si  la  Conférence  a  abouti  à  un 
s  nltat  relativement  satisfaisant,  l'honneur  en  revient  principalement  à  son  distingué 
Président,  qui  a  dirigé  les  travaux  d'une  manière  vraiment  remarquable. 

M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  a  fait  preuve  d'une  compétence  extraordinaire  en 
la  matière,  et  il  a  montré,  dans  l'accomplissement  de  ses  délicates  et  difficiles 
fonctions,  une  urbanité  à  laquelle  les  membres  de  la  Conférence  ont  été  fort  sensibles. 
Ceux-ci  lui  en  sont  profondément  reconnaissants,  et  l'honorable  Délégué  est  heureux 
de  pouvoir  lui  apporter  le  témoignage  des  sentiments  de  vive  gratitude  dont  tous  sont 
animés. 

Ces  paroles  sont  ratifiées  par  les  applaudissements  de  toute  l'assemblée. 
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M.  LE  Président  se  déclare  vivement  touché  des  paroles  trop  élogîeuses  que  vient 
de  prononcer  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch;  il  en  remercie  du  fond  du  cœur 
Son  Excellence,  comme  aussi  tous  les  honorables  membres  des  Délégations  qui  ont 
bien  voulu  s  y  associer.  * 

La  Convention  qui  vient  d'être  signée  est  une  œuvre  de  solidarité  internationale 
basée  siu*  les  principes  les  plus  rationnels  de  la  science  économique.  Cest  aussi,  en 
un  certain  sens,  une  œuvre  de  paix,  car«  en  proscrivant  le  sysième  des  primes,  eUe 
condanme  la  forme  la  moins  justifiable  du  protecticmnisme ,  S9t  foactfïe  agressive. 

M.  le  Président  tient  à  rendre  hommage  aux  idées  larges  et  généreuses  qui  ont 
inspirés  les  Gouvernements  représentés  à  la  Conférence,  idées  qui  ont  été  si  bien  servies 
par  leurs  honorables  Délégués  :  la  haute  compétence  de  ceux-ci  et  leur  esprit  de 
conciliation  ont  été  les  facteurs  essentiels  de  Tœuvre  accomplie.  Il  les  félicite 
de  la  collaboration  précieuse  qu'ils  ont  apportée  dans  cette  longue  et  délicate  négo- 
ciation. 

On  peut  espérer  que  l'œuvre  de  la  Conférence  obtiendra  l'assentiment  de  l'opinion 
publique  dans  les  pays  intéressés,  et  que  l'expérience  attestera  combien  sont  justes  et 
féconds  les  principes  inscrits  au  frontispice  de  la  Convention. 

Des  marques  unanimes  d'approbation  accueillent  cette  réponse. 

S.  Exe.  M.  Gérard,  Ministre  de  France,  s'associe^  en  son  nom  et  au  nom  de  la 
Délégation  française,  aux  paroles  prononcées  par  S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller 
Metsch,  et  il  exprime  à  M.  le  comte  de  Smet  de  Naeyer  le  témoignage  de  la  profonde 
admiration  des  membres  de  la  Délégation  pour  la  direction  que  le  Président  a  su 
imprimer  aux  travaux  de  la  Conférence. 

L'honorable  chef  de  la  Délégation  française  est  convaincu  de  se  faire  également 
l'interprète  de  toutes  les  Délégations  en  reportant  une  part  de  leur  reconnaissance  sur 
le  Vice-Président  de  la  Conférence,  S.  Exe.  M.  le  Ministre  d'Autriche-Hongrie.  Aux 
félicitations  qu'il  adresse  à  Son  Excellence  doit  malheiu*eusement  se  joindre  l'ex- 
pression d'im  regret  :  celui  de  voir  s'éloigner  bientôt  le  distingué  diplomate  qui  a  été 
pendant  de  longues  années  le  représentant  à  Bruxelles  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  ne  pourra  que  s'honora  du  dernier 
acte  qu'il  aura  accompli,  en  sa  qualité  o£Bcielle,  dans  la  capitale  belge.  Et  chacun 
conservera  le  souvenir  de  sa  haute  int^gence,  conune  de  l'exquise  urbanité,  de 
la  courtoisie  et  du  charme  dont  il  n'a  cessé  d'entourer  ses  rapports  avec  tous  ses  col- 
lègues. 

De  nouveaux  applaudissements  soulignent  les  paroles  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
France. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhûller  Metsch  remercie  S.  Exe.  M.  Gérard  des  paroles 
si  flatteuses  qu'il  lui  a  adressées,  et  dont  le  ton  de  sincérité  l'a  véritablement  ému. 
Il  regrette  que  Tacte  auquel  il  vient  de  s'associer  soit  le  dernier  de  sa  vie  politique 
en  Belgique. 

S.  Exe.  M.  Phipps,  Ministre  de  la  Grande-Bretagne,  s'associe  aux  paroles  pro- 

5i. 
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noncées,  avec  tant  d'éloquence,  par  les  Ministres  d'Aiitriche-Hongrie  et  de  Fiance  à 
l'adresse  du  Président  de  la  Conférence. 

Son  Excellence  tient  à  rendre  homms^e  également  à  la  compétence  et  au  zèle  qui 
ont  caractérisé  les  travaux  du  Secrétariat.  La  part  qu'a  prise  l'honorable  délégué  à 
d'autres  conférences  internationales  lui  permet  de  déclarer  que  rarement  travail 
aussi  continu  et  absorbant  fût  imposé  aux  secrétaires  d'une  réunion  de  ce  genre. 
Les  procès-verbaux  des  séances  fournissent,  ajoute  S.  Exe.  M.  Phipps,  un  témoignage 
de  la  connaissance  profonde  qu'avaient  les  membres  du  Secrétariat  du  sujet,  parfois 
si  aride,  qui  a  fait  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  LE  Président  dit  que  ses  fonctions  lui  ont  permis  de  suivre  de  près  le  travail 
des  Secrétaires,  et  qu'il  a  pu  ainsi  apprécier  leur  zèle  et  leur  compétence.  Il  ratifie 
volontiers  les  appréciations  flatteuses  de  M.  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne ,  et, 
au  nom  des  membres  du  Secrétariat,  il  remercie  la  Conférence,  qui  a  bien  voulu 
marquer  par  ses  applaudissements  son  adhésion  aux  éloges  que  Son  Excellence  vient 
d'exprimer. 

S.  Exe.  M.  le  comte  Khevenhdller  Metsch  remercie,  au  nom  des  Délégations 
étrangères,  le  Gouvernement  belge  de  l'hospitalité  gracieuse  qu'il  a  accordée  à  la 
Conférence ,  hospitalité  que  l'honorable  Délégué  a  pu  apprécier  maintes  fois ,  ayant 
assisté  à  de  nombreuses  conférence  tenues  en  Belgique. 

H  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  transmettre  les  remerciements  de  la  Confé- 
rence à  son  collègue  M.  le  baron  de  Favereau,  qui  a  eu  la  courtoisie  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'assemblée ,  pendant  ces  longs  travaux ,  les  salons  de  l'hôtel  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères. 

Ces  paroles  sont  applaudies  par  tous  les  Délégués. 

M.  LE  Président  répond  qu*il  s'empressera  de  faire  part  de  ces  remerciements  à 
M.  le  baron  de  Favereau.  Le  Gouvernement  belge,  ajoute-t-il,  se  félicite  d'avoir  eu 
l'honneur  d'offrir  l'hospitalité  à  la  Conférence,  et  il  s'estimerait  heureux  que 
Bruxelles  pût  être,  plus  d'une  fois  encore,  le  siège  de  réunions  internationales  aussi 
importantes  et  aussi  fructueuses. 

Avant  de  clôtiu'er  les  travaux,  la  Conférence  examine  dans  quelles  conditions  il  y 
aura  lieu  de  rendre  public  le  compte  rendu  de  ses  séances. 

Il  est  décidé  que  le  moment  de  livrer  les  procès-verbaux  à  la  publicité  sera  laissé, 
selon  l'usage,  à  l'appréciation  de  chaque  Etat.  La  Conférence  juge  toutefois  désirable 
d'attendre  qne  tous  les  procès-verbaux  aient  été  arrêtés  dans  leur  forme  définitive. 
On  est  d'accord  pour  constater  que,  vers  la  fin  du  mois  de  mars,  la  publication 
pourra  se  faire  sans  inconvénient. 

M.  LE  Président  déclare  la  Conférence  close. 

Le  Président, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 

Lu  Secrétaires, 

J.  JANSSENS. 
J.  BRUNET. 
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PROTOCOLE  DE  CLÔTURE 


DU  5  MARS  1902 


CONVENTION 


RELATIVE 


Al]  REGIME  DES  SUCRES. 


SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE,  AU  NOM  DE 
L'EMPIRE  ALLEMAND;  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'AUTRICHE,  ROI  DE 
BOHÈME,  ETC.,  ETC.,  ET  ROI  APOSTOLIQUE  DE  HONGRIE;  SA  MAJESTÉ  LE 
ROI  DES  BELGES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ESPAGNE  ET,  EN  SON  NOM,  SA 
MAJESTÉ  LA  RELNE  RÉGENTE  DU  ROYAUMl;  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU  ROYAUME-UNI  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE  ET  D'IRLANDE  ET  DES  POSSESSIONS  BRITANNIQUES  AU  DELÀ 
DES  MERS,  EMPEREUR  DES  INDES;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DITALIE;  SA  MA- 
JESTÉ LA  REINE  DES  PAYS-BAS;  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SUÉDE  ET  DE  NOR- 
VÈGE, 

Désirant  —  d'une  part  —  égîdiser  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  sucres 
de  betterave  et  les  sucres  de  canne  des  différentes  provenances  et  —  d'autre  part 
—  aider  au  développement  de  la  consommation  du  sucre; 

Considérant  que  ce  double  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la  suppression  des 
primes  et  par  la  limitation  de  la  surtaxe  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

s 

SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE,  AU  NOM  DE 
L'EMPIRE  ALLEMAND  : 

M.  le  Comte  de  Wallwitz,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

M.  DE  KoERNER,  Directeur  au  Département  Impérial  des  Affaires  étrangères; 

M.  KûHif ,  Conseiller  intime  supérieur  de  Gouvernement,  Conseiller  rapporteur 
à  rOffice  Impérial  du  Trésor. 
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SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  D'AUTRICHE,  ROI  DE  BOHÊME,  ETC.,  ETC.,  ET 
ROI  APOSTOUQUE  DE  HONGRIE  : 

Pour  l'Autriche-Hongrie  : 

M.  le  Comte  KhevenhCller  Metsch,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Pour  l'Autriche  : 

M.  le  Baron  Jorkasch-Koch,  Chef  de  section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des 
Finances , 

Pour  la  Hongrie  : 
M.deToepke,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  Royal  hongrois  des  Finances. 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  BELGES  : 

M.  le  Comte  de  Smet  de  Naeyer  ,  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics 
Chef  du  Cabinet; 

M.  Capelle,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur 
général  du  Commerce  et  des  Consulats  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères ; 

M.  Kebers,  Directeur  générai  des  Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances 
et  des  Travaux  publics; 

M.  De  Smet,  Inspecteur  général  à  l'Administration  des  Contributions  directes. 
Douanes  et  Accises  au  Ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics; 

M.   Beauduin,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Industriel. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ESPAGNE  ET,  EN  SON  NOM,  SA  MAJESTÉ  LA  REINE 
RÉGENTE  DU  ROYAUME  : 

M.  DE  Villa  Urrutia;  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE  : 

M.  Gérard,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  ; 

M.  Bousquet,  Ancien  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Douanes  hono- 
raire ; 

M.  Delatour,  Conseiller  d'Elat,  Directeur  général  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations; 

M.  Courtin,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Contributions  indirectes 
au  Ministère  des  Finances. 
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SA  MAJKSÏÉ  LE  ROI  DU  ROYALME-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 
D IRLANDE  ET  DES  POSSESSIONS  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS, 
EMPEREUR  DES  INDES  : 

M.  CoNSTANTiNE  Phipps,  C.  B.  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sir  Henry  Primrosë,  K.  C.  B.,  C.  S.  I; 

Sir  Henry  Bergne,  K.  C.  M.  G.; 

M.  A.  A.  Pearson  ; 

M.  E.  C.  OZANNE. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'ITALIE  : 

M.  le  Commandeur  Romeo  Canïagalli,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  le  Commandeur  Emile  Maraini,  Député  au  Parlement  italien,  Industriel. 
SA  MAJESTÉ  LA  KEINE  DES  PAYS-BAS  : 

/ 

M.  le  Jonkheer  de  Pestel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  le  Baron  J.  d'Aulnis  de  Bourouill,  Docteur  en  Droit,  Professeur  à  l'Univer- 
sité d'Utrecht; 

M.  G.  EscHAUziER,  Industriel  à  La  Haye; 

M.  A.  VAN  RossuM,  Industrie!  à  Haarlem. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SUÈDE  ET  DE  NORVEGE  : 

Pour  la  Slède  : 

M.  le  Comte  Wrangel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  Charles  Tranchell,  Industriel. 

Les(juels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  Hautes  Parties  conti-actantes  s'engagent  à  supprimer,  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention ,  les  primes  directes  et  indirectes  dont  bénéficie- 
raient la  production  ou  l'exportation  des  sucres,  et  à  ne  pas  établir  de  primes  de 
l'espèce  pendant  toute  la  durée  de  ladite  Convention.  Pour  l'application  de  cette  dis- 
position,  sont  assimilés  au  sucre  les  produits  sucrés  tels  que  confitures,  chocolats, 
biscuits ,  lait  condensé  et  tous  autres  produits  analogues  contenant  en  proportion  no- 
table du  sucre  incorporé  artificiellement. 

DoCUftlElITS   DIPLOMATIQUES.  —    SucreS.  52 
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Tombent  sous  Tapi^atioii  de  Falinéa  préeédeat,  touf»  les  avantages  résultant  direc- 
teinenH  out  indîrectemeiiti^  poiiir  les^  dûrerses^  eatégpries  d^  producteups ,  de  la  iégiftla- 
tîon  fiscale  des  Etats,  notamment  : 

(a)   Les  l)onificatîons  directes  accordées  en  cas  d'exportation; 
(fi)   Les  bonifications  directes  accordées  à  la  production; 

(c)  Les  exemptions  d'impôt,  totales  ou  partielles,  dont  bénéficie  une  partie  de^ 
produits  de  la  fabrication; 

(d)  Les  bénéfices  résultant  d'excédents  de  rendement; 

(e)  Les  bénéfices  résultant  de  l'exagération  du  dravvback; 

.\f)  Les  avantages  résultant  de  toute  surtaxe  d'un  taux  supérleiu*  à  celui  fixé  par 
l'article  3. 

ART.    2. 

V 

Le»  l^uftes  f^orties»  contractantes  s^engagent  à  soumettre  aur  véginned.  entrepôt,  sous 
la  surveillance  permanente*  de  jour  et  èe  nmt  dies  enrplioijiés  Am.  fific,  les  febriques  et 
les  rafifiaieries  de  suicre ,,  ainsi  (pie  les  usines  dans  lesquelles  le  sucra  est  extrait  des 
mélasses.  • 

A  cette  fin ,  les  usines  seront  aménagées  de  aiamère  à  donner  toute  ^raniiei  conÉre 
l'enlèvement  clandestin  des  sucres,  et  les  employés  auront  la  faculté  de  pénétrer 
dans  toutes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  concernant  une  ou  pfusieurs  phases  de  la  fabri- 
ca>tion>,  et  le»  JNiere»  achevés  seront  déposé»  dams  des  nuigarâis  spéciau»  «offrant  toutes 


les  garanties  désirables  de  sécurité. 


ART.    3. 


Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  limiter  au  chillre  maximum  de  6  francs 
par  1  oo  kilogrammes  pouir  l!r  sucinMTsfiiaié*,  et  les^sucFes  asëimiliablles  wa  paftné^  et  de 
fr.  5  5o  pour  les  autres  sucres,  la  surtaxe,  c'est-à-dire  l'écart  entre  le  taux  des  droits 
ou  taxes  dont  sont  passibles  les  sucres  étrangers  et  celui  des  droits  ou  taxe»  auxquels 
sont  .<iQ4.unis  les-  sucres  notionaux. 

Cette  disposition  ne  vise  pas  le  taux  des  droits  d'entrée  dan&les  pays  cjui  ne  pro- 
duisent pas  de  sucre;  elle  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  sous-produits  de  la  fabri- 
cation et  du  raffinage  du  sucre. 

ART.   /j. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  frapper  d'un  droit  spécial ,  à  l'impor- 
tation sur  leur  territoire,  les  sucres  originaires  de  pays  qui  accorderaient  des  primes 
:>  h  pP€)di!ictk>n  oui  à  Fe\p0irta4(Wiv. 

Ce  diroit  ne  pourra  èlFe  in^Fériswn'  au  montaot  des  piricnes,  directes  oiw  itidirecte», 
accordées^  dans  le  parys  é'origiiTe.  Le»!  Habites  Parties  sc^  réaeirvent  lu  fiafetdté,  efiaciine 
en  ee  qui  fe  concerwe,  de  prohiber  Timportati'ewn  desi  sticves  privn«f^. 

Pbiir  FévainaUron'  dlii  montant  dcis  avantages  résnitavit:  éventuellement  dh  la  surtaxe 
spécifiée-  an  lïtuéray  (te  rartiele  l*'^  le  cbiffi'e  fixé  pair  l'airticte  ^  est  dédmH  du  isioo- 
tant  de  cette  surtaxe  :  la  moitié  dé  la  différence  est  réputée  représenter  fo  prime,  fe 
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domiiiissiou  pei^nianente  iînstituée  par  1  article  7  ayatift  le  droit,  à  la  demande  d'un 
Etat  contractant,  de  reviser  le  cbifire  ainsi  établi. 

ART.    5. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s^engagent  réciproquement  à  admettre  au  taux  le 
plus  réduit  de  leur  tarif  d'importation,  les  sucres  originaires  soit  des  Etats  conftrac- 
tants,  soit  de  celles  des  colonies  ou  possessions  desdits  Etats  qui  n'accordent  pas  de 
primes  et  auxquelles  s'appliquent  les  obligations  de  î'article  8. 

Les  sucres  de  canne  e^t  les  sucres  de  tetterave  ne  pourront  être  (frappés  de  droits 
différents. 

ART.    6. 

L'Espagne,  l'Italie  et  la  Suède  seront  dispensées  des  engagements  faisant  i'objet 
lies  articles  1 ,  2  et  3 ,  aussi  loRglenvps  qu'elles  'n'exporteroKit  pas  <de  sucre. 

Ces  Étants  s'enDgagent  à  adapter  deur  législation  «ur  ie  régime  des  sucres  <aiiix  liisposi- 
tlions  de  la  Convention,  dans  le  délai  'd'ufie  aiiaée  —  ou  plus  tôt  si  faire  fse  (peut  — 
à  partir  du  moment  où  la  Commission  permanenfte  ^aura  con^ftedé  que  la  «coudîtioii 
indiquée  <oi*dessus  a  cessé  d'exister, 

m 

ART.     7. 

Les  Hautes  Parties  coiïtractantes  tîonviemient  de  créer  «ne  Comiuimon  peniia- 
nente,  chargée  de  surveiller  Imécution  des  dispositions  de  la  présente  C<OTivention.  • 

Cette  Commission  sera  composée  de  Délégués  des  éJivers  États  corttractaiïts  *ët  il 
krî  sera  adjoint  un  Bureau  permanent.  La  Commission  choisit  -sonPi^sideirt;  ëBe  sié- 
gera à  Bruxelles  et  se  réunira  sur  la  conv  ocation  du  Président. 

Les  Délégués  auront  pour  mission  : 

(a)  De  constater  si',  dans  les  Etats  contractants,  il  n'est  accordé  aucune  prime  di- 
recte ou  indirecte  à  la  production  ou  à  l'exportation  des  sucres; 

^   (6)  De  constater  si  les  l^tats  \isés  à  l'article  6  continuent  à  se  conformer  à  la  con- 
dition spéciale  prévue  audit  article; 

[c)  De  constater  l'existence  des  primes  dans  les  Etats  non-signataires  et  d'en  évaluei' 
le  montant  en  vue  de  l'application  de  l'article  4  ; 

[(l)  D'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses; 

(e)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  Etats  qui  n'ont  point  pris 
part  à  la  présente  Convention. 

Le  Bureau  permanent  s(;ra  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coordonner  et  de 
publier  les  renseignements  de  toute  nature  qui  ^e  orapportent  à  la  législation  et  à  la 
statistique  des  sucres,  non  seulement  dans  ies  Etats  contractants ,  mais  également  dans 
les  autres  Etats. 

iPour  assurer  l'exécution  des^dispositioius  qui  préoèdeirt,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes communiqueront  par  la  voie  diplomatique  au  'Gouvernement  belge.,  qui  les 
fera  parvenir  à  la  Commission,  les  lois,  arrêtés  et  règlements  sui^  l'imposition  des 
sucres  qui  sont  ou  qui  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs.,  ainsi  que  les  ren- 
seignements statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Sa. 


y 
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Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pouri'a  être  représentée  à  la  Commission 
par  un  Délégué  ou  par  un  Délégué  et  des  Délégués- Adjoints. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  seront  considérées  séparément  comme  Parties  contrac- 
tantes. 

La  première  réunion  de  la  Commission  aura  lieu  à  Bruxelles,  à  la  diligence  du 
Gouvernement  belge,  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention. 

La  Commission  naura  qu'une  mission  de  constatation  et  d'examen.  Elle  fera, 
sur  toutes'  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  un  rapport  qu'elle  adressera  au 
Gouvernement  belge,  lequel  le  communiquera  aux  Etats  intéressés  et  provoquera, 
si  la  demande  en  est  faite  par  une  des  Hautes  Parties  contractantes,  la  réunion 
d'ime  Conférence  qui  arrêtera  les  résolutions  ou  les  mesures  nécessitées  par  les  cir- 
constances. 

Toutefois  les  constatations  et  évaluations  visées  aux  litteras  b  et  c  auront  mi  carac- 
tère  exécutoire  pour  les  Etats  contractants  ;  elles  seront  arrêtées  par  un  vote  de  naajo- 
rité,  chaque  Etat  contractant  disposant  d'une  voix,  et  elles  sortiront  leurs  efiets  au 
plus  tard  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois.  Au  cas  où  l'un  des  Etats  contractants 
croirait  devoir  faire  appel  d'une  décision  de  la  Commission,  il  devra,  dans  la  huitaine 
de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  ladite  décision,  provoquer  une  nouvelle  délibé- 
ration de  la  Commission  ;  celle-ci  se  réunira  d'urgence  et  statuera  définitivement  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'appel.  La  nouvelle  décision  sera  exécutoire,  au  plus 
tard,  dans  les  deux  mois  de  sa  date.  —  La  même  procédure  sera  suivie  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  des  demandes  d'admission  prévue  aulittera  e. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  bureau  permanent  et 
de  la  Commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités  des  Délégués,  qui  seront 
payés  par  leurs  pays  respectifs,  —  seront  supportés  par  tous  les  Etats  contractants  et 
répartis  entre  eux  d'après  un  mode  à  régler  par  la  Commission. 

ART.  8. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  pour  elles  et  pour  leiu's  colonies  ou 
possessions,  exception  faite  des  colonies  autonomes  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Indes  orientales  britanniques,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  c[ue 
les  sucres  primés  qui  auront  traversé  en  transit  le  territoire  d'un  Etat  contractant  ne 
jouissent  des  avantages  de  la  Convention  sur  le  marché  destinataire.  La  Commission 
permanente  fera  à  cet  égard  les  propositions  nécessaires. 

ART.   9. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à  y  adhérer 
sur  leur  demande  et  après  avis  conforme  de  la  Commission  permanente. 

La  demande  sera  adressée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  belge,  qui  se 
chargera,  le  cas  échéant,  de  notifier  l'adhésion  à  tous  les  autres  Gouvernements. 
L'adhésion  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  charges  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention,  et  elle  produira  ses  effets  à 
partir  du  i^*"  septembre  cpii  suivra  l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement 
belge  aux  autres  Etats  contractants. 
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ART.    10. 


La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  i^'  septembre  i  goS. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  partir  de  cette  date ,  et  dans  le  cas  où 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  au  Gouvernement  belge, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  cinq  années,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  continuera' à  rester  en  vigueur  pendant  une  année  et,  ainsi 
de  suite,  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  contractants  dénoncerait  la  Convention,  cette 
dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard  ;  les  autres  Etats  conserveraient,  jusqu'au 
3i  octobre  de  l'année  de  la  dénonciation,  la  faculté  de  notifier  l'intention  de  se 
retirer  également  à  partir  du  i  ^^  septembre  de  l'année  suivante.  Si  l'un  de  ces  derniers 
Etats  entendait  user  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  belge  provoquerait  la 
réunion  à  Bruxelles,  dans  les  trois  mois,  d'une  Conférence  qui  aviserait  aux  mesures  à 
prendre. 

ART.    II. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées  aux  provinces 
d'outre-mer,  colonies  et  possessions  étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes.  Sont 
exceptées  toutefois  les  colonies  et  posessions  britanniques  et  néerlandaises,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  faisant  l'objet  des  articles  5  et  8. 

La  situation  des  colonies  et  possessions  britanniques  et  néerlandaises  est,  pour  le 
surplus,  déterminée  par  les  déclarations  insérées  au  Protocole  de  clôture. 

ART.    1  2 . 

L'exécution  des  engagements  réciproques  contenues  dans  la  présente  Convention 
est  subordonnée ,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  chacun  des  Etats  contractants. 

La  présente  Convention  sera  ralillée,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  i*^*^  février  igoS,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  deviendra  obligatoire  de  plein  droit 
que  si  elle  est  ratifiée  au  moins  par  ceux  des  Etats  contractants  qui  ne  sont  pas 
visés  par  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  6.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
desdits  Etats  n'auraient  pas  déposé  leurs  ratifications  dans  le  délai  prévu,  le  Gouver- 
nement belge  provoquera  immédiatement  une  décision  des  autres  Etats  signataires 
quant  à  la  mise  en  vigueur,  entre  eux  seulement,  de  la  présente  Convention. 

» 

EN  FOI  DE  QUOI,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  cinq  mars  dix-neuf  cent  deux. 


Pour  l'Allemagne  : 


Signé  :  Graf  von  WALLWITZ. 
VON  KOKRNER. 
KUHN. 


hlli 


Pour  l'Autriche-Hongrie  : 


Signé  :  Comte  ££  KHEVENHOLLER. 


Jtour  VAaÊacichA 


Signé  :  JORKASCH-KOCH. 


JE^ovir  la  Hongrie 


Signé  :  T0EP4LE  ALFRED. 


iFoiu*  ia  Belgi^pie 


Signé  :  Comte  ÏW.  SMET  1)1:  NAEYER. 
CAPELLE. 

O.  IDE  SMKT. 
BEAiUDCW. 


Pour  l'Espagne  : 


Signé  :  W.  R.  DE  VILLA  URUUTIA. 


Pour  la  Franott 


Signé  :  A.  <iERARD. 
BOUSQUET. 
A.  DELATOLR. 
CCRJRTIN. 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 


Signé  :  <C01>JSTANTINE  îPHÏPiPS. 
H.  W.  PRIMROSE. 
H.  G.  BERGNE. 
ARTHUR  A.  PEARSON.  • 
E.  C.  OZANNE. 


Pour  l'Italie  : 


Signé:  R.  CANTAGALLL 
EMILIO  MARAM. 


Pour  les  Pays-Bas  : 


Pour  la  Suède  : 


/lis 


Signé  :  K.  DE  PESTEL. 

J.  D'AULNIS  DE  BOUHOUILL, 
G.  ESCHAUZIER. 
A.  VAN  ROSSUM. 


Signé  :  Comte  WRANGEL. 
C.  TRANCHELL. 


^ 


PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 


Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  relative  au  régime  des 
sucres  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  Gouvernements  de  TAllemagne,  de 
r Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  yitalie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède,  les  Plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

A  l'article  3. 

Considérant  que  ie  but  de  la  surtaxe  est  de  protéger  eflBcacement  le  marché  inté- 
rieur des  pays  producteurs ,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  facidté , 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  proposer  un  relèvement  de  la  siutaxè  dans  le 
cas  où  des  quantités  considérables  de  sucres  originaires  d'un  Etat  contractant 
pénétreraient  chez  elles  ;  ce  relèvement  ne  frapperait  que  les  sucres  originaires  de 
cet  Etat. 

La  proposition  devra  être  adressée  à  la  Commission  permanente,  laquelle,  statuera 
à  bref  délai,  par  un  vote  de  majorité,  sur  le  bien  fondé  de  la  mesure  proposée,  sur 
la  durée  de  son  application  et  sur  le  taux  du  relèvement  ;  celui-ci  ne  dépassera  pas 
im  franc  par  i  oo  kilogrammes. 

L'adhésion  de  la  Commission  ne  pourra  être  donnée  que  dans  le  cas  où  l'envahis- 
sement du  marché  considéré  serait  la  conséquence  d'une  réelle  infériorité  économique 
et  non  le  résidtat  d'une  élévation  factice  des  prix  provoquée  par  une  entente  entre 
producteurs. 

A  l'article  1 1 . 

.4.  —  1°  Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  déclare  qu'aucune  prime 
directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres  des  colonies  de  la  Couronne  pendant 
la  durée  de  la  Convention. 

2^  Il  déclare  aussi,  par  mesure  exceptionnelle  et  tout  en  réservant,  en  principe, 
son  entière  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  les  relations  fiscales  entre  le  Royaume- 
Uni  et  ses  colonies  et  possessions,  que,  pendant  la  durée  de  la  Convention,  aucune 
préférence  ne  sera  accordée  dans  le  Royaume-Uni  aux  sucres  coloniaux  vis-à-vis  des 
sucres  originaires  des  Etats  contractants. 

3°  Il  déclare  enfin  que  la  Convention  sera  soumise  par  ses  soins  aux  colonies 
autonomes  et  aux  Indes  orientales  pour  qu'elles  aient  la  faculté  d'y  donner  leur 
adhésion. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  la  faculté  d'adhérer 
à  la  Convention  au  nom  des  colonies  de  la  Couronne. 
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» 

B.  —  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que,  pendant  la  durée  de  ia 
Convention ,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  ne  sera  accordée  aux  sucres  des  colo- 
nies néerlandaises  et  que  ces  sucres  ne  seront  pas  admis  dans  les  Pays-Bas  à  un  tarif 
moindre  que  celui  appliqué  aux  sucres  orlginaiire^  des  Etats  contractants. 

Le  présent  Protocole  de  clôture ,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  Convention 
conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  coname  faisant  partie  inté^nte  de  cette 
Convention  et  aura  même  force,  valeur  et  durée. 

EN  FOI  \M  QUOI  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent  Pro- 
tocole. 

Fait  à  Bruxelles,  ie  cinq  mars  dix-neuf  cent  deux. 


Pour  l'Allemagne  : 


Signé  :  Git4F  VON  WALLWFFZ. 

von  koerner. 
kChn. 


Pour  l'Autriche-Hongrie  : 


Signé  :  Comte  DE  KHEVENHOLLER. 


Pour  l'Autriche  : 


Signé  :  JORKASGH-KOCH. 


Pour  la  Hongrie  : 


Signé  :  TOEPKE  ALFRED, 


Pour  la  Belgique  : 


Signé  :  Comte  DE  SMET  DE  NAEYER. 
CAPELLE. 
KEBERS. 
D.  DE  SMET. 
BEAUDUIN. 


Pour  l'Espagne  : 


Signé  :  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA 
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Pour  la  France  : 

Signé  :  A.  GERARD. 
BOUSQUET. 
A.  DELATÔUR. 
GOURTIN. 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 


Signé  :  CONSTANTINE  PHIPPS. 
H.  W.  PRIMROSE. 
H.  G.  BERGNE. 
ARTHUR  A.  PEARSON. 
E.  C.  OZANT^E. 


Pour  ritaUe  : 


Signé  :  R.  CANTAGALLI. 
EMILIO  MARAINI. 


Pour  les  Pays-Bas  : 


Signé  :  R.  DE  PESTEL. 

J.  D'AULNIS  DE  BOUROUILL. 
sG.  ESCHAUZIER. 
A.  VAN  ROSSUM. 


Pour  la  Suède  : 


Signé  :  Comte  WRANGEL. 
C.  TRANCHELL. 
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APPENDICE 


NOTICES 


SUR 


LA  LÉGISLATION,  LA  PRODUCTION  ET  LE  COMMERCE 

DES  SUCRES 

COMMUNIQUÉES  PAR  LES  GOUVERNEMENTS 

REPRÉSENTÉS  À  LA  CONFÉRENCE  DE  RRUXELLES 

DE   1901-1902 


ALLEMAGNE. 


Loi  du  27  mai  1896. 

Le  sucre  de  betterave  iadigène  est  soumis  à  un  impôt  de  consommttioa  (impôt  du 
sucre).  Pour  assurer  le  recouvrement  de  cet  impôt,  le  sucre  est  placé  sous  la  surveii- 
laAce  fiscale  jasqu  à  son  entrée  dans  la  circulatioa  libre  du  pays  ou ,  en  cas  d*exporta- 
li<m ,  jusqu'au  moment  où  il  aura  passé  la  frontière  douanière. 

L*impôt  du  sucre  est  fixé  à  ao  marks  par  i  oo  kilogrammes  net.  Les  j«s  de  bettes- 
rave  et  les  déchets  de  fabrication  ne  sont  pas  passibles  de  l'impôt  du  sucre.  Néan- 
moins, le  Conseil  fédéral,  sous  réserve  de  la  sanction  ultérieure  par  le  Reicbstag, 
peut  appliquer  à  ces  matières  Timpôt  total  ou  réduit. 

.  L'impôt  du  sucre  doit  être  perçu  dès  que  le  sucre  sort  du  contrôle  du  fisc  pour 
entrer  dans  la  libre  circulation.  L'impôt  est  dû  par  la  personne  qui  acquiert  le  droit 
de  libre  disposition  de  ce  sucre. 

Le  sucre  exporté  sous  le  contrôle  du  fisc  est  affranchi  du  payement  de  l'impôt.  Le 
sucre  exporté  en  dehors  du  contrôle  du  fisc  n'a  droit  4  aucune  restitution  d'io^ôL 

Suivant  les  prescriptions  à  édicter  par  le  Bundesratfa  : 

I  ^  En  cas  d'exportation  ée  prodints  fabriqués  dans  lesqiiek  entre  du  sucre  indi- 
gène de  betteiiaves,  ou  bien  en  cas  de  mise  en  dépôt  de  cet  prochnts  dans  les 
entrepôts,  le  fisc  peut  se  désister  de  la  perception  de  l'in^ot  pour  les  quantités  de 
sucre  employées  ou  bien  restituer  le  montant  de  l'impôt  déjà  perçu; 

2*  Le  sucre  de  betterave  indigène  servant  à  l'alimentation  du  bétail  ou  bien 
entrant  dans  la  fabrication  de  produits  non  destinés  à  la  consommation,  peut  être 
affranchi  de  l'impôt.  ^ 

Le  sucre  visé  au  n*  2  doit  être  dénaturé  avec  le  concours  du  fisc. 

Sont  considérés,  dans  le  sens  de  la  loi,  comme  fabriques  de  sucre,  tous  établisse- 
ments destinés  à  la  production  du  sucre  de  betterave  cristalfisé,  non  compris  les 
établissements  qui  travaillent  exclusivement  des  produits  de  la  betterave  déjà  taxés. 
Le  Conseil  fédéral  déterminera  dans  quelle  mesure  d'autres  fabriques  encore  doivent 
être  considérées  comme  fabriques  de  sucre. 

Les  fabriques  de  sucre  doivent  être  construites  de  n|anière  que  les  autorités  fiscales 
puissent  surveiller  le  cours  de  la  fabrication  et  contrôler  les  quantités  produites  jusqu*à 
leur  sortie  de  la  fabrique ,  et  de  manière  qu'il  y  ait  garantie  contre  l'expédition  clan- 
destine du  sucre.  Les  fabri([ues  sont  soumises  à  une  surveillance  permanente  parles 
employés  du  fisc. 

II  est  prélevé  sur  le  sucre  une  surtaxe  d'impôt  (impôt  d'exploitation)  suivant  les 
quantités  annuelles  produites  et  sorties  de  la  fabrique.  Cet  impôt  d'exploitation  se 
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monte,  par  loo  kilogrammes  de  sucre  brut,  pour  une  fabrication  annuelle  s*élevant 

à  k  millions  de  kilogrammes  ou  moins,  à o  lo  mark. 

pour  une  fabrication  annuelle  de  ^  à  5  millions  de  kilogrammes,  à .  .  .  o  1 35  — 

pour  une  fabrication  annuelle  de  5  à  6  millions  de  kilogranunes,  à.  .  .  o  1 5     — 
etc. ,  en  sorte  que ,  pour  chaque  million  ou  pour  chaque  fraction  de 
million  de  kilogrammes  en  sus,  l'augmentation  est,  par  centaine  de 

kilogrammes,  de. • o  o35  — 

Si  le  sucre  sort  de  la  fabrique  sous  une  autre  forme  que  celle  de  sucre  brut,  le 
produit  est  calculé  en  sucre  brut  suivant  les  prescriptions  du  Conseil  fédéral.  Le  sucre 
introduit  sous  surveillance  fiscale,  dans  une  fabrique,  sera  déduit  de  la  quantité  sortie 
de  la  fabrique.  Les  jus  de  betteraves  et  les  déchets  de  fabrication  du  sucre  ne  sont  pas 
soumis  à  Timpôt  d'exploitation. 

De  plus,  on  fixe  annuellement  pour  chaque  fabrique,  d'après  les  quantités  pro- 
duites pendant  les  années  précédentes,  une  quantité  de  sucre  (contingent)  au  delà 
de  laquelle  l'impôt  d'exploitation  est  augmenté  d'une  taxe  additionnelle  de  2  marks  5o 
par  1  oo  kilogrammes. 

L'impôt  d'exploitation  et  la  taxe  additionnelle  doivent  être  payés  dès  que  le  sucre 
sort  de  la  fabrique.  Le  fabricant  est  responsable  du  payement.  H  ne  peut  y  avoir  ni 
exemptions  ni  bonifications. 

Le  total  admissible  des  contingents  a  été  fixé  à  1,700  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  brut  pour  l'exercice  1896-1897.  Pour  chaque  nouvel  exercice,  ce  total  est  aug- 
menté du  double  de  l'augmentation  de  la  consommation  indigène  entré  les  deux 
années  précédentes.  On  considère  comme  consommé  le  sucre  entré  dans  le  commerce 
intérieur  après  acquittement  de  l'impôt. 

Si  le  total  admissible  ainsi  obtenu  pour  une  année  dépasse  la  somme  des  contin- 
gents fixés  pour  la  même  année  pour  les  différentes  fabriques  séparément,  ces  derniers 
contingents  sont  relevés  proportionnellement,  et  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  propor- 
tionnellement abaissés. 

Le  Conseil  fédéral  peut  augmenter  de  2  p.  100  le  total  des  contingents,  afin  de 
faciliter  la  création  de  nouvelles  fabriques  exclusivement  destinées  à  l'extraction  du 
sucre  contenu  dans  la  mélasse. 

En  cas  d'exportation  du  sucre  ou  de  sa  mise  en  entrepôt  sous  surveillance 
administrative,  les  primes  suivantes  sont  accordées  pom:  une  quantité  minimum  de 
5 00  kilogrammes  : 

a)  Sur  le  sucre  brut  ayant  au  moins  90  p.   100  et  sur  le  sucre  rafiBné  ayant  au 
moins  90  p.  1 00  mais  moins  de  98  p.  1 00  de  pola- 
risation         2    5o  marks  par  1 00  kilogr. 

b)  Sur  le  candi,  sur  le  sucre  blanc,  plein  et  dur 
en  forme  de  pains,  de  blocs,  de  plaque^,  de  bâtons 
ou  de  cubes,  sur  le  sucre  en  cristaux  blancs,  durs  et 
translucides,  ayant  au  moins  99  1/2  p.  100  de  pola- 
risation       3   55       —  — 

c)  Sur  toute  autre  espèce  de  sucre  ayant  au  moins 

98  p.   1 00  de  polarisation. 3   00     —  — 
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Le  Conseil  fédéral  peut  également  allouer  des  primes  à  l'exportation  de  certains 
articles  contenant  du  sucre. 

Le  payement  des  primes  doit  être  effectué  après  les  six  mois  qui  suivent  l'exporta- 
tion ou  la  mise  en  entrepôt  des  sucres.  Si  le  sucre  sort  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans 
la  circulation  libre  du  commerce  ou  pour  entrer  dans  une  fabrique,  la  prime  doit  être 
remboursée. 

Sauf  la  sanction  du  Reichstag,  le  Conseil  jfédéral  est  autorisé  à  réduire  le  taux 
de  ses  primes  temporairement  ou  définitivement,  et,  de  même,  à  les  supprimer 
entièrement,  dès  que  d'autres  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  qui  accordent 
actuellement  des  primes  à  la  production  ou  à  l'exportation  du  sucre  auront  réduit  ou 
aboli  lesdites  primes.  Dans  ce  cas,  l'impôt  du  sucre  sera  diminué  proportionnelle- 
ment aux  sommes  épaipiées  sur  les  primes  à  l'exportation. 

Le  droit  d'entrée  pour  les  sucres  solides  ou  liquides  de  toute  nature  est  de 
4.0  marks  par  100  kilogranmies.  Sont  considérés  conune  sucres  les  jus  de  betteraves, 
les  masses  cuites  elles  égouts  (sirops,  mélasses). 

Lorsque  le  sucre  étranger  est  expédié  sous  la  surveillance  fiscale  à  une  fabrique 
indigène  pour  être  travaillé  à  nouveau,  l'autorité  fiscale  peut  prélever  un  droit  d'en- 
trée réduit  de  2  o  marks  et  traiter  le  sucre  admis  comme  sucre  de  betterave  indigène 
n'ayant  encore  acquitté  aucun 'impôt. 


Taux  des  droits  de  douane,  impôts  et  primes  d'exportation 

(en  marks  et  par  100  kilogrammes  net). 
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(1)  Ontre  rîmpAt  de  consommation,  le  fisc  perçoit  : 

i*  Un   impôt  d'exploitation  sur  les  quantités  sorties  des 
fabriques.  Cet  impôt  s'élève,  par  loo  kilog;rammes  de  tacre 
brut  : 

» 

\ 

i  0   10     mark  pour  une   fabrication  annuelle  de  d  millions 
de  kilogrammes  on  moins  { 

îr  0   ia5  mark  pour  une  fabrication  annuelle   de  d  à  5  mil- 
lions ue  kilogrammes  ; 

1  o  i5     mark  pour  une  fabrication  annuelle  de  5  à   6  mil- 
lions   de   kilogrammes,    et   ainsi    de    snite,    avec 
augmentation  de  o  oa5  mark  pour  cbaqne  noavean 
million    de    kilogrammes    on   chaque   fraction    do 
million  en  plus; 

a"   Une  taxe  additionnelle ,   égale  ii  la  prime  d'exportation 
pour  le  sucre  brut,  »oit  a  5o   marks  par  loo  kilogrammes, 
pour  les  quantités  profinites  dans  chaque    fabrique    au  delà 
de  son  contingent. 

DOCUMBIITS   DIPLOMÂTIQUBS.  —    SucreS. 


5d 


4i« 


Production,  importation,  exportation,  consommation  et  montant 

des  impôts  perçus. 
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axareiees  ift83-S4  «  1887-88.    U  différonee  entra   les   guanlitét  pividiiitei   ef  les 
avnatataa  edlries  flans  la  cireiniftioii  nlm  apTés  aMju iRaiwiA  vrai  Ënilift.                        1 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


La  législation  fiscale  sur  le  sucre ,  teHe  qii*'dle  résulte  des  Ims  identîquear  prcH 
mulguées  en  Autriche- Hongrie,  estrégie,  en  Autrîehe,  par  la  loi  du  20  juin  1888^  et 
POrdonnance  impériale  du  fj  juifitet  1899  et,  en  Hongrie,  par  tes  articles  18  et  2 1 
delà  loi  de  1899. 

L  unpôt  de  consommatiott  sur  le  sucre  de  betteraTe  et  sur  tous  tes  sucres  simi- 
hîîres  f sucre  de  canne) ,  eor  tout  état  de  pureté,  et  sous  f  unique  exception  du  sirop 
impropre  i  la  consommation  humaine ,  a  été  porté,  à  partir  du  i^  août  1 899 ,  de  96 
à  38  couronnes  (19  florins)  par  100  kilogrammes  net. 

L*impôt  de  consommation  esl  perçu  dès  que  le  sucre  quitte  le  contrôle  officiel 
pour  entrer  dans  la  lihre  circidlation.  L*împôt  de  consommation  n'est  pas  âà  pour  la 
sucre  enlevé  d  une  fabrique  ou  d'un  entrepôt  lihve  et  exporté  au  delà  du  rayoo  de 
la  douane  sous  contrôle  officiel,  ni  pour  celui  qui  est  enlevé  pour  servir  à  la  fabri- 
cation de  produits  sucrés  destinés  à  être  exportés  au  delà  d'adit  rayon. 

L'impôt  de  consommation  n'est  pas  dû  non  plus  pour  le  sucre  qui  est  transféré 
d'une  fabrique  ^ur  imi  entrepôt  libre  ou  qui ,  d'une  fabrique  ou  d'im  entrepôt  libre , 
est  transféré  sur  une  fabrique. 

Il  est  accordé  à  l'esporlatiou  de  sucre  au  delà  du  raycm  de  la  douane  une  boni- 
fication qui  s'élève  pour  1 00  kilogrammes  net  de  sucre  exporté  : 

a)  A  3,20  couronnes  (1  fl.  60)  pour  le  sucre  polarisant  de  90  p.  0/0  à  moins 
de  99,3  p.  0/0. 

b)  A  4)60  couronnes  (2  fl.  3o)  pour  le  sucre  polarisant  au  moins  99,3  p.  0/0. 

La  bonificatioa  est  accordée  également  à  l'exportation  du  sucre  contenu  dans  lés 
produite  sucrés,  à  la  fabricatioa  desquels,  ce  sucre  a  été  employé  ea  firaachise  ^des 
droits. 

Dans  le  cas  où  le  total  des  bonifications  accordées  pourlee  sucre»  exportés  du  terri- 
toire douanier  austro-hongrois  pendant  un  exercice ,  c*^est-à-dire  pendant  la  période 
du  i*'  août  dWe  année  au  3i  juillet  de  l'année  suivante,  excéderait  la  sonune 
de  18,000,000  de  couronnes,  toutes  les  fabriques  de  sucre  seront  obligées  de  res- 
tÎÉuet  k.  surplus. 

La  répaitsbon  de  hi  lestîtotîon;  se  fera  d'«pf  es  les  dispositions  suivantes  pour  toutes 
les  fabriques  de  sucre  établies  : 

a)  En. Autriche «. 

b)  En  Hongrie» 

c)  En  Bosqî«  et  eu  Herzégovine» 
savoir  : 

1^  Pour  toutes  les  quantités  sorties  de  chaque  étaUisaemeal  penéanA  l'exercice 
visé ,  on  csdculera  le  montant  des  bonifications  qui  d'après  les  taux  en  vigueur  leur 
seraient  dues  à  Texportation.  On  en  déduira  les  bonifications  pour  les  sucres  produits 
dans  d'autres  fabriques  de  sucres  et  introduits  dans  l'établissement  pendant  l'exer- 
cice; 

54. 
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2®  Les  sommes  obtenues  ainsi  pour  chaque  étabiissemeut  sur  le  territoire  austro- 
hongrois  seront  additionnées  et  sur  le  chiffre  total  on  calculera  la  quote-part  que 
chaque  unité  (couronne)  aura  à  supporter  de  la  sonmie  ioisle  à  restituer  au  fisc; 

3**  D'après  la  quote-part  frappant  chaque  couronne  des  bonifications,  on  établira, 
sur  la  base  des  résultats  de  calcul  indiqué  au  n^  i ,  le  montant  total  de  la  restitution 
que  tous  les  établissements  d'un  pays  auroùt  à  payer. 

Le  mode  de  répartition  individuelle  des  sommes  à  restituer  par  les  fabriques  de 
sucre  est  laissé  aux  soins  des  autorités  de  chaque  pays. 

La  répartition  individuelle ,  par  fabrique ,  des  restitutions  à  opérer  pour  Tensemble 
des  fabriques  de  sucre  en  Autriche  a  lieu  de  telle  façon  que  les  établissements  im- 
portants interviennent  d'après  une  échelle  progressive  plus  forte  que  les  établisrements 
de  moindre  importance. 

Pendant  les  campagnes  antérieures  à  1 896-97,  alors  que  le  maximum  du  total  des 
primes  était  fixé  à  5, 000, 000  de  florins,  le  montant  de  ces  restitutions  a  atteint  : 

a)  En  ce  qui  concerne  l'Autriche  : 

Florins    JLr, 

Pendant  la  campagne   1888-89 3oo,3g4  58 

. 1889-90 2,639,586   20 

1890-91 3,376,354   27 

189 1-92 3,265,358   18  1/2 

^ 1892-93 3,678,827   65 

1893-94 4,131,390  63 

1894-95 3,609,239   lO 

1895-96.. 3,941,954  88 

b)  En  ce  qui  concerne  la  Hongrie  : 

Florins    Kr. 
Pendant  la  campagne   1888-89 22,720   79 

j  889-90 188,709   17  1/2 

1890-91 i .  388,9o4  90  1/2 

1891-92 • 412,270  07 

1892-93 461-788  71 

1893-94. ' 568,3i2  o4 

•  1894-95 453,495   22 

1895-96 731,980   12 

Les  restitutions  de  boniGcations  effectuées  par  les  fabricants  de  sucre ,  en  Autriche 
et  en  Hongrie,  pour  les  campagnes  1896-97  à  1899-1900,  sont  indiquées  ci-après  : 
a)  En  ce  qui  concerne  TAu triche:  : 

Florins    Kr. 

Pendant  la  campagne   1896-97 1,803,596   2 1 

1897-98 979.833  67 

•  1898-99 4,o85,3o9  i5 

1899-1900 4,077,968  21 

6)  En  ce  qui  concerne  la  Hongrie  : 

Florins    Kr. 

Pendant  la  campagne   1896-97 3i6,6i4  97 

1897-98 191,389  33 

1898-99 959*922   42 

1899-1900 945,83i   80 
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Le  Ministre  des  Finances  impérial  et  royal  et  le  Ministre  des  Finances  du  royaume 
de  Hongrie  sont  autorisés  à  décider,  de  commun  accord ,  que  les  bonifications  d'ex- 
portation seront  provisoirement  ou  définitivement  réduites  ou  que  les  dispositions 
accordant  ces  bonifications  seront  complètement  rapportées,  aussitôt  que,  dans 
d'autres  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave  qui  allouent  actuellement  une 
prime  pour  la  fabrication  ou  pour  l'exportation  du  sucre,  ces  primes  sont  réduites 
ou  supprimées.  Toute  décision  en  ce  sens  doit  être  soumise  aussitôt  que  possible  à 
la  ratification  des  Chambres. 

Depuis  le  i**"  août  1899,  les  droits  d'entrée  sur  le  sucre  sont  établis  comme  suit, 
par  1 00  kilogrammes  : 

Pour  le  sucre  brut  :  , 

a)  En  dessous  du  n""  19 ,  type  hollandais 6  flor.  or. 

b)  N°  19,  type  hollandais  et  au-dessus 11       — 

Pour  le  sucre  raffiné 11      — 

Poiu:  les  solutions  de  sucre  contenant  du  sucre  de  canne  ou  du  sucre  interverti  : 

a)  Lorsqu elles  sont  propres  à  la  consommation  humaine 8  flor.  or. 

(}  Lorsqu'elles  sont  impropres  k  la  consonmiation  humaine  et  pour  les  mé- 
lasses         6      — 

Indépendanunent  du  droit  d'entrée ,  le  sucre  importé  est  passible  d'un  droit  de 
consommation  de  38  couronnes  par  100  kilogrammes. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  actuelle,  c'est-à-dire  avant  le  i^'aoùt  1888, 
l'impôt  de  consommation  afférent  au  sucre  de  betterave  était  basé  sur  la  puissance 
des  appareils  d'extraction  et  établi  sur  le  quintal  des  betteraves  travaillées. 

Ci-après  le  cbifire  réel  des  quantités  de  betteraves  soumises  à  l'impôt  : 


PENDANT  LA  CAMPAGNE. 


1889-83 

1883-84 
i884-a5 
1885-86. 
1886-87, 
1887-88 


E^  AUTRICHE. 


QuiaUux. 

46.268,050 
39,238,647 
41,039,888 
24,419,431 
40,403,435 
30,421.382 


EN  HONGRIE. 


QaÏBUox. 

2,559,753 
2,607,031 
2,362.013 
1,731.597 
2,467,438 
1,841,879 


ENSEMBLE. 


QninUux. 

48,827,803 
41,845,678 
43.401,900 
26,]  51,028 
42,870.873 
32,263,261 


Les  recettes  perçues  de  ce  chef  se  sont  élevées  à  : 


PENDANT  LA  CAMPAGNE. 


1883-83. 
1883-84 
1884-85 
1885-86 
1886-87 
1887-88 


EN  AUTRICHE. 


Florin». 

37,014,440 
31,390,917 
32,831,910 
19.535.545 
32.322,748 
24.337,106 


EN  HONGRIE. 


Floriat. 

2,047,802 
2,085,625 
1,889,610 
1,385,263 
1 .973,950 
1,473,503 


ENSEMBLE. 

Florins. 

39,062,242 
33,476.542 
34,721,520 
20,920,808 
34,296,698 
25,810,609 
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Pendant  la  même  période,  les  recettes  effectuées  en  Autriche-Hongrie  :  a)  duchrf 
de  Timpôt  de  consommation  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  et  6)  du  ch^ 
des  droits  de  douane  sur  le  sucre  brut  et  sur  le  sucre  raffmé,  se  sont  âierées  aux 
sonunes  suivantes  : 

1882-83 10,800,000  Borin». 

1883-84 11,200,000     — 

1884-85 11,600,000   '  — 

1885-86 12,000,000     — 

1886-87 12,400,000     — 

1887-88 12,800,000     — 

Enfin  les  importations  et  exportations  de  sucre  pour  les  mêmes  années  sont  men- 
tionnées au  tableau  cinaprès  : 


CAMPAGNES. 

DlflPORTATlONS. 

EXPORTATKXfS.                      | 

8UGRB   BEUT. 

SUCRX  nkFruri. 

TOTAJL. 

SUCBB   BRUT. 

suent  RAFrnré. 

TOTAL. 

i88s-S3 

1883-84 

1884-85 

1885-86 

1 886-87 

1887-88 

Qmateiix. 

203 
84 
103 
117 
104 
56 

Qmmtau. 

377 
376 
277 
265 
220 
290 

Qvwtevz. 

580 
460 
380 
382 
333 
315 

QoiaUvx. 

1,306J33 
1.115,600 
2,174,054 

089J)03 
1,020,250 

907,260 

QaiaUnx. 

[,304,594 
1,283.725 
1,320,158 
1,191.512 
1,724,331 
1,262,885 

Qiistmx. 
2,701^7 

2,309,325 
3,M!^II2 

i,saMi5 

2,744,581 
1.770,145 
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BELGIQUE. 


Sucres  étrangera 

Les  sucres  importés  de  l'étranger  sont  rangés  en  deu)^  catégories  distinctes.  Les  ui 
sont  assujettis  à  des  droits  d'entrée;  les  autres,  exempts  de  ces  droits,  sont  soumis 
des  droits  d'accise. 

Sacres  soumis  à  des  droits  d'entrée, 

i"  classe 69*^  00' 

2«    —      58  00 

candis.      /   3*     —      56    5o 

4'     —      :.  54   70   (        les 

Sucres  ]  \   5"     —     dits  manques 45   00   / 1 00  Irilog 

raffinés.         |  en  pains  ou  en  morceaux 5i    i3 

en  poudre,  sucres  dits  poudres  blanches  et  autres  produits] 

similaires  mentionnés  au  tarif  des  douanes >  5o   56    / 

Sucres  bruts  de  betterave  au-dessus  du  n*  18 ......) 

Autres  sucres  bruts : libres. 

(Ces  sucres  sont  passibles  des  droits  d*accise  indiques  ci-dessous.) 

.,  /  d'une  richesse  saccharine  totale  inférieure 

Sirops  et  mélasses  provenanti       ,  ^  «r         ■        . 

j    1    ri.-    .•  j       r)       a5op.  100 i8*^oo*f        les 

de  la  fabrication  ou  du  raf-{  ,,         .  ,  i_    •     .  .  1    ■,    e  / 

^  .  j  d  une  richesse  saccharine  totale  de  5o  p.  1 00  i  1 00  Idloer 

nnafife  du  sucre f  ,  ^  «^. 

^  [       ou  plus 36   4o 

Ces  sucres  peuvent  être  déclarés  : 

a)  Pour  la  consommation,  avec  payement  des  droits  au  comptant; 

b)  Swc  entrepôt. 

Sacres  assujettis  à  des  droits  iaccise. 

de  canne  au-dessus  du  n*  18 5o'  56* 

^                   -,                 11'*  classe,  du  n**  i5  au  n*  18  inclus.. 4?  53    - 

Sucres          )    de  canne     l         ,           ,                          ^        ,  '           f        les 

,          /  >        <             ,1  a** classe,  du  n*  10  au  n*  i5  exclus..  :  .  .  . .  45  00    > 

brute    i).       1       ou  de       {  _^   ,          .                   .             ,  .        ^    (looldogr. 

,                  J  o*  classe,  du  n*  7  au  n*  10  exclus 4o  q5 

betterave,    f 

(  4*  classe,  au-dessous  du  n""  7 36  4o 

Ces  sucres  peuvent  être  déclarés  ; 

a)  En  consommation; 

h)  Sur  un  compte  de  crédit  à  terme; 

c)  Sur  entrepôt.  4 


(i)  Les  sucres  raffinés  dits  vergeoises,  cassonades  ou  bâtardes  sont  assimilés  aux  sucres  bnite  en  ce  qui 
conœme  le  taux  des  droits. 

Les  mélados  sont  assimilés  aux  sucres  bruts  de  la  4*  classe. 
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Le  sucre  brut  de  betterave  étranger  ne  peut  être  déclaré  sur  un  autre  compte  de 
crédit  à  terme  que  celui  d'un  négociant. 

Il  est  perçu  une  surtaxe  sur  le  montant  des  droits  d'entrée  ou  de  l'accise  sur  les 
sucres  raffinés,  les  vergeoises  et  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave  étrangers. 

Le  Gouvernement  fixe  le  taux  de  cette  surtaxe,  qui  ne  peut  être  inférieure  à 
1  o  p.  1  oo  ni  supérieure  à  1 5  p.  i  oo  du  montant  du  droit  d'entrée  ou  de  l'accise  (  i  ). 

Sucres  de  betterave  indigènes.  i 

L'impôt  a  pour  base  le  volume  et  la  densité  des  jus  de  betterave. 

Les  prises  en  charge  sont  calculées  à  raison  de  2,000  grammes  par  100  litres  dé 
jus  et  par  degré  de  densité. 

Les  fabricants  sont  en  outre  soumis  à  une  prise  en  charge  supplémentaire  de  5.5 
ou  de  7. A  p.  100  de  la  prise  en  charge  initiale  s'ib  emploient  le  procédé  de  l'osmose 
ou  celui  de  la  séparation  pour  retirer  le  sucre  des  mélasses  provenant  de  leur  fabri- 
cation. 

La  totalité  du  jus  produit  passe  par  les  vaisseaux-mesureurs;  à  cet  effet  la  loi  im- 
pose aux  fabricants  les  obligations  les  plus  rigoureuses  quant  à  l'installation  des 
ustensiles. 

Chacun  des  vaisseaux-mesureurs  est  muni  d'un  compteur  mécanique  qui  marque 
le  nombre  des  chargements  et  d'un  appareil  qui  enunagasine  à  chaque  opération  une 
quantité  constante  de  jus  destinée  à  permettre  le  contrôle  des  densités. 

Préalablement  à  tout  travail,  les  fabricants  doivent  fournir  un  cautionnement  pour 
garantir  le  payement  des  droits  d'accise. 

Le  taux  de  l'accise  sur  le  sucre  brut  de  betterave  indigène  est  fixé  à  45  francs  par 
1 00  kilogrammes*  correspondant  au  droit  dont  est  passible  le  sucre  brut  étranger  de 
la  deuxième  classe. 

Le  fabricant  est  tenu ,  le  1 5  de  chaque  mois  au  plus  tard ,  de  déclarer  le  su(  re  l)rut 
inscrit  à  son  compte  pendant  le  mois  précédent,  savoir  : 

1  ^  En  consommation  ; 

a)  Avec  payement  des  droits  au  comptant; 

b)  Sur  un  compte  de  crédit  à  terme; 

2**  Sur  entrepôt  fictif  ou  sur  entrepôt  public,  régime  d'entrepôt  fictif. 


Snrreillanoe. 

Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  un  poste  composé  d'un  chef  de  service  et  de 
quatre  employés  au  moins  (  dont  deux  sont  en  permanence  )  surveille  chaque  fabrique 
de  sucre;  le  chef  de  ser>ice  y  fait  de  nombreuses  visites.  Ces  agents,  fréquemment 
déplacés,  sont  contrôlés  par  les  sections  ordinaires  d'accise,  les  sections  ambulantes, 
le  contrôleur  de  la  division,  l'inspecteur  provincial  et  par  un  service  spécial  d'inspec- 
tion rattaché  à  l'administration  centrale. 


(1]  Par  arrêté  royal  du  13  septembre  1895,1e  montant  delà  surtaxe  a  été  fixé  à  10  p.  loo. 
DocoMB^Ts  DiPLOMATiQUis.  —  Sucres.  55 


Dispofiitioiis  communes  aux  oupros  étraMOVti) 
Un  compte  (îe  crédit  à  terme,  pour  le  payement  de  Faccîse',  peut  être  ouvert  : 

a)  A^\  uégpçi»»*^  en  sucres  bruts; 

b)  Aux  raffineurs  et  aux  fabricants; 

c)  Aux  fabricants  de  produits  sucrés^  tek  (jue  chocolats ,  pralines ,  biscuit ,  etc.; 

d)  Aux  fabricants  admis  à  jouir  de  la  décharge  complète  de  Taccise  sur  les 

sucres  empioyésà  lia  fabriealîon  de  con^eirvess  de  oonlitures  de  fruits,  etc. 

Les  prises  en  charge  inscrites  aux  comptes  de  crédit  à  terme  sont  toujours  garan- 
ties par  un  cautionnement. 

La  durée  du  terme  de  crédit  est  fixée  à  deux  mois. 

Les  comptes  de  crédit  à  terme  sont  débités  des  quantités  de  sucre  provenant  d*im- 
portation ,  de  sortie  d^entrepôts  ou  des  fabriques. 

Ils  sont  crédités  : 

Pour  Iqd  oé^^iantSx  par  payement  des.termes  à  leur  échéance; 

Pour  les  fabricants  de  sucre  et  les  raffineurs  de  sucres  indigènes  : 

)^  Par  payeniMit  des  termes  à  kui  échéance; 

2**  Par  transcription  dfes  dirotte  avee  Kvraison  des  sucres  atr  compte  soit  &xm  né- 
gociant en  gros,  soit  à\m  fabricant  de  ehoeofets,  pralines,  bîscuits^,  etc.,  adbiîs  à 
expok^ter  ces  produit»  avee  décharge  totale  ou  partielle  de  Taecise  sur  lé  socre  em- 
ployé à  leur  fabrication  ;  soit  d'un  fabricant  de  cimserve»,  de  confihires  dé  fruits  joui» 
sanit  dte  la  décharge  totale  de  Tkccise  potir  les  sucres  qu'B  empteîe  ; 

3®  Par  exportation  avec  décharge  de  l'accise  de  sucres  indigènes,  brute  ou  raf- 
finés ; 

* 

4^  Par  exportation  avec  décharge  totale  ou  partielle  de  l'accise  sur  le  sucre  employé 
à  la  fabrication  de  chocolats  ou  d'autres  produits  sucrés  ; 

5®  Par  dépôt  en  entrepôt  public  de  sucres  indigènes  bruts  ou  raffines. 

Pour  les  raffineurs  de  sucres  étrangers  : 

1  °  Par  payement  des  termes  à  leur  échéance  ; 

2®  Par  exportation  avec  décharge  de  Pâccise  de  sucres  raffinés  ; 

3®  Par  dépôt  en  entrepôt  public  de  sucres  raffinés. 

Pour  les  fabricants  de  chocolats,  pralines,  biscuits,  etc.: 

1/'  Far  payemeat  dest  tenues,  à  leur  échéance  v 

2*"'  Par  ejeportatioa  avec  déchaîne  totale-  en  parliêMé  de  Pa^cise  swr  le  s»cre  ewK 
pk>yé  à  k.fabi^îcatioit  des  prodmts  suci^  dont  il's'agtt. 

Pour  les  fabricaats  de  conserves,  de  confitures  de  fruits  : 

1°  Par  payement  des  termes  à  leur  échéance; 

2^  Par  décharge  de  l'accise  sur  le  sucre  employé  à  la  préparation  des  produits 
précités. 


•■     I 
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La  décharge  de  Taccise  à  rexportadion  est  fitée  oonmie  il  sait: 

1"^  classe 5ô^  On* 

2«     — &«  tto  ! 

/  candis. . . .  <  3"     — •  •  »  .  &ti  ôf»  ) 

4*     —   54  70 

5*     *—  dite  manques.  ...  • ..*••.••  àà  00 

en  pains  ou  en  morceaux •  «  •  • 5 1  1 3 

en  poudres  et  sucres  dits  |)oudres  blanches 5o  56  1^ 

Sncres  raffinés  y  .*  t**  classe  n**  i5  h  18  înclu-  I 

cassonades I  bâtardes  ou  ver-l       sîvrment; 47  63  /   ^^*^ 

gaoises  et  airtres  sucres  raf4  ^.  ^j^^^^  n^  10  à  iS  exclu-  I  grammes, 

fines  de  qualité  mfeneure,        .i^^emeoL 45  00 

cest-a-dire  sucres  en  pams)  ^      ,  ^  ,    * 

,    „_._-  A- .      15*  classe  n    7  a  10  exciusi- 

de  teinte  rouffeâtre  ou  jau-l  "    ^^^^^       /  a  xu  c^^iuoi 

*.  f       tement  *  *  •.  é  ....»<  *      4o  9;) 

1  4'cla!isea«Hle«teusduri^7<     iii  4o 

Sucres  bruts  in)  ^.   ;^  et  au^essus .      45  00 

digènes  non;     «  q  ^              1    •           t  /        - 

humid«-s        !  »    o  a  1 1  eiciusiYemenl.  «...•.»•..« **...,..*      ao   ^.^ 

Ces  taux  correspondeint  aux  droits  d^accise  ou  d'entrée.  Ils  êoaî  cftlcuiés:  pour  les 
sucres  raffinés  en  pains  ou  en  morceaux,  à  raison  d*un  rendement  de  88  kilogrammes^ 
el,  pour  les  autres  sucres,  à  raison  d'un  rendement  de  89  kilo^ammes  par  1 00  kilo^ 
grammes  de  sucre  brut  indigène  où  étranger  de  la  deuxième  classe,  passible  d'un 
droit  de  45  francs. 

Lia  décharge  du  droit  d'accise  est  accordée ,  en  cas  d'exportation ,  aur  le  sucre  con- 
tenu ; 

a)  Dans  les  chocolats; 

hf  Dans  les  praMnes ,  dragées  et  autres  sucreries; 

c)  Dans  les  confitures  et  les  conserves  ; 

d)  Dans  les  bonbons,  biscuits  ou  antres  produits  sucrés. 

Le  taux  de  la  décharge  applicable  aux  quantités  de  sucres  contenues  dans  ces  pro- 
duits est  de  5o  fr.  56. 

L'article  7  de  la  loi  du  9  août  1 897  permet  d'accorder  la  décharge  dé  l'accise  pour 
les  sucres  employés  à  la  fabrication  de  conserves,  de  confitures,  de  gelées  ou  de  sirops 
de  fruits,  que  ces  produits  soient  destinés  à  l'exportation  ou  à  la  consommation 
intérieure  (i). 

Minimum  de  recette. 

Le  produit  minimimi  de  l'accise  et  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres  est  fixé  à 
6  millions  de  francs. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  betteraves,  sur  les  sirops  et  les  mélasses  s'ajoutent  aux 
droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  sucres  pour  former  le  produit  minimum  des  recettes. 

Lorsque  le  produit  minimum  des  recettes  n'est  pas  atteint  à  la  fin  de  1  année,  le  dé- 
ficit est  réparti  par  le  Ministre  des  Finances  au  marc  le  franc  des  prises  en  charge  effec- 
tuées aux  comptes  de  fabrication  des  fabricants  de  sucre. 

-  -  ■  —  —  —  

(1)  L*article  5  de  la  ici  budgétaire  du  38  décembre  1897  rend  ce  régune  applicable  aux  sucres  employés 
à  la  fabrication  du  lait  condensé  ou  de  la  farine  lactée. 

55. 
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La  quote-part  assignée  à  chaque  fabricant  ne  peut  servir  à  rapuremeht  de  ses 
comptes  de  fabrication ,  d'entrepôt  ou  de  crédit. 

Si  le  minimum  légal  est  dépassé ,  Texcédent  est  reporté  en  recette  dans  la  comptabi- 
lité de  l'exercice  suivant. 

Production ,  importation  et  exportation  des  sucres  bruts  et  des  sacres  raffinés. 

Produits  des  recettes. 


ANNÉES. 

PRODUCTION 

I?iDI6B5B. 

IMPORTATION 

SOCRBS 
.»CR»  MOTS.            ,^^„^ 

EXPORTATION 

SUCRES 
SUCRSS  BRLTS. 

RiPPI\ES. 

RECETTES. 

kilogrammes. 

kilogrammes. 

kilogrammes. 

kilogrammes. 

kilogrammes- 

fr««. 

i883 

106,5S6,473 

16,974,874 

6,921,376 

95,64,^724 

9.053,795 

8,601,579 

lOO  1  .  .  •      •  .  « 

88,462,697 

16,413,568 

6,442,862 

58,451.249 

9,285,472 

J,234,571 

i88ô 

48,420,914 

14,104,898 

2,748,097 

62,138,067 

8^759,051 

6,170,282 

188G 

91,119,548 

12,025,155 

1,038,249 

87,999,037 

10,391,205 

0,037,761 

1887 

93,571,568 

]  3,692,811 

650,613 

94,837,553 

16,731.606 

5,974,457 

i883....... 

95,803,780 

13,235,876 

405,254 

68,254,872 

19,691,837 

6.021,422 

1889 

173,042,728 

11,922,935 

402,487 

153,288,186 

22.560,258 

5.554,046 

«890 

159,]  14,535 

13,574.146 

389,785 

135,889,310 

21,890,469 

6,486,456 

1891 

140.376.685 

12,710.768 

410,419 

108,634,209 

24.677,822 

6,001,900 

1892 

143,698,933 

12.934,763 

1,068,951 

101,088,349 

29,948,106 

6,305,776 

1893 

188,326,680 

10,978,083 

830,865 

170,066,865 

38,171,668 

6,019.562 

1894 

208,956,865 

9,143,563 

593,583 

95,841,466 

27,887,185 

6.527,285 

1895 

182,247,856 

9,858,942 

518,478 

124,006,197 

48,234,006 

6«500,000 

1896 

235,041325 

9,358,948 

468,031 

127,404,481 

52,596,104 

6.505,210 

«897 

212,040,585 

10,057,025 

377,582 

179,177.459 

57,037,198 

6.061,196 

1898 

186,506,983 

12,108,826 

469,49 1 

125,187,988 

47,782,128 

5.000,000 

'899 

254,065.355 

12,101,818 

480,736 

187,859,236 

47,889,260 

6.164,197. 

1900 

303,118,589 

11,841,882 

667,938 

247,998,056 

52,759,429 

6.367,768 

(  1  )  Les  rhiffrei 
il  «tt  impossible  d* 

1  relatifs  s  la  pradoctlo 
indiquer  avec  prémaioi 

n  dv  sucre  sont  appr 
a  la  quantité  de  aaerc 

ozimatifs ,  l'impôt  et 
coasommre  ca  Belgû 

ant  basé  sur  uo  rend 
1«- 

sment  présumé.  Poor 
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ESPAGNE. 


9^ 


LOI  DU  19  DÉCEMBRE  1899. 

Le  sucre  indigène,  de  toute  espèce ,  est  soumis  à  un  impôt  de  consommation  (impôt 
<iu  sucre)  de  a 5  pesetas  par  i  oo  kilogrammes,  qui  est  dû  par  le  fabricant  et  perçu  à  la 
sortie  de  la  fabrique.  Pour  assurer  le  recouvrement  de  cet  impôt  Je  sucre  est  placé  sous 
la  surveillance  fiscale  jusqu  a  son  entrée  dans  la  circulation  libre  du  pays  ou,  en  cas 
d'exportation,  jusqu^au  moment  où  il  aura  passé  la  frontière  douanière. 

Le  sucre  exporté  à  Tétranger,  aux  lies  Canaries  ou  dans  les  possessions  espagnoles, 
n'est  pas  soumis  à  Timpôt,  à  la  condition  que  la  quantité  exportée  ne  soit  pas  inférieure 
à  5oo  kilogrammes,  que  la  demande  d'exportation  soit  faite  par  le  fabricant,  que  le 
sucre  soit  envoyé  directement  de  la  fabrique  à  la  frontière  douanière  et  qu'il  soit 
dûment  constaté  que  le  sucre  est  arrivé  à  sa  destination. 

Le  sucre  de  toute  espèce,  importé  de  l'étranger,  paye  un  droit  d'entrée  de 
^5  pesetas  par  loo  kilogrammes. 


Production. 

1.S99 63, a i4, 202  kilogrammes 

1900 94,647,78^1  — 


^ISffniffft"**"*^^**" 


La  consommation  est  de  85, 000  à  88,000  tonnes. 


Rooottflo. 

L*impôt  sur  le  sucre  de  fabrication  indigène  a  produit  : 

En  1899 a,7 i8,4o3  pesetas. 

En  1900 i2,54i,o54     — 
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Tableau  des  importations  et  des  exportations  de  sacre 

1 

pendant  les  dix-huit  dernières  années. 


ANNÉES. 


i883 

i884 

i885 

tM6.  ....•«.«.... 
1 887* .. ^  .»..«*  * 
1888 

'  t^9<^  ««.«..«..^. 

<  i  wHv  •  •••».•  •■•*•  •  • 
1891 

»89î 

1893 

1894 

■«^5 

««9^ 

i8ô7 

1 898 

»899 

i9<M> 


de 

L'BTR\>'GSR. 


kilogrammes. 

ié.M0,4«5 

22.145,140 

5,175,516 

xafl.iM 

1,387,473 

429,068 

il8.9M 

451.MS 

730,891 

1 .636.255 

1.670,442 

1,262.683 

923.948 

023*036 

28.046 

14,311 

29M€6 

343.941 


IMPORTATIONS 


. 


DB 


BT  PORTO-RI^. 


kilograoïmee. 

I8^1,-d43 
23.101. 137 
43,747,173 
ft9«S3i.li9 

46,068.982 
43,826,562 
4«^42.«8t 

47.717,591 
72,t»8,0il 
10*947427 
37.345,105 
40,7W,473 

33a4M»vl4« 

25,284,572 

7*16,882 

7J997^0 

103,719 


I 


(les 

PHILIPPI>BS. 


kilogrammes. 

74431,139 
8,648,060 
4.161,617 

4AQ2J29 
4,579,196 

3473w3l9 

1 ,870.458 
2,843.T75 
2,828,512 
3.986.328 

3,§l8uai8 

^751,732 

299,241 

1,1M 

.     27 


TOTAL. 


kilogrammes. 

44,524.727 

53.994,346 

53.084,306 

.S7M7.13S  i 

52L759U84 

48.834<820 

54.111,774 

76JSI54M 
50^18,940 

76,488,251 

25,455.08] 

42,594.310 

«6,929,374 

37,73iv9(M 

28^4,950 

8.130,434 

8,298,952 

447,687 


EXPORTA- 
TIONS. 


kiJogram 


f 

56,030 


12.130 

9,227 
23,139 


282,042 

1744«4 

33,529 

£2,324 
5,074 
SM3 

1,871 


Recettes  produites  par  l'importation  des  sucres  de  toutes  provenances. 


1 

ANNÉES. 

DROITS 

(le 

DOUANE. 

IMPÔTS 
(le 

CONSOMMA- 
TION. 

TOTAL. 

ANNKES. 

DROITS 
(le 

DOUANE. 

IMPÔTS 
de 

CONSOMMA- 

1 

TION. 

TOTAL. 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

«890 

1891 

kilogrammes. 

6,116,988 

6,672,045 

1,554.429 

858.261 

437,657 

162,786 

69,690 

65,022 

49,783 

kilogrammes. 

9.612.899 

11.584,048 

12.531,542 

10,392,434 

9,418,010 

5,221,920 

9,674,004 

13,495.721 

8.957.429 

kilogrammes. 

15.799,897 

18,257,293 

14,085,971 

11,250,695 

9,856,273 

5,384,706 

9,743,094 

13,560,743 

&,007,Stl2 , 

^*9« 

1893 

iSgk 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

11900 .. 

kilogramniCB. 

15.642 

9,337 

20j(ft27 

23,747 

11,170 

9,238 

4,615 

2.676,412 

38Û.513i 

kilogrammes. 

11,753,478 

8,804,560 

14.477.439, 

15.873.791 

12.792,387 

9.406,484 

2726,056 

4,149.376 

kilogrammes. 

1 1,769,120 

^.813.897 

l'4,49âw06e, 

1 5,897,538 

1 2,803.557 

9,415.722 

2,730,807 

6,825.888 

1 

(1)  A  partir  de  1900,  en  vertu  delà  loi  dn  19  d^embre  1899,  ^^*  •ocres  ctrangt^rs  n'oat  pas  été  tournis  i  l'impôt  de  ronaomuMtion  «i 
frappR  les  sucras  indigènes. 

«3» 


FRANCE. 


r.  TiBurff . 


f^  Rêaime  mlériertr. 


Le  tarif  des  droits  applicables  aux  sucres  de  toute  origine  eal  Gxi  ainsi  (ju'ii  suit  : 

A.  Sucres  bruts  et  raffinés  :  60  ùwÊB^fot  1 00  kiJiiygrauwiics  dm  raffiné;. 
S«icre&  candis  :  64  Cr»  2  0|i«r  1 00  kikgjrasnmesv. 

Sucres  employés  au  fiNMnig^  ch»  «ioftv  cidres  et  poirés  ::  a^  finonspar  100  ldl<o^ 

de  raffiné. 

B.  Sucres  représentant,  soit  les  excédents  de  rendement  ou  le  déchet  de  fabrication 

alloué  aux  Fabriques  indigènes,  soit  le  déchet  accordé  aux  colonies IcaAçaises: 
3o  francs  par  1.00  kilogrammes  de  raffiné. 

Lés  sucres  à  desiînatton  de  la  Cof se  ne  sont  passibles  que  âe^  ht  moffié  des  droits 
inscrits  au  présent  tarif..  (Loi  du  2  1  avril  i«8 18.) 

Les  sucres  de  toute  origine  accpiittent,  outre  les  taxes  inscrites  aux  tarifs*  cîrdessus, 
savoir  : 

1^  Lorsqu'ils  emireni  dans  la  eMisommalion  à  Tétat  de  soere*  hai,  mt  droit  de 
1  franc  par  loo  kilogrammes  de  sucre  raffiné; 

2^  Une  taxe  de  raffinage  fixée  à  4  francs  par  100  kilogrammes  lorsqu'ils  doivent 
être  consommés  à  Fétat  de  raffinés.  Cette  taxe  est  perçue  à  l'entrée  ea  raffinerie. 
(Loi  du  7  avril  1897.) 

Les  sucres  indigènes  sont  passibles  des  droits  inscrits  aux  tarifs  ^  et  ^  dan»  ime 
proportion  variable  et  suivant  une  répartition  (pii  s'opère,  au  choix  du  fabricant, 
diaprés  Tun  des  deux  modes  définfs  ci-après  (loi  du  2^ juin  1891)  : 

Premier  mode  (imposition  d'après  le  pendltwwgt  dey  betteraves) .  — Prise  en  charge 
à  raison  de  7  kilogr.  760  de  sucre  raffiné  par  180  kilogrammes  de  betteraves  mises 
en  œuvre,  passibles  en  totalité  du  droit  plein  de  60  francs.  L'excédent  compris  entre 
7  kilogr.  760  et  10  kilogr.  5oo  de  rendement  efiEectif  ne  supporte  que  la  taxe  de 
3o  francs.  Les  excédents  au-dessus  de  vo  kilo^.  â-oo  sont  imposables,  moitié  à 
60  francs,  moitié  à  3o  francs. 

Deuxième  mode  (impôt  à  l'effectif).  —  Prise  en  charge  à  raison  de  7  kilogr.  780 
dont  85  p.  100  sont  soumis  au  droit  plein  de  60  frau«s  et  1 5  p.  100  au  tarif  réduit 
de  3o  francs.  Les  excédents  sont  taxés  dan»;  ks^  méoifis  conditions. 

Les  sucres  importés  des  colonies  françaises  sont  frappés  du  droit  normal  de 
60  francs  sous  déduction  toutefois  .d'un  déchet  représentant  la  moyenne  des  excédents 
réalisés  par  les  fabritjucs  de  ht  métrapole  pendSant  la  campagne  précédente.  (Loi  du 
1 3  juillet  1 886.)  Les  quantités  de  sucre  correspondant  à  cette  déduction  n'acquittent 
que  le  droit  de  3o  francs  par  i  00  Lilogi^aiiiKnes.. 
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2*  Tarif  douanier. 

Indépendamment  de  la  taxe  intérieure,  les  sucres  bruts  étrangers  d'origine  euro- 
péenne ou  importés  des  entrepôts  d'Europe  sont  passibles  d'une  surtaxe  de  9  francs 
par  100  kilogrammes,  poids  effectif.  Cette  surtaxe  qui  n'est  pas  remboursable  en 
cas  d'exportation,  s'applique  également  aux  sucres  en  poudre  importés  des  pays  hors 
d'Europe,  pour  la  consommation. 

Les  sucres  raffinés  autres  que  les  candis  et  les  sucres  assimilés  aux  raffinés  (  sucres 
bruts  d'un  rendement  présumé  supérieur  à  98  p.  100) ,  quelle  que  soit  leur  prove- 
nance, sont  passibles  d'une  surtaxe  de  16  francs  par  100  kilogrammes,  poids  effectif, 
en  tarif  général,  et  de  10  francs  en  tarif  minimum. 

Les  candis  acquittent,  par  100  kilogranunes  (poids  effectif],  une  surtaxe  de 
28  fr.  80  en  tarif  général,  et  de  26  fr.  80  en  tarif  minimum. 

Les  dérivés  du  sucre  sont  passibles  des  droits  de  douane  ci-après  indiqués  : 

Mélasses  étrangères  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine  5o  p.  100  ou 
moins  : 

Tarif  général 24*  ^h  par  100  kilogr. 

Tarif  minimum •        30  76  — 

Mélasses  étrangères  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine   plus  de 
5o  p.  100  : 

Tarif  général 52^  5o  jiar  100  kilogr. 

Tarif  minimum. 43  go  — > 

Chocolat  contenant  55  p.  100  de  cacao  au  moins  : 

Tarif  général 1 32  20  — 

Tarif  minimum 102   20  — 

(Loi  du  7  avril  1897.) 

Sirops ,  l)onlx)ns ,  fruits  confits  au  sucre  : 

i''  Des  colonies  et  ])ossessions  françaises 64  00  par  100  kilogr.  net 

_    ,,,  (  Tarif  générai . .  .  .• .        80  00  — 

2"  De  I  étranger t,    ^     •  •  , 

f  lanf  mmimum 74  00  — 

Hiscuits  sucrés  : 

i*^  Des  colonies  et  |>ossessions  françaises 32  00  — 

'       „ ,  (  Tarif  général 58  00  — 

2"  De  I  étranger ri,     r     •  • 

(  Tarif  nummum >  1   00  — 

(]on  fi  tuiles  au  sucre  et  au  miel  : 

i**  Des  colonies  et  possessions  françaises 32   00  — 

,^    „ ,  (  Tarif  général 4o  00 

2"  I)e  I étranger.  .  .  , 


O' 


Tarif  minimum ^. .  37  00 

Lait  concentré  additionné  de  sucre  : 

Tarif  général,  moins  de  5o  p.  100  de  sua'C 48  00 

I  moins  de  4o  p.  100  de  sucre  .  .  35  60 
4o  p.  100  inclusivement  à  5o 

p.  100  exclusivement 43  00 


J 
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Mf'lasses  )X)ur  la  distillation,  y  compris  les  eaux  dVxosmose  : 

Mélasses  des  colonies  et  possessions  françaises Exemptes. 

. , ,,  ,  ,  (  Tarif  içënéral o'  3o 

xMelasses  étrangères .•  {  -,.«.. 

(  lant  muiunum o   '20 

Par  degré  de  richesse  saccharine  absolue.  [Loi  du  1 4  juillet  1897.) 

Le  droit  intérieur  de  i3  fr.  5o  sur  les  glucoses  indigènes  n'est  pas  applicable  aux 
glucoses  d'origine  étrangère.  Ces  dernières  sont,  en  effet,  assimilées  aux  sirops  et 
soumises  à  la  même  taxe  que  les  sucres  raffinés  (70  ou  76  francs  les  100  kilo- 
grammes). 

Une  détaxe  de  distance  de  2  fr.  2  5  par  100  kilogrammes  de  raffiné  pour  les  colo- 
nies de  l'Atlantique  et  de  2  fr.  5o  pour  les  autres  colonies  est  allouée  aux  sucres  des 
colonies  françaises  importés  directement  en  France.  Une  détaxe  analogue  dont  le 
taux  est  de  2  francs  par  100  kilogrammes  (poids  effectif)  est  accordée  aux  sucres 
indigènes  expédiés,  sous  certaines  conditions  de  dislance  et  de  transport,  sur  les 
raffineries  des  ports  de  l'Atlantique  ou  de  la  Méditerranée  ou  sur  celles  de  l'intérieur, 
pour  y  être  mis  en  œuvre  en  vue  de  l'exportation.  En  cas  de  non- exportation,  cette 
détaxe  est  remboursée  au  Trésor.  (Loi  du  7  avril  1897.) 

3^  Liquidation  des  droits. 

Les  sucres  livrés  à  la  consommation  intérieure  sont  frappés  du  droit ,  savoir  : 

Les  sucres  indigènes ,  à  la  sortie  des  fabriques  ou  des  entrepôts  ; 

Des  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers ,  au  moment  de  leur  entrée  en  France 
ou  à  la  sortie  des  entrepôts. 

Sont  imposés  pour  leur  poids  total,  sans  réfaction,  l&s  sucres  en  pain  ou  agglomérés 
et  les  sucres  en  poudre  provenant  de  l'étranger,  lorsque  leur  rendement  présumé  au 
raffinage  est  supérieur  à  98  p.  1 00.  (Loi  du  1 9  juillet  1 880.) 

Quant  au  sucre  candi,  il  est,  coimne  les  raffinés,  imposé  pour  son  poids  total, 
sans  réfaction,  mais,  étant  donné  que  sa  fabrication  exige  une  quantité  de  sucre  brut 
supérieure  de  7  p.  100  à  celle  qui  suffit  pour  les  raffinés  ordinaires,  il  est  taxé  à 
raison  de  64  fr.  20  les  100  kilogrammes. 

Les  sucres  en  poudre  de  toute  origine  autres  que  ceux  assimilés  aux  raffinés  sont 
imposés  d'après  le  rendement  présumé  au  raffinage ,  sans  que  ce  rendement  puisse 
être  inférieur  à  65  p.  100,  s'il  s'agit  de  sucres  indigènes,  coloniaux  ou  étrangers  de 
canne,  et  à  80  p.  1 00,  s'il  s'agît  de  sucres  étrangers  de  betterave.  Le  rendement  pré- 
sumé au  raffinage  est  établi ,  sans  fraction  de  degré ,  au  moyen  de  l'analyse  polarimé- 
trique  et  de  la  déduction  des  cendres  et  de  la  glucose.  Les  coefficients  des  réfactions  à 
opérer  sur  le  titrage  sacchariraétrique  sont  fixés  à  4  pour  les  cendres  et  à  2  pour  la 
glucose.  Sur  le  produit  de  la  multiplication  du  poids  effectif  par  le  rendement  ainsi 
déterminé,  il  est,  en  outre,  opéré,  à  titre  de  déchet  de  raffinage,  une  déduction  de 
1    1/2  p.  1 00. 

Lorsque  les  titrages  constatés  dans  les  laboratoires  du  Ministère  des  Finances  ne 
sont  pas  admis  par  les  industriels,  la  contestation  est  déférée  aux  commissaires  experts 
institués  par  la  loi  du  27  juillet  1822.  Lorsque  les  différences  constatées  en  plus  ou 
en  moins  n'atteignent  pas  un  degré ,  les  résultats  des  analyses  opérées  dans  les  labora- 
toires sont  considérés  comme  exacts  et  par  suite  maintenus. 
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Les  vergeoises  (produit  inférieur  du  raffinage)  sont  soumises  au  même  tiaitemenl 
que  le  sucre  brut,  à  cela  près,  toutefois,  qu'il  n'est  opéré  ancone  déduction  pour  la 
glucose.  De  plus,  lorsqu'elles  ont  un  titrage  supérieur  à  98  p.  loo*  les  vergeoises 
importées  de  l'étranger  sont  assimilées  aux  raffinés. 

D'une  manière  générale ,  et  exception  faîte  pour  les  produits  importés  ou  prove- 
nant des &brîques-raffiiierie5,  les  sucres  ne  sont  pas  imposés  à  Tétat  de  raffinés.  Ceux, 
en  effet,  qui  sortent  des  raffineries  ont  acquîlté  l'impôt  a  Tétat  de  sacre  brai  au 
moment  de  leur  introductioci  dans  ces  établissements. 

Les  droits  sont  acquittés  soit  en  numéraire,  au  comptant,  sans* escompte,  soit  au 
moyen  de  traites  cautionnées  à  quatre  mois  d'échéance.  Ces  obligaticais  donnent  Heu 
au  payement  d'mi  intérêt  de  crédit  et  d'une  remise  spéciale  dont  les  taux  et  le  mon- 
tant sont  fixés  par  des  arrêtés  du  Jifinistre  des  Finaiioes.  Le  taux  de  l'intérêt  de  crédit 
est  fixé  à  3  p.  0/0  i'an  et  le  taux  de  fat  remise  à  i/3  de  firanc  p.  o^.  Cette  dernière  a 
pour  objet  de  couvrir  le  IVésor  et  le  comptable  des  nsques  îdbérefils  k  la  cnooession 
des  crédits. 

La  constatation  et  le  reooan^ement  des  droits  sur  les  sucres  et  les  glucoses  indigènes 
sont  dans  les  attributions  du  service  des  contributions  indirectes.  Les  vënfications 
opérées  à  l'importation,  ainsi  que  la  perception  du  droit  intérieur  et  des  surtaxes 
dont  sont  passibles  les  sucres  importés,  incombent  k  l'Administration  des  douanes. 

Les  sttones  indigènes  et  les  sucres  élrangecs  de  betteraves  sont  MHunis  au  droit 
d'après  leur  poids  net  réeL  Edi  ce  qui  concerne  les  sucres  colooianx  et  les  sucres 
étrangers  de  canner  àmoins  que  les  importateurs  ne  rédament  la  tare  l'éeUe.  le  potds 
imposable  est  déterminé  en  déduisant  du  poids  brut  des  oolis  une  tare  iégtie  dont  ie 
taux  est  actueUement  fixé  à  1 3  p.  100  pour  les  embalii^^  en  bois  dur,  10  p.  100 
pour  les  emballages  en  bois  tendre  et  â  p.  100  pour  les  cuiastras. 

U.  BjLpurtation  €ttrecrte  eit  aAndinion  temponAre. 

La  loi  du  7  mai  1 864  a  .supprimé  tout  drawback,  toute  restitution  de  draiis  sur 
les  sucres  exportés. 

L'exportation  a  lieu  soit  directement  des  fabriques  et  des  entrepôts,  en  «uspenston 
du  payement  des  droits^  soit  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

f^  Eâ^^rtatiMi  ékrecie. 

LàB^  sucres  exportés  directement  des  fabriques  ou  des  entrepôts  en  sFospension  du 
payement  des  droits  doivent  être  accompagnés  d'im  acquîl-A-cautîon  garantissant  le 
douMe  droit  pour  le  cas  où  le  passage  i  Tètranger  ne  serait  pas  ja^fiié.  Le  service 
des  douanes  qui  est  exclusivement  cJiargé  de  constater  les  exportations,  meniboime 
ses  constatations  par  un  visa  apposé  au  dos  de  racquit-à-cHutîon  qui  est  ensuite 
déchargé. 

S**  Admission  temporaire. 

L  admission  temponaîre  «est  ia  £aoulté  donnée  aux  nedevaliles  de  reœirwi; 
aoqiiâlteiiient  de  Tinipàt,  des  sncres  liruts  qu'ils  s'engagent  à  exporter  on  i  awtlne 
entrepôt  après  leur  avoir  fait  tiubirwie  traasibrmaAîon.  Sont  exclus  de  œ  xtégmm^ 
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sucres  ndfinés  de  toute  origine  et  les  sucres  de  toute  nature  importés  des  pays  ou  des 
entrepôts  d*Europe. 

Les  sucres  déclarés  sous  le  régime  de  Tadmission  temporaire  donnent  lieu  à  la 
souscription  d'obligations  cautionnées.  Les  quantités  de  sucres  bruts  soiuxdssionnées 
sont  calculées  en  sucre  raffiné,  d'après  le  rendement  {^résumé  au  raffinage  et  sous  une 
déduction  à  titre  de  déchet  de  i   1/3  p.  100  de  ce  rendement. 

L  apurement  de  ces  obligations  doit  être  opéré  dans  un  délai  de  deux  mois  soit 
par  le  payement  en  numéraire  sur  la  quantité  de  raffiné  que  représentent  les  sucres 
bruts  soumissionnés,  soît  par  l'exportation  ou  la  mise  en  entrepôt  d'une  égale  quan- 
tité de  raffiné.  Dans  le  premier  cas,  le  soumissionnaire  doit  payer,  indépendamment 
du  droit  proprement  dit,  un  intérêt  de  3  p.  0/0  Tan  sur  le  montant  de  ce  droit  à 
compter  de  la  soumission.  Il  est  dû  en  outre  une  remise  de  1/6  de  franc  p.  0/0. 

Les  sucres  raffinés  en  pains  ou  agglomérés,  les  sucres  sciés  ou  cassés  en  morceaux 
réguliers,  les  morceaux  irrégidiers  et  les  poudres  provenant  du  cassage  ou  dupilage 
des  pains  dans  les  établissements  surveillés  par  le  service  des  douanes  ou  des  contri- 
butions indirectes  sont  reçus  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  pour 
leur  poids  total  à  la  condition  qu'ils  soient  parfaitement  épurés,  durs  et  secs.  Les 
sucres  candis,  lorsqu'ils  sont  en  cristaux  secs  et  transparents,  sont  admis  à  raison  de 
107  kilogranmies  de  raffiné  par  1 00  kilogrammes.  Les  autres  raffinés  (poudres,  mor- 
ceaux irréguliers,  vergeoises)  sont  comptés  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné  qu'ils 
représentent  à  l'analyse  polarimétrique ,  avec  la  réfaction  ordinaire  pour  les  cendres, 
mais  sans  aucune  réfaction  pour  les  glucoses  et  sans  la  déduction  de  1  1/2  p.  1 00 
qui  est  opérée  sur  les  sucres  bruts  à  titre  de  déchet  de  raffinage.  Le  sucre  cristalli- 
sable  existant  en  cet  état  dans  les  fruits  confits,  les  confitures,  les  bonbons  et 
biscuits  sucrés,  ainsi  que  celui  contenu  dans  les  liqueurs,  sirops  et  fruits  au  sirop,  est 
également  admis  à  la  décharge  des  obligations  d'admission  temporaire. 

L'exportation  ou  l'entrée  en  entrepôt  des  sucres  ainsi  présentés  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement  et  qui  peuvent  servir  à  l'apurement  d'obligations  sou- 
scrites, soit  par  l'exportateur  lui-même,  soit  par  des  tiers,  à  une  date  ne  remontant 
pas  au  delà  de  deux  mois. 

Après  avoir  été  une  première  fois  mis  en  entrepôt  à  la  déchaîne  des  comptes  dad- 
mission  temporaire ,  les  sucres  ne  peuvent  ultérieurement  faire  l'objet  ni  de  traites  à 
quatre  mois  ni  de  nouvelles  obligations  d'admission  temporaire.  Ils  doivent  donc ,  à 
leur  sortie  de  l'entrepôt,  être  exportés  ou  acquittés  en  numéraire. 

m.  Filmes  à  l'exportation. 

Des  primes  dont  le  taux  est  indiqué  ci-après  sont  accordées ,  pour  l'exportation  des 
sucres  indigènes  ou  coloniaux,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les  colonies  françaises 
non  souniises  au  tarif  douanier  métropolitain.  Primitivement  fixées  à  3  fr.  5o, 
4  francs  et  4  fr.  5o ,  suivant  le  cas  ( art.  1  ^^  de  la  loi  du  7  avril  1 897  ) ,  ces  primes  ont 
été  successivement  réduites  à  im  taux  inférieur,  par  appfication  de  l'article  12  de  la 
même  loi.  Cet  article  stipule  que,  dans  le  cas  où  le  montant  des  primes  allouées  pen- 
dant une  campagne  excéderait  le  produit  des  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage 
édictées  par  l'artide  4^  le  taux  des  primes  serait  pour  la  campagne  suivante  ramené 
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au  chifl're  nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance,  par  décret  rendu  en 
Conseil  des  Ministres  et  ultérieurement  converti  en  loi.  Un  décret  du  2  3  août  dernier 
a,  par  application  de  ce  principe,  fixé  coname  suit  les  primes  d'exportation  pendant 
la  campagne  1901-1902: 

Sucres  brute  en  grains  ou  petits  cristaux,  d'un  titrage  de  98  p.  100  au  moins  pour  les 
sucres  de  betterave  ou  de  97  p.  100  au  moins  pour  les  sucres  coloniaux,  titi'age  pris 
avant  la  dcxluction  de  1    1/2  p.    100  pour  déchet  de  raffinage,  par  100  kilogrammes 

de  sucre  raffiné 1^78* 

(Les  sucres  de  cette  catégorie  exportés  directement  de  la  fabrique  et  pola- 
risant 99.75  p.  100  au  moins  sont  portés  en  déchaîne  au  compte  du  fabri- 
cant pour  leur  poids  en  raffiné.) 

Sucres  bruts  d'un  titrage  de  65  à  98  p.  100  pour  les  sucres  de  betteraves  ou  de 
65  à  97.  p.  100  pour  les  sucres  coloniaux  français,  par  100  kilogrammes  de 
raffiné 1    56 

Sucres  candis,  à  raison  de  107  kilogrammes  de  sucre  raffiné  par  100  kilo- 
grammes de  candi  (poids  effectif);  sucres  raffinés  en  pains  ou  morceaux, 
parfaitement  épurés,  durs  et  secs,  par  100  kilogrammes  (poids  eflectif) ....      2   00 

Vergeoises  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné 2   00 

Sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaux  titrant  au  moins  98  p.  100,  pai*  100  ki: 

logrammes  de  raffiné i    78 

(Lorsque  les  sucres  de  cette  dernière  catégorie  polarisent  99.75  p.  100  au  moins, 
ils  sont  considérés  comme  sucres  raffinés  purs  et  leurs  certificats  d'exportation  sont 
admis  à  la  décharge  des  obligations  d  admission  temporaire  pour  leur  poids  total  sans 
aucuhe  déduction.) 


IV.  Exerdoe  des  fabriques,  des  raffineries  et  des  entrepôts. 

Les  fabriques,  fabricpies-raffineries,  raffineries  et  les  entrepôts  de  sucres  indigènes 
sont  soumis  à  la  surveillance  permanente  du  service  des  contributions  indirectes. 

i"   Fabriques. 

Les  conditions  d'agencement  des  fabriques  sont  soumises  à  des  règles  très  étroites. 

Les  installations  des  appareils  destinés  au  pesage  des  betteraves  ne  sont  admises  à 
fonctionner  qu'après  avoir  été  acceptées  par  l'administration. 

Les  organes  essentiels  de  ces  instruments  de  pesage  doivent  être  à  l'abri  de  toute 
atteinte  et  disposés  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être  introduit  dans  la  benne  aucune 
qpiantité  de  betteraves  lorsque  celle-ci  a  reçu  sa  charge  normale.  De  plus,  un  verrou 
de  sûreté ,  manœuvré  par  l'employé  en  permanence  auprès  de  la  bascule ,  s'oppose 
au  déchargement  de  la  benne  tant  que  la  pesée  n'a  pas  été  exactement  réglée  ;  deux 
compteurs  l'un  visible ,  l'autre  opaque ,  actionnés  par  des  organes  différents  enregis- 
trent le  nombre  des  pesées;  l'appareil  de  pesage  est,  de  plus,  entouré  de  grillages 
soigneusement  scellés.  Eniin,  l'ouvrier  chargé  de  surveiller  l'arrivée  des  betteraves 
dans  la  bascule  et  de  les  diriger,  une  fois  pesées,  sur  le  coupe-racines,  est  lui-même 
séparé  de  l'appareil  par  une  cloison ,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  aucune  façon  fausser 
les  indications  de  la  bascule. 

Le  contrôle  du  service  ne  s'exerce  pas,  d'ailleurs,  exclusivement  sur  le  pesage  des 
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betteraves,  les  épurations  par  les  turbines  ainsi  que  les  manipulations  des  sucres  en 
magasin  font  également  l'objet  d  une  surveillance  très  étroite. 


2^  Fabriques-rajfineries. 

Les  établissements  qui  se  livrent  au  raffinage  de  leur  fabrication  et  des  produits 
reçus  du  dehors  sont  soumis  au  même  régime  que  les  fabriques  proprement  dites 
et  contribuent,  comme  ces  dernières,  aux  frais  de  surveillance  de  leurs  opérations, 
par  le  payement  d'une  redevance  calculée  a  raison  de  o  fr.  3o  par  tonne  de  bette- 
raves mises  en  œuvre. 

3^  Raffineries. 

Il  ne  peut  être  introduit  dans  les  raffineries  que  des  sucres  préalablement  libérés 
du  droit  ou  placée  en  admission  temporaire. 

Ces  établissements  sont  soumis  à  une  surveillance  permanente  destinée  à  constater, 
le  cas  échéant,  les  excédents  que  les  raffineiu's  pourraient  obtenir  au  delà  du  rende- 
ment présumé  au  raffinage,  rendement  calculé  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus 
et  qui  sert  de  base  à  la  perception  des  droits  sur  les  sucres  introduits  en  raffinerie. 

A  cet  effet ,  il  est  ouvert  à  chaque  raffineur  mi  compte  présentant  : 

Aux  entrées  :  les  quantités  de  sucre  cQrrespondant  aux  réfactions  accordées  pour 
les  sels  et  pour  les  glucoses  (quatre  fois  le  poids  des  cendres  et  deux  fois  le  poids  de 
la  glucose)  sur  le  titre  polarimétrique  des  sucres  bruts  introduits; 

Aux  sorties  :  les  quantités  de  sucre  cristallisable  et  de  glucose  contenues  :  i**  dans 
les  mélasses  expédiées  en  nature;  2®  dans  les  mélasses  des  vergeoises  et  bas  produits 
expédiés  à  l'état  solide. 

La  balance  de  ce  compte  est  établie  à  la  fin  de  chaque  semestre  et  les  excédents, 
s'il  eii  existe,  sont  frappés  du  droit  plein.  On  admet,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  les 
réfactions  accordées  ont  été  exagérées  et  que  le  sucre  cristallisable  que  représentent  les 
"excédents  a  été  livré  à  la  consommation. 

Les  raffineiu-s  sont  astreints  au  payement  d'une  redevance  de  o  fr.  o4  par  1 00  ki- 
logranunes  pour  frais  d'exercice.  Cette  taxe  est  restituée  sur  les  raffinés  livrés  à  l'expor- 
tation. 

Ù9  Entrepôts. 

Les  entrepôts  réels  sont  placés  sous  la  surveillance  du  service  des  douanes  ou  de 
celui  des  contributions  indirectes.  Les  premiers  reçoivent  les  sucres  coloniaux  ou 
étrangers  non  libérés  d'impôt.  Peuvent  être  admis  dans  les  seconds:  1^  les  sucres 
bruts  expédiés  des  fabriques  ou  d'autres  entrepôts  réels,  en  suspension  du  payement 
des  droits;  2°  les  sucres  raffinés  et  les  sucres  bruts  libérés  d'impôt,  présentés  pour 
ser>ir  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire.  Ceux-ci  perdent,  en  en- 
trant en  entrepôt,  leur  caractère  de  sucres  libérés  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  enle- 
vés que  pour  être  exportés  directement  ou  livrés  à  la  consommation  après  acquitte- 
ment des  droits;  3°  les  sucres  qui,  après  avoir  été  libérés  de  la  taxe  spéciale  de 
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!24  francs  par  loo  kilogrammes  applicable  aux  sucres  pour  vendanges,  sont  restés 
sans  emploi  dans  les  dépots. 

Des  entrepôts  réels  pom*  les  sucres  indigènes  peuvent  être  établis  dans  toutes  les 
villes  qui  en  font  la  demande  en  prenant  l'engagement  de  pourvoir  à  tous  les  frais. 

Ce  régime  spécial  permet  au  cônunerce  et  à  1  Industrie  de  différer  l'accpiittemenl 
des  droits  jusqu'au  moment  où  les  sucres  sont  livrés  à  la  consommation  ou  au  raffi- 
nage. 

Les  sucres  qui  n'ont  pas  été  retirés  des  entrepots  dans  im  délai  de  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  entrée ,  sont  soumis  aux  droits. 


5®  Dispositions  générales. 

Les  sucres  et  autres  matières  sucrées  de  toute  nature  (sirops  et  mélasses)  indigènes 
ou  exotiques,  libérés  ou  non  libérés  d'impôt,  doivent  être  accompagnés  à  la  circula- 
tion d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  laissez-passer  dans  Tétendue  de  tout  arrondisse- 
ment oh  il  existe  une  fabrique  de  sucre  et  dans  les  cantons  limitrophes. 

Le  poids  et  l'emballage  des  cofis  de  sucre  mis  en  circulation  doivent  répondre  à 
certaines  conditions  déterminées. 

Enfin,  les  fabricants  de  sucre  et  les  raffineurs  sont  astreints  à  se  pourvoir  dune 
licence  dont  le  coût  est  de  itb  £rancs  par  an. 


TABLEAUX  PRÉSENTANT: 

i^  Les  droits  sur  les  sucres  et  dérivés  du  sucre  importés  de  rétranyei\; 

2^  Le$  droits  mr  les  sucres  coloniaux; 

S^  Les  droits  sur  les  sacres  indigènes  ; 

U^  Le  tarif  des  primes  (f  exportation. 


Socres 
étnifkgen 


lo  Droits  sur  les  sucres  et  ciéiiv^  Au  sucre  importés  de  l'étranger. 


«n  pondre 

dont  le  rendement 

préftitté 
au  raffinage  est  de 


\ 


raffinés  . 


98  p.  1 00  as  nmns 

plus  de  98  p.  100 

[        autres        (  Tarif  général . . 
f  que  aindia.   \  Tarif  minimum 

(,.  1  Tarif  rénénd. . 

candis i  m    .^  ^  .  . 
(  Tant  mmimum 


TAXE 

RIKUBB. 


h.     c. 

00  00 


eo  00 

60  00 
00  00 

64  20 
64  20 


TAXE 

de 

DOUAWB. 


fr. 


c. 


9  00 


16  00 

10  00 
ÎO  00 

28  80 
25  80 


TOTAL 

fks 

TAXES. 


c. 


6g  00 


76  00 

76  00 
76  00 

93  60 

96  00 
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Mélasses  autres 
que  pour  la  distillation 


Sirops,  bonbons, 
fruits  confits  au  sucre 


Confitures  au  sucre 
ou  au  miel 


ayant  em  riduessenecfaa-  i  Tarif  généni  . . 
rine  5o  pu  loo  o«  moins.  (  Taxîf  mimnuuii 


ayant  en  dcbesae  saccha-  L  Tarif  générai . . 
fine  plus  de  5o  p.  i  oo.    /  Tarif  minimum 


[  des  colonies  et  des  possessions  françaises 


Tarif  général 


des  pays  étrangers. 


Tarif  minimum 


[  des  colonies  et  des  possessions  françaises 


•    •    •    •    \ 


Biscuits  sucrés 


des  pays  élnmgien. 


[  Tarif  général 

Tarif  minimum .  • . 


des  colofiies  et  des  possessions  françaises 


des  pays  étrangers. 


(  Tarif  général 

(  Tarif  minimum . . .  . 


Chocolat  contenant       (  Tarif  général .  .  .  . 
55  p.  o/o  de  cacao  ou  moins  (  Tarif  minimum. . 


i 


Lait  concentré 
additionné 


desncpe.      1 

1  Tarif  mmt 


Tarif  général ,  moins  de  5o  p.  lao  de  sucreu. . . .  i 

moins  de  4o  p.  i  oo . 


mmtinuni 


de  ko  p.  loo  HieiBsî-j 
vementa  5o  p.  loo^ 
exclusivement. .  .  .  J^ 


Par  lati  i 

kiiair.iwt 

oA' 

75^ 

so 

7^ 

i2 

5o 

kl 

90 

6o 

00 

4 

00 

76 

00 

k 

00 

7« 

00 

4 

00 

3o 

00 

2 

00 

56 

00 

2 

00 

49 

00 

2 

00 

3o 

00 

2 

00 

3â 

00 

2 

00 

33 

00 

■    2 

oo 

l32 

25 

102 

2& 

46 

00 

2 

00 

34 

00 

1 

«0 

4i 

00 

2 

00 

2o  Droits  finir  les  sucres  coloniaux. 


Sucres  des  colonies 
et  des  possessions  françaises. 


Imposables       (  60  francs  les  100  kilogrammes  net  de 
au  droit  normal.  |  sucre  raffiné. 

Sucres    représen-  \ 

tant  des  excé- f      3o  francs  les  100  kilogrammes 

dents  de    ren-  i  de  sucre  raffiné. 

dément.  ' 


30  Droits  sur  les  sacres  indigènes. 


Sucres  bruts  imposables  au  droit  normal  .  . 


Sucres  raffinés  autres  que  candis. 


Sucres  raffinés  candis, 


i 
( 


Sucres  représentant  des  excédents  de  rende- 
ment ou  le  déchet  de  fabrication. 


60  francs  les  1 00  kilogrammes  net 

de  sucre  raffiné. 
60  francs  les  100  kilogrammes  net 

(poids  effectif). 

64  fr.  20  les  100  kilogrammes  net 

(poids  effectif). 

3 G  francs  les  100  kilogrammes  de  sucre 

raffiné. 


m 

Indépeodaninient  de  ces  taxes,  les  sucres  l)ruts  payent  : 

1°  Un  droit  de  fabrication  de  i  franc  par  loo  kilogrammes  s'ils  ne  vont  pas  en  raiBnerie; 

2**  Une  taxe  de  raffinage  de  4  francs  par  loo  kilogrammes  s'ils  vont  en  ratfinerie. 
Les  raffinés  ou  assimilés  payent  la  taxe  de  raffinage  de  4  francs. 

Les  candis  payent  la  taxe  de  raffinage  à  raison  de  107   kilogrammes  de  raffinés  pour  100  kilo- 
grammes de  candis,  soit  4  fr.  28  les  100  kilogrammes  net  (poids  effectif). 


40  Primes  d'exportation. 

Le  tarif  des  primes  allouées  aux  sucres  indigènes  ou  coloniaux  français  déclarés  à 
partir  du  i  ^'^  septembre  1901,  pour  l'exportation  en  pays  étrangers  et  dans  les  colonies 
françaises  non  soumises  aux  tarifs  douaniers  métropolitains,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Sucres  bruts  en  grains  ou  petits  cristaux,  d*un  titrage  de  98  p.  100  au  moins  pour  les 
sucres  de  betteraves  ou  de  97  p.  100  au  moins  pour  les  sucres  coloniaux.  Titrage  pris 
avant  la  déduction  du  déchet  de  raffinage  par  100  kilogrammes  de  raffiné i  fr.  78 

(Les  sucres  de  cette  catégorie,  imposables  et  expédiés  directement  a  IVtranger  ])ar  le 
fabricant  lui-même,  lorsqu'ils  polariseront  99.70  p.  100  au  moins,  seront  portés  j)our  leur 
poids  en  raflinj»,  sans  déduction  aucune,  au  compte  de  décharge  du  fabricant.) 

Sucres  bruts  d'un  titrage  de  65  a  98  p.  100   pour  les  sucres  de  betterave  ou  de  65  a 

97  p.  100  |H)ur  les  sucres  coloniaux  français,  par  100  kilogrammes  de  raffiné 1  fr.  56 

Sucres  candis  calcuh's  a  leur  coefficient  légal,  sucres  raffinés  en  j)ains  ou  morceaux  par- 
faitement épurés,  durs  (»t  secs,  jxir  100  kilogrammes  (|)oids  effectif) 2  fr.  00 

Vergeoises  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffmé 2  fr.  00 

Sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaux,  titrant  au  moins  98  p.  100,  par  100  kilogrammes 

de  raffiné i  fr.  78 

(Lorsque  les  sucres  de  cette  dernière  catégorie  polai'iseront  99.75p.  100  au  moins,  ils  seront 
considérés  comme  sucres  raffinés  purs,  et  leurs  certificats  d'exportation  seront  admis  k  la  décharge 
des  obligations  d admission  temporaire  pour  leur  poids  total,  sans  aucune  déduction.)  —  (Décret 
du  23  août  1901.) 


SUCRES 


INDIGÈNES,  COLONIAUX,  ÉTRANGERS 


Documents  diplomatiques.  —  Sucies.  ô*: 
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SUCRES  INDIGÈNES 


PRODUCTION,   IMPORTATION,    EXPORTATIOP 


(Quantités  exprimé 


CAMPAGNES. 


i883- 

1884- 
i885- 
1886- 
1887- 
1888- 
1889- 
1890- 
1891- 
1892- 
1893- 

1894- 
1895- 
1896- 
1897- 
1898- 
1899- 
1900- 


884.. 
885.. 
886.. 
887.. 
888.. 
889.. 
890. . 
891.. 
892.. 
893... 

894.. 
895.. 
896.. 
897.. 
898.. 

899.. 
900. . 
901.. 


PRODUCTION 

t/5 

du 

< 

kilogr. 

406,007,648 

1883 

272,962.353 

1884 

265,671,311 

lêss 

434.043,572 

1886 

347,785.469 

• 

1887 

414.869.576 

1888 

700.409,247 

1889 

615,958,661 

1890 

579,420.486 

1891 

523.366,069 

1892 

514,788.804 

1893 

704,454,108 

1894 

593,646.930 

1895 

668,516.778 

1896 

730,067,497 

1897 

737.902,149 

1898 

869.200,578 

1899 

1,040,294,146 

1900 

IMPORTATION. 


su  CBB» 

de» 

colonies  fraoçaiftes 

(  brots  ) 

kilogr. 

68.567,592 

66,371.830 

fft.719,52S 

88.210,116 

110,055,611 

115.764.859 

100,915,850 

96,862,151 

89,147.561 

92.778,337 

102,737,029 

102,105,334 

87,968,822 

112,653,739 

114,343,822 

89,208.565 

96,985,940 

86,779,685 


SUCRES  ETRANGERS. 


BBCTS. 


kilogr. 


lb6wt87J545 


108.682.780 


140,^91^4)50 


51,399,291 


32,516,530 


75,434,334 


44.214,034 
33,5^4,895 


50.884.728 


55.232,537 


28,283,643 


53,798,879 


38,446.880 


33,368,750 


1,516.835 


1,855,851 


1,323.332 


987.398 


BA  rr ixBS , 

candi* 
•t  vergeoites. 


kilogr. 


4,834,67 1 


18,392.518 


7«804JN^3 


4,704,250 


3.551,691 


1,755.345 


2,026,727 


2.569,000 


2,337.881 


1.439.680 


588,389 


876,869 


1,206,407 


363,572 


90,919 


505,338 


294,895 


73,782 


TOTAL    . 
de 

l'importatioD. 


kilogr. 


179.589,809 


193,447,128 


247.&il,S3B 


144,313,657 


146,123,832 


192,954.538 


147,156^611 


132,956,046 


142,370,170 


149,450,554 


131,609,061 


156,781.082 


127,622,109 


146,386,061 


115,951.576 


91,569.754 


98.604,167 


87,840,865 


EXP( 


•OCBBI    BBOTS 


indigènes. 


kilogr. 


42,236,732 


18,752,409 


2,782,933 


19.446,561 


3,945,174 


41,447,718 


119,714,283 


179,990,392 


147,589.411 


88.526,028 


139,585.075 


147,364,128 


85,206,007 


112.256,244 


319,592,975 


173,243.801 


221,123,451 


380,617,752 


socBBB  Birrni 


kilogr. 


122.683.75( 


113.674,741 


71.166,586 


117,225,76c 


153,923.854 


115,907,257 


139.844,45!) 


152,840.121 


121,053.022 


126.576,211 


113,783,073 


130.881,371 


119,901.32] 


110,764.02! 


142,976.27 


126,969,41 


149,233.72 


186,461,5! 


(1)  Antérievrtipent  k  la  loi  da  97  mai  1887.  les  excédents  de  fabricatioa  étaient  indemnes  de  toat  droit. 
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COLONIAUX,  ÉTRANGERS. 


CONSOMMATION,   DROITS   PERÇUS. 


CRES. 

en  sucre  raffiné.) 


TATION. 

QUANTITÉS  SOUMISES  À  L'IMPÔT. 

DROITS  PERÇUS. 
(Non  conifim'  le  prodnit  des  wrtazes  des  douanes.) 

1 

1                TOTAL 

/ 

QUANTITÉS 

IMPOSBIS 

^ 

l'BOPUIT  DE  LA  TAXK 

l'eiport«tion. 

•a 

MU»IT  BB»*rff. 

DBOIT    SPECIAL 

p.«r 

le  sucrage 

des  vendanges. 

TOTAL 

^       de»  (|aantitM 
imposables. 

an 
BKnT  rtBia. 

1 

an 

»tO|T    ÛOOIT. 

DBOIT    SPÉCIAL 

pour 

le  svcragv 

de*  vendanges. 

TOT  AL 

des 
perceptions. 

kilogr. 

'         kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

kilogr. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

164,920,491 

402,181,021 

g' 

a 

402.181,021 

160,872,408 

y 

«    < 

160,872,408 

il  132,427.151 

378,086,500 

(^)   10,534,978 

0 

388,621,478 

169,069.332 

/r 

9 

169,069,332 

\l     73,949,239 

332,82«\590 

(»)  46.243,729 

7,733.511 

386,802,830 

167,743,479 

» 

1.546,703 

169,290,182 

1    136,672,327 

254,810.195 

(0110,444,087 

27,263,855 

392,5)8,137 

127,405,180 

» 

5,452,775 

132,857.964 

157,869,008 

190,601,800 

(0177,684.074 

35.965,848 

404,251,722 

107,019,321 

6,676.626 

8,630,011 

122.325.958 

157,354,955 

216,043,979 

137,784,762 

39,730,252 

393,558,993 

129,617,688 

15.213  Ô04 

9,535,263 

154,365,955 

• 

259,558,742 

172,040,290 

166,602,338 

20,674.762 

359,317,390 

103.224.191 

30,707.378 

4,961,949 

138.893,518 

332,830,513 

195,269,165 

193,673,148 

34.763,518 

423,705,831 

117,161,549 

39.887.015 

8,343,275 

165,391,839 

268.642,436 

221,387,032 

162,616,094 

36^78,136 

420,281,262 

132,848,680 

48,738,755 

SJOlJkl 

190,295.182 

215,102,239 

244,;  70,209 

148,300.815 

30.368.453 

423,439,477 

146,863,398 

44,491.491 

1 

7,288,427 

1 

198,643,316 

253,568,147 

248,643,400 

120,605,515 

19,800,690 

389,049  6  >  1 

149,187,350 

30,(82.500 

4,752,190 

190,122,049 

1    278.243,505 

242,120,201 

137,797,690 

21,359,003 

401,276,894 

145,304,747 

41,342,084 

5.126.4/i^l 

191,773,272 

1    205.107,328 

216,321,387 

160,186.756 

26,718,412 

403,226.555 

129,793,027 

48,059,345 

6,412,418 

184.264,890 

223,020,265 

4 

223,028,6 1 9 

154,274^741 

33,066,191 

410,369.551 

133,817,207 

46.282,571 

7,935.886 

188,035,664 

462,569,248 

237,252,811 

i 

109,818,701 

22.801,471 

369,872,983 

142,351,624 

32,945,691 

5,472,837 

180,770,152 

300,113,220 

231,961.286 

93.754,034 

38,119.162 

363,834,482 

139,198283 

28,126i550 

9,149,572 

176,474,405 

370,357,178 

218,371,087 

179,401,072 

i 

39.060,917 

436.833.076 

131.045,551 

53.820.732 

9,374,669 

194,240,952 

1  567,079,351 

147,134,163 

289,515.420 

16,632,843 

453,272,426 

88.294,758  ; 

86,8^4,627 

3|089,496 .. 

• 

170.138,881 

.• 

- 

1 1    ' 

• 

■^t»^^— ^^'^^^- 
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GRANDE-BRETAGNE. 


Blemorandiiin  relatif  aux  droits  perçus  sur  les  suores  danis  le  Royaume-Uni. 

Il  n'existait  pas  de  droits  de  l'espèce  de  1874^.1901.  Dans  cette  dernière  année 
fut  adoptée  la  loi  dite  «  Finance  Âct,  1901  »,  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  —  1°  Il  sera  perçu,  à  partir  du  19  avril  1901,  à  Timportation  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande  des  articles  ci-après  dénommés,  les  droits  suivants  : 

Liv.   Sh.    D. 
Sucre  dont  la  polarisation ,  constatée  au  polariscope,  titre  plus  de  98°.     cwt.     o      4      2 
Sucre  dont  la  polarisation  ne  titre  pas  plus  de  76** —      o      2      o 

Droits  iatermédîaires 
indiqués  au  tableau 

Sucre  dont  la  polarisation  ne  titre  pas  plus  de  98°,  mais  dépasse  76''.  1    faisant  l'objet  de  ia 

la  première  annexe 
a  la  présente  loi  (i). 

Mélasses  (à  l'exception  des  mélasses  dédouanées  pour  être  employées 
par  un  distillateur  patenté  et  destinées  a  la  fabrication  des  spiri- 
ritueux)  et  sucre  interverti,  ainsi  que  tous  autres  sucres  et  extraits 
de  sucre  ne  pouvant  être  èomplètement  éprouvés  au  polariscope  et 
non  spécialement  imposés  dans  le  présent  article  : 

Mélasses  contenant  70  p.  0/0  ou  plus  de  matières  édulcorantes .      cwt.     02g 
—      contenant  moins  de  70  p.  0/0  et  plus  de  5o  p.  0/0  de 
matières  édulcorantes —       o      2      0 

Mélasses  ne  contenant  pas  plus  de  5o  p.  0/0  de  matières  édulco- 
rantes        —      o      i      o 

Pour  fixer  le  pour  certt  de  matières  édulcorantes,  on  tiendra  compte 
de  la  quantité  totale  de  sucre  de  canne,  de  sucre  interverti  ou  autre 
constatée  après  analyse  eifectuée  dans  les  conditions  prescrites  par 

^  les  commissaires  des  douanes. 

Glucose  solide —       o     2     9 

—      liquide —       o      2      o 

Saccharine  (y  compris  les  substances  analogues  par  leur  nature  ou  par  > 

leurs  applications) once     o      i      3 

A  partir  du  1"  juin  1901,  il  sera  accordé  sur  les  articles  dénommés  ci-dessus  les 
drawbacks  indiqués  dans  la  deuxième  annexe  à  la  présente  loi  (  2  ) . 

2°  Sont  supprimés  les  mots  «  (excepté  dans  du  sucre)  »  inscrits  dans  l'annexe  àia 
loi  douanière  dite  «  Customs  Tarif  Act ,  1876  »,  mais  les  abricots  conservés  en  boîtes 


ti)  Voir  page  456. 

(  2  )  Voir  pages  456  et  457. 
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de  fer-blanc  ou  en  bocaux ,  dans  du  sirop  ou  de  l'eau ,  de  même  que  la  pâte  d'abricots , 
ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  applicables  aux  prunes  conservées- 

(Cette  disposition  avait  pour  eEFet  d'appliquer  aux  prunes  conservées  au  sucre  les 
droits  sur  les  sucres.  Sans  cette  disposition,  les  prunes  dont  il  s'agit  auraient  bénéficié 
de  la  franchise  des  droits  conformément  à  la  loi  susvisée.  ) 

Art.  5.  —  i°  Les  marchandises  suivantes  acquitteront  les  droits  d'accise  ci-après 
indiqués,  à  partir  respectivement  du  1 1  juin  1901,  en  ce  qui  concerne  les  glucoses, 
et  du  1**  juillet  1901,  pour  les  autres  articles  : 

Liv.  Sh.    D. 
Glucose  fabriquée  dans  la  Grande-Bretagne  ou  ilrlande  : 

Glucose  solide cwt.     029 

—      liquide —      o     2     o 

et  en  proportion  pour  toute  quantité  inférieure. 

Saccharine  (y  compris  les  substances  analogues  par  leur  nature  ou 

par  leurs  applications) once     o     1      3 

et  en  proportion  pour  toute  quantité  inférieure. 

Taxe  pour  la  patente  annuelle  que  doit  obtenir  tout  fabricant  de  glu- 
cose ,  de  saccharrine  ou  de  sucre  interverti 1     o     o 

Il  sera  accordé  pour  les  glucoses  et  la  saccharine  les  drawbacks  indiqués  dans  la 
troisième  annexe  à  la  présente  loi  (  1  ) . 

2°  Les  droits  applicables  aux  glucoses  seront  prélevés  soit  sur  la  quantité  effective- 
ment fabriquée,  soit  sur  la  quantité  que  les  commissaires  des  douanes  auront  con- 
statée comme  pouvant  être  produite  par  la  solution  de  matière  saccharine  recueillie 
dans  un  récipient  foiuni  par  le  fabricant,  et  ajusté  et  installé  à  la  satisfaction  des  com- 
missaires. 

Art.  7.  -—  Si,  dans  la  fabrication  ou  la  préparation  d'une  marchandise,  il  entre 
partiellement  une  matière  passible  de  droits  de  douane,  on  taxera  cette  matière 
d'après  la  quantité  qui  paraîtrait,  à  la  satisfaction  du  Trésor,  avoir  été  employée  dans 
la  fabrication  ou  la  préparation  de  la  marchandise ,  et  si ,  dans  la  composition  d'une 
marchandise,  il  était  entré  différents  produits  soumis  à  la  taxe,  chacun  d'eux  suivra 
respectivement  le  régime  qui  lui  est  propre,  à  moins,  toutefois,  que  le  Trésor  n'es- 
time que,  pour  sauvegarder  le  revenu,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  droits  conformément 
à  la  loi  douanière  de  1876. 

(Aux  termes  de  la  loi  douanière  de  1876,  lorsqu'une  marchandise  se  compose, 
en  partie,  d'une  matière  soumise  aux  droits,  cette  marchandise  tout  entière  doit  ac- 
quitter les  droits  applicables  à  la  matière  dont  il  s'agit  et,  si  elle  renferme  plusieurs 
matières  imposées,  on  perçoit  les  droits  afférents  à  la  matière  la  plus  fortement 
taxée.) 

Toute  réduction  que  la  loi  permet  d'accorder  relativement  à  un  produit  taxé  sépa- 
rément devra  être  consentie,  au  moment  de  la  tarification  de  la  marchandise,  sur  la 
quantité  de  ce  produit  qui  aura  été  employée  dans  la  fabrication  ou  la  préparation  de 
la  marchandise. 


(i)  Voir  page  457. 
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Art.  &  • —  Les  connmasaires  des  douanes,  d^accord  ayec  les  conumsssôres  da  re- 
venu intérieur,  panrront  établir  des  règlemeols  retalivemeol  à  la  Irnraîson  de  mélasses 
à  fUi  dîsliMatear  patenté,  et  à  leur  emploi  par  lui,  en  iranchise  des  droits  on  moyea- 
nmt  drawi>ack  dans  les  conditions  permises  par  la  présente  loi ,  et  relatÎTemait  i 
l'iniportation ,  Tétiquetage,  TembaH^e  et  la  Tente  de  la  saccharine  (y  compris  les 
si^Mtances  analogues  par  leur  nature  et  leurs  apj^caiions)  et  aux  justifications  à  exiger 
pour  établir  ({u'une  étiquette  na  pas  déjà  servi,  ei  par  ces  mêmes  rè^eaients  rendre 
applicables  aux  étiquettes  à  employer,  les  dispositions,  en  vigueur  relativement  à  l'ap- 
position de  timbres;  quiconque  aura  importé  ou  fabriqué  de  la  saccharine,  ou  livré 
ou  employé  des  mélasses  sans  s'être  conformé  aux  règlements  dont  il  s^agit,  on  qui 
aura  vendu ,  exposé  en  vente ,  ou  qui  offre  ou  détient  pour  la  vente  de  la  saccharine 
pour  laquelle  ces  règlements  n'auront  pas  ,été  observés ,  encourra  pour  chaque  infrac- 
tion une  amende  «  d'accise  »  de  5o  liv.  st.,  avec  confiscation  de  la  saccharine  ou  des 
mélasses,  suivant  le  cas.  , 

Art.  9.  —  Les  commissaires  du  revenu  intérieur  pourront  établir  des  règlements 
qui  auront  pour  objet  d'interdire  la  fabrication  des  glucoses^  de  la  saccharine  ou  du 
sucre  interverti ,  sauf  par  les  porteurs  d'une  patente  qui  aurait  fait  une  déclaration  à 
cet  effet,  de  fixer  la  date  d'expiration  de  cette  patente  et  aussi  de  réglementer  la  fa- 
brication des  glucoses  en  vue  d'assurer  l'application  et  la  perception  des  droits  d'ac- 
cise établis  en  vertu  de  la  présente  loi;  ils  pourront  par  ces  mêmes  règlements  rendre 
applicables  aux  droits  d'accise  et  aux  drawbacks  siu*  les  glucoses,  et  aux  fabricants  de 
glucoses,  les  dispositions  en  vigueur  relativement  aux  droits  d'accise  et  aux  drawbacb 
sur  les  bières ,  et  aux  brasseries  ;  quiconque  aura  contrevenu  aux  règlements  dont  il 
s'agit  encourra  pour  chaque  infraction  une  amende  «  d'accise  »  de  5o  liv.  st.,  avec 
confiscation  de  la  marchandise  ayant  fait  l'objet  de  l'infraction. 

DRAWBACKS. 

Les  drawbacks  à  accorder  à  l'exportation  des  sucres  sont  réglés  par^  les  2*  et 
3"^  annexes  de  la  loi.  Le  principe  adopté  est  indiqué  d'une  manière  su£Bsamment 
claire  par  ces  annexes  elles-mêmes ,  à  savoir  :  restitution  sur  les  sucres  exportés  du 
montant  des  droits  perçus  sur  les  matières  premières  ayant  servi  à  leur  fabrication, 
et  rien  de  plus. 

On  prélève  des  échantillons  de  chaque  type,  espèce  et  qualité  des  sucres  raffinés 
exportés  moyennant  drawback.  On  procède  à  l'analyse  de  ces  échantillons  dans  un 
des  laboratoires  du  fisc,  et  l'on  accorde  le  drawback. conformément  au  résultat  de 
l'analyse. 

U  est  à  remarquer  que  la  2®  annexe  de  la  loi  limite  le  drawback  à  des  articles  qui 
ont  subi  un  procédé  quelconque  de  fabrication  ou  de  préparation  dans  le  pays,  que 
ces  articles  soient  eux-mêmes  passibles  de  droits  ou  aient  été  fabriqués  ou  préparés 
avec  des  produits  taxés.  Il  n'est  pas  accordé  de  drawback  à  l'exportation  des  sucres 
étrangers.  Ceux-ci  peuvent  être  exportés  des  entrepôts  sans  acquitter  de  taxes  doua- 
nières. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  d'articles  tels  que  les  confitures,  les  confiseries 
et  les  condiments  de  toute  sorte,  dans  la  fabrication  desquels  il  aura  été  en^ployédu 
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sucre,  rAdniinistration  des  Douanes  a  proposé  des  dispositions  qui,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  du  Trésor,  éviteraient  autant  que  possible  la  nécessité  de  pro- 
céder à  l'ouverture  des  colis  et  d*en  analyser  !e  contenu.  Le  drawback  devrait  évi- 
demment égaler  le  montant  exact  des  droits  acquittés,  mais  en  pratique,  la  fixation 
de  bases  conmumes  à  des  groupes  d'articles  s'impose.  Dans  cet  ordre  d'idées,  et 
après  des  investigations  approfondies  et  des  analyses  des  différentes  catégories  de 
marchandises  exportées  par  les  fabricants,  il  a  été  établi  des  moyennes  fixes;  c'est 
d'après  ces  analyses  que  le  drawback  doit  être  calculé.  De  temps  en  temps  la  douane 
contrôle  et  examîae  k  marchandise  exportée,  en  vue  de  s'assurer  que  les  moyennes 
ainsi  acceptées  n^ont  pas  été  dépassées  pour  l'une  cm  l'antre  catégorie  de  produits. 

Les  moyennes  d'après  lesquelles  l'on  restitue  le  drawback  penchent  toujours  légè- 
rement en.  faveur  du  fisc  et  contre  l'exportateur. 

Le  drawback  accordé  par  le  paragraphe  2  de  la  2^  annexe  sur  les  mélases  produites 
dans  une  raffinerie  anglaise  et  livrées  à  un  distillateur  a  été  rendu  nécessaire  à  cause 
de  l'exemption  des  droits  qui  est  applicable  aux  mélasses  importées  pour  la  distilla- 
tion; 

Les  mélasses  de  l'espèce  s'emploient  généralement  à  la  fabrication  des  spiritueux, 
méthylés ,  exempts  de  droits  lorsqu'ils  sont  fabriqués  dans  le  Royaume-Uni  au  moyen 
de  spiritueux  anglais. 
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1"  ANNEXE. 

Tableau  des  droits  intermédiaires  applicables  aux  sacres. 

PODR  CBRT 

DBGRi  DB  POLAAu&Tioif.  du  droH  maxîmum 
de  4  «h.  a  d. 


Plus  de  76  et  ne  dépassant  pas  77 49-6 

—  77—: 78 5l.2 

—  78 79 5a.  8 

—  79 80 54  .A 

_      80 81 56 

—  82 83 59.2 

—  83 84 61 

—  84 85 • 62.8 

—  85 86 64.6 

—  86 87 66.4 

—  87 88 68.4 

—  88 89 70.4 

—  89 90 72.8 

—  90 91 7-'>-2 

—  91 92 77.6 

—  92 93 80 

—  93 94 82.4 

—  94 95 84.8 

—  95 96 87.2 

—  96 97 89.6 

—  97 98 92 


DBorr 

par  cwt. 

». 

d. 

2 

0.8 

2 

1.6 

2 

2.4 

2 

3.2 

2 

4 

2 

4.8 

2 

5.6 

2 

6.5 

2 

7-4 

2 

8.3 

2 

9-2 

2 

10.2 

2 

11.3 

3 

o.k 

3 

1.6 

3 

2.8 

3 

^ 

3 

5.2 

3 

6.4 

3 

7.6 

3 

8.8 

3 

10 

2«  ANNEXE. 

L  —  Drawbacks  à  accorder  aux  articles  exportés  ou  déposes  en  entrepôt  pour  servir  (taf- 
provisionnement  aux  navires,  ou  transportés  à  destination  de  l'île  de  Man,  et  powr  les- 
quels on  aura  justice,  à  la  satisfaction  des  commissaires  des  douanes,  da  payemffi 
régulier  des  droits  d! importation. 

Sucres  raffinés  dans  la  Grande-Bretagne  ou  Tlrlande  :  drawback  égal  au  montanl 
des  droits  sur  les  sucres  de  polarisation  analogue. 

Marchandises  autres  que  la  bière ,  pour  la  fabrication  ou  la  préparation  desquelles, 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  Tlriande ,  il  aura  été  employé  des  produits  passibles  de 
droits  :  drawback  égal  au  montant  des  droits  sur  la  quantité  de  ces  produits  qui  pa- 
raîtrait, à  la  satisfaction  du  Trésor,  avoir  été  employée  dans  la  fabrication  ou  la  pré- 
paration de  la  marchandise  ou,  s'il  s'agit  de  produits-résidus,  sur  la  quantité  de 
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matières  laxées  qu'ils  conlieunenl;  eu  accordant  celte  restitution,  et  afin  de  faciliter  le 
commerce,  les  commissaires  des  douanes  ont  toujours  la  faculté,  avec  l'assentiment 
du  Trésor,  d'user  de  tolérance  pour  ce  qui  concerne  l'application  des  prescriptions 
des  articles  io4  et  106  du  :  Customs  Consolidation  Ad  de  1876,  relativement  au 
dépôt  d  une  caution,  ou  à  la  vérification  des  marchandises. 

Les  prescriptions  de  la  loi  douanière  de  1876  se  rapportaient  spécialement  aux 
marchandises  passibles  de  droits  élevés,  telles  que  les  tabacs,  et  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  marchandises  n'acquittant  que  des  droits  faibles. 

IL  —  Drawhack  à  accorder  à  un  rajfineur  sur  les  mélasses  produites  dans  la  Grande- 
Brelàyne  ou  V Irlande  et  livrées  par  lui  à  un  distillateur  patenté  pour  être  affectées  à  la 
fabrication  des  alcools. 

Drawback  à  raison  de  1  shilling  le  cwl. 

3-  MNEXE. 

Drawbacks  à  accorder  sur  des  articles  exportés  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'Irlande 
comme  maixhandise,  ou  embarqués  pour  servir  d'approvisionnement  aux  navires,  et  pour 
lesquels  on  aura  justifié,  à  la  satisfaction  des  commissaires  du  revenu  intérieur,  du  paye- 
ment t^gulier  des  droits  d'accise. 

Glucose  et  saccharine  passibles  de  droits  :  drawback  égal  aux  droits  imposés. 

Marchandises,  autres  que  la  bière,  pour  la  fabrication  ou  la  préparation  desquelles, 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  Tlrlande,  il  aura  été  employé  de  la  glucose  et  de  la 
sacchariîie  passibles  de  droits  :  drawback  égal  au  montant  des  droits  sur  la  quantité 
de  glucose  ou  de  saccharine  cpii  paraîtrait,  à  la  satisfaction  du  Trésor,  avoir  été  em- 
ployée dans  la  fabrication  ou  la  préparation  de  ces  marchandises. 


Tableau  des  droits  à  acquitter  sur  les  marchandises  dénommées  ci-après,  établis  conformé^ 
ment  à  l'article  7,  mais  sujets  à  variation  selon  que  H expérience  ultérieure  en  démontre- 
rait la  nécessité. 

Liv.     Sh.      D. 

Cirage  solide  (1),  contenant  du  sucn»  ou  tonte  autre  matière  édulco- 

rante cwt.  010 

Ecorces  de  fruits,  candies  et  éva|)oré<»s .  —  o     3     o 

Caramel  solide —  0^2 

Caramel  liquide —  o     3      o 

Nourritures  pour  animaux,  renfermant  d«'s  mélasses  ou  d'autres  ma- 
tières édulcorantes —  o      1      o 

Cerises  évaporées,  importées  en  vrac — •  o      2      3 

Chatney —  0      2      0 

Noix  de  coco  au  sucre —  o     2     o 

Confiseries  renfermant  du  chocolat,  Stivoir  : 

Loreîjue  le  chocolat  dépasse  5o  p.  100  du  poids  net  total .  livre.  002 

Lorsque  le  chocolat  ne  dépasse  pas  5o  p.  100  du  poids  net  total..  .  —001  1/2 

(1)  Pour  le  cirage  liquide,  voir  à  la  fin  du  présent  tableau. 

DoCUMBtTS  DIPLOMATIQUES.  —  Slines.  38 
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Liv .     Sh.      D. 


o 

2 

o 

o 

3 

<> 

o 

3 

0 

o 

3 

0 

o 

3 

0 

o 

3 

o 

o 

i 

•> 

Confiseries  fabriquées  avec  du  sucre  et  ne  contenant  pas  d'ingrédients 

autres  que  ceux  destinés  à  en  modifier  la  savc^ur cwt.    o      i 

r*onfiseries  dures,  telles  que   les  amandes  au  sucre,  les  grains   de 

carris,  etc — - .    o     i 

Confiseries  molles,  savoir  : 

Gommes  A.  B.  importées  en  vrac,  en  tonneaux  ou  en  caisses,  pour 
lesquelles  Tiiuportateur  aura  déclaré  sur  le  bulletin  dVntrée  que 
le  montant  des  droits  sur  la  quantité'  totale  de  sucre  et  de  glu- 
cose employés  dans  la  l'abrication  de  la  marcliandise  n'était  pas 

supérieur  à  2  sh.  le  cwt — 

Autres  gommes  A.  B — 

Caramels — 

Gommes  à  mâcher — 

Fèves  à  la  gelée — 

Bonbons  turcs,  etc — 

Fleurs,  telles  que  violettes  et  pétales  de  roses,  etc.,  préjwrécs  dans 

du  sucre  cristallisi*  (régime  des  fruits  cristallisés] — 

Fruits  en  bnîtes  de  f«T-l)lanc  ou  en  boc^aux  (aulri's  que  les  fruits  taxés 

comme  tels; ,  conser\»''s  dans  du  sirop  léger —      o       i      n 

Fruits  en  boîtes  de  fer-blanc  ou  en  bocaux  (autres  que  les  fruits  taxés 

ct)mine  tels) ,  conservés  dans  du  sirop  épais '.        —      o      3      o 

Fruits  cristallisés,  glacés  et  metz  [autres  que  les  fruits  taxi^  comme 

tels) —      o       'i      'j 

Imitations  de  fruits  cristallisés  (tranches  d'oranges  et  de  citrons,  etc.).        —      o      f\      •> 
Fruits  (à  Fexeeptifni  des  raisins  de  Corinthe)  taxés  comme  tels,  cnn 
serv4*s  dans  du  sucre  ou  autreithMit,  mélanges  <iu  non  à  d'autres 

fruits —      o      7     o 

Pâte  [pulpe]  de  fruits    i  l'exception  de  la  pâte  de  fruits  taxer  comme 

telle) ,  conservée  dans  du  sirop  It'^ger —        o       i      o 

Pâte  (pulpe)  de  fruits  [\i  l'exception  de  la  |)rilc  d«'  fniits  taxée  comme 

telle),  conservé'c  dans  du  sirop  c'pais  [régime  d**s  confitures) — 

Gingembre  conservé  au  sirop  et  au  sucre 

Marmelades,  confitures  et  gelées  fie  fruits  non   fabrifpires  avi*;*  iU^ 

fruits  taxés  comme  tt»ls — 

Massepains. .' — 

Lait  condensé,  sucré,  non  écrémé' — - 

Lait  condensé,  sucré,  s«*|wré  <hi  <*cn'»mé — 

Farine  lactée  de  Nesth* — 

Soy,  contenant  de  la  mélasse  ou  d'autres  matières  é>dulcoraiites — 

Spiritueux  (klulcorés  soumis  à  l'épreuve  pour  en  d«*terminer  la  force 
alcoolicpie  :  acquitteront,  en  plus  des  droits  sur  l'alciml,  un  droit 
additionnel  en  raison  de  la  quantité*  de  sucre  employée  k  leur  fabri- 

cation gallon  de  preuve,   o      c^      i 

TamaritiA  conservt's  au  sirop cwt.      o      i      o 

Note.  —  Lorsque,  dans  la  fabrication  des  articles  (lénomm<»s  ci- 
dessus,  il  aura  été  employé*  de  l'alcool,  on  percevra  un  droit  addi- 
tionnel a  raison  de  1/2  d.  la  livTC. 

Cirage  liquide  contenant  du  sucre  ou  d'autres  matièn»s  e^dulcorantes 
(sans  préjudice  des  droits  applicables,  le  cas  échéant,  h  l'alcool  qu'il 
renferme  ) —      o      1      0 

(Les  reines-claude  suivent  le  régime  des  prunes.; 
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SACCHARINE  ET  SUBSTANCES  ANALOGUES. 


Ces  articles  ne  sont  pas  admis  à  Finiportation  qu'en  colis  contenant  un  poids  de 
1  1  livres  au  moins,  et  seulement  par  certains  ports  du  Royaume-Uni  spécialement 
désignés  à  cet  effet. 


Règlements  établis  en  exécution  de  Tarticle  8  du  «  Finance  Act,  1901  » ,  relativement  à  la 
remise  et  à  l'emploi  des  mélcusses  en  distillerie,  ainsi  qu'à  l'importation  de  la  sac- 
charine. 


Emploi  de  mélasses  sans  payement  des  droits  par  un  distillateur. 

1 .  Tout  distillateur  qui  fait  usage  de  mélasses  est  tenu  de  fournir  caution  à  con- 
currence de  la  soaune  et  dans  la  forme  que  les  commissaires  du  rev^iu  intérieur 
détermineront  lorsqu'il  s'agit  de  Temploi  des  muasses  pour  la  fabrication  des  spi- 
ritueux ,  et  non  dans  d'autres  conditions. 

2.  To«t  impoitateur  de  .mélasses  introduites  et  dédouanées  sans  payement  d?es 
droits,  et  destinées  à  servir  à  un  distillateur  pour  la  fabrication  de  spiritueux,  est 
tenu  de  foiu-nir  caution  pour  la  livraison  régulière  desdites  mélasses,  à  la  satisfaction 
des  comnii^saires  des  doitanefs. 

3.  Tout  rafi&neur  de'syucre  qui  livre  à  ufi  distillateur  des  mélasses  produites  dans 
la  Grande-liretagne  ou  l'Irlande,  à  l'effet  de  servir  à  .la  fabricartion  de  ^iritueux, 
devra,  pour  obtenir  le  drawback  accordé  par  le  «  Finance  Act,  i  901  »,  envoyer  au 
pré})Osé  des  accises  à  la  distrHerie  un  certificat,  dûment  rempli,  dans  la  forme  indi- 
quée au  tableau  ci-annexé. 

4.  Il  est  interdit  à  un  distillateur  de  recevoir  des  mélasses  si  elles  ne  sont  accom- 
pagnées de  la  facture  du  \endeur,  et,  à  la  réception  des  naé lasses,  il  est  te.nu  de 
donner  immédiatement  avis  de  leur  arrivée  à  l'agent  du  fisc  préposé  à  la  distillerie, 
et  de  lui  présenter  la  facture  qui  s'y  rapporte. 

5.  Le  distillateur  est  obligé  de  permettre  au  préposé  d'examiner  les  mélasses  et  d(^ 
faire  toutes  les  constatations  cpi'il  jugerait  nécessaires,  et  il  doit  lui  donner  toutes  les 
facultés  utiles  et  lui  procurer  toute  l'assistance  requise  ati\  effets  de  la  vérification  et 
de  la  constatation. 

().   Le  distillateur  est  tenu  de  séparer  tout  euAoi  de  mélasses  (|u'il  aurait  reçu  en 
'    franchise  de  droits  ou  sous  drawback  des  autres  mélasses  se  trouvant  dans  sa  distil- 
lerie, jusqu'au  moment  où  le  préposé  am^a  examiné  et  relevé  l'envoi. 

Saccharine. 

1.  La  saccharine  ne  peut  être  importée  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande  que 
par  les  ports  désignés  à  cet  eff'et  par  les  commissaires  des  douanes. 

2.  Toute  saccharine  importée  doit  être  entieposée;  la  saccharine  fabriquée  dans 
la  (irande-Bretagne  ou  i'Wajide  sera  Uxée  au  moment  où  elle  se  trouve  en  charge  ou 
daiis  la  possession  du  fabricant. 

3.  La  saccharine  ne  peut  être  importée  qu'en  coHs  contenant  au  moins  1 1  livre?^ 

58. 


—  460  — 

Règlements  établis  en  exécution  de  l'article  9  du  ((  Finance  Act,  1901  n ,  relativement  aux 
patentes  pour  la  fabrication  des  glucoses,  de  la  saccharine  et  du  sucre  interverti,  et 
relativement  à  la  fabrication  des  glucoses. 


Patentes  pour  la  fabrication  des  glucoses,  de  la  saccharine  et  du  sucre  interverti, 

1.  Nul  ne  peut  fabriquer  des  glucoses,  de  la  saccharine  ou  du  sucre  interverti  s  il 
n  est  détenteur  d'une  patente  d'accise  valable  à  cet  effet,  et  s'il  n  a  déclaré  les  différents 
bâtiments,  locaux,  tuyaux,  récipients  et  ustensiles  employés  à  la  fabrication. 

2.  Toute  patente  délivrée  ne  sera  octroyée  qu'après  payement  intégi'al  des  droib 
applicables,  et  elle  expirera  le  3o  juin  de  chaque  année. 

Fabrication  de  glucoses. 

1.  Tout  fabricant  de  glucoses  est  tenu  d'établir  dans  son  usine  un  récipient  destiné 
à  recevoir  la  solution  de  matière  saccharine  à  la  période  de  fabrication  déterminée  par 
les  commissaires  du  revenu  intérieur,  et  ajissi  de  mettre  à  la  disposition  du  préposé 
surveillant  sa  fabrique,  un  bureau  et  autres  aménagements  (y  compris  les  moyens  de 

refroidissement  des  échantillons),  le  tout  dans  les  conditions  que  les  commissaires 

« 

exigeront. 

2.  Tout  fabricant  de  glucoses  est  tenu  de  se  procurer  auprès  d'un  fonctionnaire 
du  revenu  intérieur  un  registre  dressé  dans  la  forme  prescrite  par  les  commissaires 
du  revenu  intérieur  et  de  se  conformer,  au  sujet  de  ce  registre,  aux  dispositions 
suivantes  : 

a)  Il  devra  conserver  le  registre  dans  les  locaux  déclayrés,  le  tenir  prêt  en  tout 
temps  pour  l'inspection  des  agents  du  revenu  intérieur  et  permettre  à  tout  agent  de 
l'examiner  n'importe  quand  et  d'en  faire  des  extraits.  ^ 

b)  Il  devra,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  de  procéder  à  la  fabrication  des 
glucoses,  inscrire  audit  registre  les  jour  et  heure  où  il  se  propose  de  fabriquer  de  la 
glucose,  et  au  moins  deux  heures  avant  de  commencer  à  fabriquer  des  glucoses  il 
devra  inscrire  dans  le  registre  le  détail  des  fjuantités  et  espèces  des  différentes  ma- 
tières dont  il  se  propose  de  se  servir,  et,  si  les  commissaires* l'exigeaient,  l'heure  à 
laquelle  la  solution  de  matière  saccharine  sera  recueillie  dans  le  récipient. 

c)  Il  devra,  dans  l'heure  du  passage  de  la  solution  de  matière  saccharine  dans  le 
récipient,  inscrire  : 

I.  L'indication  des  quantités  et  température  de  la  solution  constatés  au  moment  de 
l'inscription,  et 

II.  s'il  emploie  plus  d'un  récipient,  le  numéro  du  récipient  dans  lequel  la  solution 
a  été  transportée,  et 

m.  l'indication  des  densité  et  température  d'un  échantillon  de  la  solution  re- 
froidie jusqu'à  une  température  Fahrenheit  de  y  5  degrés  au  moins  et  de  i  oo  degrés 
au  plus.  ) 

d)  Si  les  commissaires  l'exigent,  il  devra,  dans  l'heure  de  l'achèvement  de  la  fabri- 
cation des  glucoses,  inscrire  l'indication  de  la  quantité  de  glucose  produite. 

e)  Au  moment  de  faire  une  inscription  quelconque,  il  devra  indiquer  la  date  à  la- 
quelle elle  a  été  faite. 
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f)  Il  lui  est  intertlll  d'annuler,  d'ohli livrer  ou  d'altérer  aucune  inscription  dans'lo 
registre,  ou  d'y  l'aire  une  inscription  fausse  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

3,  It  est  interdît  de  traiter  ou  de  tremper  de  l'amidon  ou  d'autres  matières  des- 
tinées à  être  converties  en  glucose  ailleurs  que  dans  les  récipients  de  trempage  inscrits 
à  cet  elTet;  les  solutions  obtenues  par  le  trempage  ou  le  traitement  des  matières  de- 
vront passer  normalement  des  récipients  de  trempage  successi\ement  par  les  réci- 
pients suivants,  ou  par  ceux  d'entre  eii\  qui  seraient  employés  dans  la  fabrique  ou  par 
tels  autres  récipients  que  les  romnii.ssairrs  du  revenu  intérieur  approuveraient ,  savoir  : 
le  convertisseur,  le  neutraliseui-  et  la  presse  dans  le  récepteur.  Tous  les  tuyaux,  réci- 
pients et  ustensiles  doivent  être  raccordés  et  installés  à  la  satisfaction  des  commissaires 
du  revenu  intérieur. 

4 .  Si  un  fabricant  de  glucose  esttenu  d'inscrire  dans  son  registre  les  détails  des 
quantités  de  glucose  produites,  il  devra  tenir  la  production  totale  de  chaque  fabri- 
cation séparée  de  la  production  de  toute  autre  fabrication  pendant  vingt-tjualre 
heures,  à  moins  que  le  préposé  n'ait  relevé  la  production  plus  tôt  ;  et  il  doit  en  tout 
temps  tenir  les  glucoses  qui  ont  déjà  été  taxées  séparées  de  toutes  celles  qui  ne  l'ont 
pas  été. 

5  ,  Tout  fabricant  de  glucose  qui  fabrique  dans  la  même  usine  du  sucre  intenerti 
doit  toujours  tenir  la  fabrication  des  glucoses  séparée  et  distincte  de  la  fabrication 
du  sucre  interverti  aussi  longtemps  que  les  droit.-;  n'ont  pas  été  payés  sur  les 
glucoses. 

6.  Toute  solution  de  matière  saccharine  obtenue  par  le  trempage  de  matières  le 
samedi  doit  être  recueillie  dans  le  récipient  avant  i  i  heures  de  la  même  nuit,  et  il 
ne  sera  plus  permis  de  tremper  des  matières  depuis  cette  heure-là  jusqu'à  une  heure 
du  matin  du  lundi  suivant. 

7  .  Pour  la  fixation  des  droits  sur  les  glucoses  relativement  à  la  solution  de 
matière  saccharine  recueillie  dans  un  récipient,  on  détemiinera  la  quantité  de 
glucose  dans  la  solution  par  rappoH  à  la  densité  au  moyen  d'un  sacchaxomèlre  et 
de  tableaux  approuvés  par  les  commissaires  du  revenu  intérieur,  et,  pour  le  calcul 
de  la  densité,  on  prendra  un  degré  de  densité  comme  égal  à  un  millième  de  la 
densité  de  l'eau  distillée  à  60"  Fahrenheit.  Sera  considérée  conune  quantité  suscep- 
tible d'être  produite  parla  solution,  la  quantité  déterminée  dans  les  conditions  sus- 
indiquées,  sous  déduction  des  déchets  produits  au  cours  des  périodes  ultérieures  de 
fabrication ,  savoir  :  de  10  p.  1 00  lorsqu'il  s'agit  de  glucose  faite  au  moyen  d'amidon 
ou  de  fécule  de  sagou,  et  pour  tous  les  autres  cas,  sous  déduction  du  pour  cent  établi 
comme  rationnel  à  la  satisfaction  des  commissaires  du  revenu  intérieur.  ' 

8 .  Sont  applicables  au  payement  et  au  recouvrement  des  droits  sur  les  ^ucoses 
les  dispositions  des  articles  16  et  17  de  la  loi  de  1880  sur  le  revenu  intérieur,  qui 
visent  le  payement  et  le  recouvrement  des  droits  sur  les  bières;  sont  applicables  aussi 
à  la  destruction  accidentelle  des  glucoses,  au  prélèvement  d'échantillons  de  ^ucose 
et  des  matières  destinées  à  la  fabrication  de  la  glucose ,  aux  fabricants  de  glucose  et 
aux  locaux  utilisés  par  eux,  les  dispositions  des  articles  18,  36,  27,  28,  39  et  3o 
de  ta  même  loi,  relatifs  à  la  destruction  accidentelle  des  bières,  au  prélèvemeat 
d'échantillons  de  bières  et  des  matières  destinées  à  la  brasserie. 

9 .  Sont  applicables  aux  drawbacks  sur  les  glucoses  les  dispositions  des  articles  37, 
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38  et  39  de  la  loi  de  i88o  sur  le  revenu  intérieur,  concernant  le  drawback  relatif 
à  la  bière. 

KEemorandum  concernant  la  législation  en  vigueur  dans  l'Inde  britannique 

relativement  au  régime  des  sucres. 


i"*  Droits  (Timportation. 

En  vertu  de  T»  Indian  Tarifl'  Act  »»  de  1894,  les  sucres  sont  soumis  à  leur  impor- 
tation dans  rinde  à  un  droit  d'entrée  de  5  p.  ]  00  ad  valorem.  Ce  droit  est  imposé 
dans  un  but  fiscal  et  s'appliqu«  à  presque  toutes  les  marchandises  importées  par  voie 
de  terre  ou  de  mer.  Pour  l'application  des  droits,  le  Gouvememenl  indien,  dans 
Texercice  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  22  du  «  Sea  Customs  Act  »  de  1878, 
fixe  de  temps  à  autre  les  valeurs  en  douane.  Pour  les  sucres  des  différentes  catégories, 
ces  évaluations  sont  actuellement  établies  comme  suit  : 


KTALCATIO^S. 


Sucre  caiuli,  de  Chine cw  t.  1 8 

—  eu  pains —  1  ô 

—  cristallisé,  de  betterave —  12 

—  —         et  mou,  provenant  de  Chine —  1 2 

—  — •              —            —        de  Maurice —  11     1/2 

-     mou  ou   brut  de   proxenançe  autre  que  de  Maurice  ou  de 

Clûne 10    1/2 

—  autre  de  toute  sorte,  y  compris  toute  espèc**  de  ptxKltiits 

.saccharines,  et  les  confiseries n<i  val.  .">    p.    1 00. 

2**  Drawbacks. 

Les  sucres  importés  par  mer  d'un  port  étranger  dans  un  port  douanier  de  flnde 
britannique  peuvent,  à  leur  réexportation  de  ce  port  douanier  vers  un  port  étranger, 
faire  l'objet  d'une  demande  de  dravvback  à  concurrence»  des  7/8  des  droits  d'impor- 
tation, confonnément  à  l'article  /i2  du  «  Sea  Customs  Act  «de  1878,  article  qui  est 
applicable  à  tous  les  produits  taxés  à  l'importation.  Les  dniwbacks  ne  sont  accordés  en 
vertu  de  cel  article  ({ue  si  les  marcliiuidises  sont  «  susceptibles  d'être  facilement 
identifiées  »  et  que  leur  exportation  a  lieu  dans  les  deux  ans  de  leur  ioiportation. 

Le  même  acte  contient  des  dispositions  réglementant  l'entreposage  des  niarcbandi^se^ 

importées. 

*i"    Droits  (texporlalion. 

Il  n'existe  point  de  droits  crexporlaiion. 

^i"   Droits  (iUircise. 
11  n'est  pas  perçu  de  droits  d'accise  sur  les  suci'es  de  production  indienne. 

5"   Droits  compensateurs. 

Dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  lut  confère  !'«  Indian  Tarilf  Amendnient  Act  ■,  If 
Gouvernement  de  l'Inde  peut  frapper  de  droits  compensateurs  tout  article  importé,  Mir 
lequel  il  aura  été  payé  une  prime  dans  le  pays  exportateur. 
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Ija  partie  de  l'Acte  applicable  dans  l'espèce  est  ainsi  conçue  : 

2  .  Est  ajouté,  après  rarliclo  8  de  l'Acte  du  tarif  indien  de  1 894 ,  le  nouveau  para- 
gi'aphe  suivant ,  savoir  : 

a  8  tf.  —  I  )  Lorsqu'un  pays,  une  dépendance  ou  une  colonie  quelconque  paye  ou 
accorde  directement  ou  indirectement  une  prime  ou  bonification  à  l'exportation  d'un 
article,  et  que  ce^  article  est  passible  de  droits  conformément  au  présent  Acte,  le 
Gouverneur  général  en  conseil  pourra,  en  vertu  d'une  notification  publiée  dans  la 
Galette  de  Nndey  frapper  cet  article  à  son  importation  dans  l'Inde  britannique  (qu'il 
soit  importé  en  droiture  ou  non  du  pays  de  production,  et  qu'il  ait  subi  ou  non  depuis 
Tépoque  de  sa  sortie  du  pays  de  production  des  changements  quelconques  par  main- 
d'œuvre  ou  autrement)  de  droits  additionnels  équivalents  à  la  sonune  nette  de  la 
prime  ou  bonilication  dont  il  s'agit,  qu'elles  qu'en  soient  les  conditions  de  payement 
ou  d'allocation. 

2)  Le  montant  net  de  la  prime  ou  bonification  susvisée  sera,  le  cas  échéant, 
constaté,  déterminé  et  annoncé  par  le  Gouverneur  général  en  conseil,  qui,  en  vertu 
d'une  notification  publiée  dans  la  Gazette  de  Nnde,  pourra  établir  des  règlements  en 
vue  de  l'identification  des  articles  dont  il  s'agit ,  de  l'application  et  de  la  perception  des 
droits  additionnels  imposés  par  le  S  i  à  l'importation  de  ces  articles. 

Les  termes  de  l'Acte  étaient  à  peu  près  conformes  à  ceux  de  TActe  des  Etats-Unis 
du  a/i  juillet  1  897,  c[ui  autorisait  riniposition  de  droits  équivalents  sur  les  mairhan- 
dises  importées  dans  ce  pays. 

La  correspondance  relatif e  à  rétablissement  de  la  loi  indiennt»  a  été  soumise  au 
Parlement  en  1899  (1);  il  eii  résulte  que  les  dispositions  relatives  à  la  perception  des 
droits  compensateurs  sur  les  importations,  tout  en  étant  exprimé(*s  en  termes  géné- 
raux, visaient  dune  façon  plus  spéciale  les  sucres  bénéficiant  de  primes. 

L'extrait  suivant  d'une  dépêche  adressée  par  le  Gouvernement  de  Tlnde  au  Secré- 
taire d'Etat  ])our  Tlnrle  (9)  p\])Ose  les  conditions  du  connnerce  d'importation,  des 
sucres  et  de  la  production  sucrière  dans  l'Inde,  tellcvs  qu'elles  se  présentaient  à  la  fin 
de  I 898. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  sont  indi([uécs  tes  inq)()rtati(>ns  lolales,  dans  Tlnde,  di^s 
sucres  raffinés  et  cristallisés  provenant  de  rVutriche-Hongrie  et  de  rVllemagne, 
d'après  les  statistiques  du  comnuMxe  et  de  la  navigation.  Il  est  permis  de  présumer 
(|ue  les  importations  de  sucres  de  ces  pays  consistent  en  sucres  d(»  betterave  jouissant 
d'une  prime  d'ex|>ortalion,  cpie  l'on  dirige  sur  l'Inde  à  cause  de  la  fermeture,  par 
suite  de  l'imposition  de  (Irr)its  compensateurs,  du  marché  américaiii.  L'augmentation 
l'eniarquable  des  importations  ne  date  (jue  de  1897-98.  (^oncurrenmuMit  avec  ces 
importations  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie,  les  provenances  de  l'ile  Maurice 
ont  continué  à  être  intriKluites  dans  les  mêmes  proportions  nue  les  années  précé- 
dentes, et  les  prix  des  sucres  importés  sont  actuellement  dans  notre  piivs  de  beaucoup 
inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Dans  les  «bazars»  du  haut-pays,  ces  sucres 
font  la  concurrence  non  seulement  aux  meilleures  espèces  de  sucres  indigènes,  mais 


(1)  Droits  compensateurs  dans  l'Inde.  Document  parlementaire  C.  9^^  àe  1899. 

(ti)  N"  37,  du  36  janvier  1899  :  imprimée  à  la  [Mige  38  du  documeni  parle luentaire  C4,  9287. 
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« 

aussi  au\  siiciM\s  iiuligèues  de  (jualité  inférieure  produits  par  uu  système  de  raffiiia«;e 
non  perfectionné.  On  a  acquis  la  preuve  que  les  bénéfices  des  raffineurs  de  satre 
indigènes  ont,  en  conséquence,  subi  des  diminutions  considérables,  que  ces  industriels 
ont  éprouvé  des  difficultés  à  écouler  leurs  stocks  et  que,  dans  certains  endroits,  les 
i*affineries  ont  été  fermées. 


Autriche-Hongrie 


Allema«;ne 


1895-1896. 


Tonnes. 


246 


35.910 


R. 


63 . 582 


87.50.225 


1896-1897. 


Tonnes. 


5,775 
37,940 


R. 


13.13.792 
87 . 57 . 394 


1897-1898. 


Tonaei. 


47,287 
60.165 


R. 


1.04.45.039 


1.27.88.053 


Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  au  Conseil  législatif,  il  a  été  déclaré,  au 
nom  du  Gouvernement  indien,  que,  bien  que  la  législation  projetée  eût  en  vue  des 
intérêts  purement  indiens  et  eût  pour  objet  de  protéger  la  culture  et  la  fabrication 
du  sucre  dans  Tlnde  contre  une  concurrence  déloyale,  le  Gouvernement  indien  savait 
^ussi  qu'elle  pourrait  avantager  indirectement  la  culture  du  sucre  de  1  Ile-Maurice, 
pour  laquelle  on  occupait  en  grande  partie  des  ouvriers  venant  de  Tlnde ,  culture  qui 
souffrait  de  la  concurrence  croissante  des  sucres  à  primes  sur  le  marché  indien. 

Le  tableau  suivant  indique  le  taux  des  droits  compensateurs  perçus  dans  l'Inde  : 

Droits  compensateurs  perças  sur  les  sucres  primés  (i). 


PAYS 


DE    PROVENANCE. 


ESPKCES    DE   SUCRES. 


PRIMES 


ACCORDEES. 


RÉPCJBLini  E  Argen- 
tine  


Autriche-Hongrie  . 


Belgique 


Sacres  de  toute  sorte  (à  l'exception  des 
sucres  exportés  de  la  République  Argen- 
tine sans  pavement  de  la' taxe  du  revenu 
intérieur) 

Sucre  polarisant  moins  de  9g. 3  p.  100  et  au 
moins  90  p.  100 

Sucre  polarisant  au  moins  99.3  p.  100. .. . 

Sucre  brut • 

Sucre  raffiné  et  sucre  candi 


Chili  .  . . 
Da:«e\iark 


Sucre  brut. . . 
Sucre  raifiné.. 


Sucres  bruts,  d'un  titrage  de  65  à  98  p.  100 
pour  les  sucres  de  bietterave  ou  de  6é  à 
97  p.  100  pour  les  sucres  coloniaux  fran- 
^*ais 

France /  Sucres  candis 

Sucres  raffinés  en  pains  ou  en  morceaux, 
épurés,  durs  et  secs 

Sucres  bruts  ou  raffinés,  en  grains  ou  cris- 
taux, titrant  au  moins  98  p.  100 

I 


•..«•• 


10  centavos  par  Liiogr.. . 

3 .  ao  cour,  par  100  kilogr. 
i .  60  cour.  idem. 

3 .  90  fr.  idem, 

i .  4o  fr.  idem, 

3  centavos  par  kilogr. . . . 

1.13  cour,  par  1 00  kilogr. 

9. 96  fr.  par  100  kilogr.  à 
100  p.  100  de  polari- 
sation (3) 

lo.^ofr.  par  100  kilogr. 
lo.^ofr.  idem, 

1  o .  1 8  fr.  idem. 


DRorrs 

A    P&RCKTOn 

par  cwt 

en  sus  da  droit 

d'importatioD 

de  5  p.  1  Oo. 


15       3     10 


(i)  Tablcaa  m»  à  joar  «  la  date  cln  lo  octobre  1901. 

(3)  Le  reBtI«ment  da  sncrt  raflinc  provenant  dn  ancre  brut  aéra  détermine tn  déduit» nt  da  degré  de  poUr'Mtion  dn  sucre  brut  le  corflSdcati 
pour  la  glncosc,  4  pour  les  cendre*  et  i  i/a  p.  100  à  titre  de  déchet  de  fabrication  au  ratnnagp. 


1 

0 

3 

1 

7 

4 

1 

i 

10 

1 

5 

3 

0 

9 

i 

0 

8 

0 

» 

3 

0 

1 

3 

2 

3 

3 

2 

3 

3 

1 

î 

brut  le 

corflSdcat  1 

l 
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PAYS 


DK  PROYBIfANCE. 


ESPECES    DE   SUCRES. 


PRIMES 


ACCORDBBS. 


DROITS 

A  PERCEVOIR 

par  cwt. 

en  sus  du  droit 

d'importation 

de  5  p.  1  oo. 


Allemagne 


Italie 


Pays-Bas  , 


Sucre  brut  polarisant  au  moins  90  p.  100  et 
sucre  rtfnnë  polarisant  moins  de  98  p.  100 
et  au  moins  90  p.  100 

Sucre  candi  et  sucre  en  pains,  blocs,  cris- 
taux, etc.,  durs  et  blancs,  polarisant  au 
moins  99  1/2  p.  100. 

Tous  autres  sucres  polarisant  au  moins  98 
p.  100 

Sucre  au-dessoos  du  n*  ao  du  type  bollan- 
daî« 

Sacre  du  n**  30  du  type  hollandais  et  au- 
dessus  

/   Sucre  brut  de  betterave  de  production  hollan- 
daise   '. 

Sucre  raffiné  provenant  de  sucres  bruts  de 
betteraves  de  production  hollandaise 

Sucre  rafiiné  provenant  de  sucres  bruts  im- 
portés   


3 .  4o  marks  par  1 00  kilog. 


3.44  marks       idan. 


3.89  marks       idenu 


5 .  60  lires 


6 . 1 3  lires 


idem. 


idem. 


i .  5o  florin  par  1 00  kilogr. 
de  sucre  dur  raffiné  (1).. 

1.73  florin  par  1 00  kilogr. 


0.33  florin 


idem. 


en  plai  de  It  prime  accordée , 
le  cas  ^héant ,  poar  lo  sacro 
brat  dans  le  payi  de  pro* 
daetioa. 


Sucre  titrant  au  moina  99  p.  100. 


Russie 


I 


Sucre  titrant  moins  de  99  p.  100  mais  pas 
moins  de  88  p.  100 

Sucre  titrant  moins  de  88  p.  100  mais  pas 
moins  de  78  p.  100 


i  o.5o  rouble  par  poud 
(  36, 1 1 3  livres  avoir  du 
poids  ) 

0.44  rouble  par  poud.. . 

o .  38  rouble       idem. 


T.       a.        p. 


0  14  4 

1  4  7 
1  1  3 

1  11  0 

1  13  7 

0  15  3 

1  l  5 


0       2       3 

ea  plas  dei  droit» 
compeiuatean 
à  percevoir,  le 
cas  échéant , 
poar  le  ancre 
brut. 


I       13       10 


(1)  Le  rendement  ila  sucre  raifioé  provenant  dn  ancre  brnt  sera  déterminé  en  déduisant  du  degré  de  polarisation  da  sucre  brat  le  ooefiicient  • 
nr  la  glucose ,  4  pour  lea  oeadres  et  i  i/a  p.  loo  à  titre  de  déchet  de  fabrication  au  raffinage. 


poar 


Au  début,  il  s'est  élevé  des  controverses  au  sujet  de  la  fixation  de  la  somme  exacte 
accordée  par  certains  pays  à  titre  de  primes,  mais  les  contestations  se  sont  arrangées 
à  Tamiable.  Il  a  été  suggéré  que  les  tarifs  spéciaux  accordés  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pour  les  sucres  destinés  à  l'exportation,  de  même  que  les  subsides  accordés 
par  TEtat  aux  compagnies  de  navigation  à  vapeur,  qui  permettent  le  transport  du 
sucre  à  des  conditions  réduites,  constituent  des  primes,  mais  jusqu'ici  les  concessions 
de  ce  genre  n'ont  pas  fait  l'objet  de  mesures  spéciales. 

Dans  la  fixation  des  taux  indiqués  au  tableau  qui  précède,  le  Gouvernement  de 
rinde  a  suivi,  en  règle  générale»  les  évaluations  en  vigueur  aux  Etats-Unis. 

Les  instructions  ci-après  ont  été  (ïbnnées  en  ce  qui  concerne  : 

1**  L'analyse  des  sucres  à  l'effet  d'en  déterminer  le  degré  de  polarisation  ; 

2°  La  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus  sur  les  sucres  austro-hongrois. 

CIRCULAIRE    DES    DOUANES    N°X,    DU     28    JUILLET     1899. 

«  1  **  Si  l'importateur  déclare  qu'une  prime  a  été  payée  pour  le  sucre  importé , 
d'après  l'estimation  la  plus  élevée  indiquée  pour  le  pays  de  production  ou  d'exporfa- 
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bon  dans  la  notification  du  Gouvernement  de  ilnde ,  on  percevra  les  droits  compen- 
sateurs  d'après  Tévaluation  correspondante,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  procédera 
Tanalyse  du  sucre  dans  Tlnde  ; 

■  a®  Si  l'importateur  déclare  que  la  prime  a  été  payée  d'après  une  évaluation  Infé- 
rieure à  la  plus  élevée^  l'analyse  du  sucre  devra  avoir  lieu  ; 

«  3**  L'analyse  a  pour  objet  de  permettre  au  receveur  des  douanes  de  déterminer  la  cv 
tégorie  dans  laquelle  le  sucre  doit  être  réputé  avoir  été  rangé  pour  le  payement  de  la 
prime,  et  le  droit  additionnel  doit  être  fixé  au  taux  correspondant  à  celui  qui,  d'après 
le  résultat  de  l'analyse,  constitue,  de  l'avis  du  receveur  des  douanes,  la  base  delt 
prime  payée.  Le  droit  additionnel  devra  être  perçu  conformément  à  la  tarification 
(ixée  par  le  receveur  des  douanes  suivant  la  présente  règ^e ,  à  moins  que  l'importateur 
ne  produise,  à  la  satisfaction  du  receveur,  la  preuve  écrite  attestant  que  la  prime  a  été 
effectivement  payée  sur  une  base  inférieure;  dans  ce  dernier  cas,  l'on  percevra  les 
droits  additionnels  d'après  l'évaluation  correspondante  de  ladite  prime  réduite.  » 

CIRCULAIRE    DES    DOUANES    N°  XIV»    DU    3^    AOÊT     igOO. 

Il  sera  accordé  restitution  de  la  différence  indiquée  ci-dessous  entre  :  a  )  le  mon» 
tant  des    droits  additionnels   actuellement  perçus   sur  les   sucres  de  provenance 
austro-hongroise  importés  dans  l'Inde,   et  qui  auront  été  expédiés  de   l'Autriche- 
Hongrie  avant  le  i"  août  1899,  et  b)  les  taxes  qu'il  a  été  reconnu  postérieurement 
devoir  leur  être  appliquées  après  qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  prime   maximum 
payée  par  le  Gouvernement  austro-hongrois.  Ces  restitutions  seront  faites  aux  impor- 
tateurs intéressés ,  c'est-à-dire  aux  contribuables  qui  avaient  acquitté  les  droits  à  l'ori- 
gine, sur  demande  présentée  au  receveur  des  douanes  compétent.  A  l'effet  d'obtenir 
ces  restitutions,  les  intéressés  seront  tenus  de  fournir,  à  la  satisfaction  du  receveur, 
la  preuve  que  l'expédition  desdits  sucres  des  ports  d'exportation  austro-hongrois  a  eu 
lieu  à  une  date  antérieure  au  1^  août  1899,  ^^^  ^^  ^^  justification  du  payement 
des  droits  dont  il  s'agit. 


(«) 

w 

DIFFÉRENCE 

ESPÈCES  DE  SUCRES. 

DROITS 

perçus 
p«r  c«t. 

DROITS 

QU'IL  Ik  A  UIU 

(FappUquer 
par  ewt. 

à 
p«r  cwt. 

n        a.        p. 

r.       a.         p. 

r.         a.        p. 

Sucre  poiariswt  iBoinft  de  93  p.  c.  et  an  kmmus  85  p.  c 

0    14    a 

0     11       8 

0      2     4 

^ucre  polarisant  moins  d»  99  1/3  p.  c.  et  ■«  «oiiu  93  p.  c. 

0     15     0  * 

0     là      6 

0      2     6 

Sucre  polarisant  au  ipoias  99  1/3  p«  c ». 

I       5     0 

1       1     10 

0     3     i 

Le  Gouvernement  de  l'ïnde  déclare  que  l'application  des  droits  compensateurs  n  a 
pas  donné  lieu  à  des  difficultés  bren  graves.  Celles  qui  se  sont  réellement  produites 
sont  principalement  dues  à  cette  circonstance  que  les  importateurs  omettaient  de 
déclarer  le  degré  de  polarisation  dans  les  connaissements,  ou  d'indiquer,  sur  les  en- 
vois, le  pays  d'origine.  On  a  trouvé  dans  les  instructions  susvisées  la  solution  de  la 
diffi^culté  qui  se  présente  en  ce  qui  concerne  les  sucres  aulro4iongrois,  diflGculté 
résultant  de  ce  fait  que  le  Gouvernement  austro-hongrois  limite*  les  primes  intégrale- 


J 
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ment  payées  dans  une  seule  année  à  une  somme  maxima  fixe  et  aussi  de  ce  que  les 

exportateurs  doivent,  en  conséquence,  remboursera  ce  Gouvernement,  à  Texpiration 

de  Tannée,  une  partie  des  primes  reçues  par  eux  pendant  cette  année. 

Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  relativement  aux  sucres  raffinés  importés  du 

Royaume-Uni  et  qui  peuvent  se  composer  en  tout  ou  en  partie  de  sucre  de  betterave. 

Les  droits  perçus  sur  ces  sucres  devraient  évidemment  varier  suivant  le  pays  de  leur 

provenance.  Les  quantités  importées  dans  ces  conditions  ne  sont  pas  importantes, 

mais  elles  tendent  à  augmenter.  C'est  pourquoi  le  Gouvernement  de  l'Inde  examine 

les  mesures  qu'il  y  à  lieu  de  prendre  pour  l'application  des  droits  différentiels. 

• 

6^  Effet  des  droits  compensateurs. 

A  l'occasion  du  dépôt  du  budget  pour  l'exercice  1901-igoQ,  le  Ministre  des 
Finances  du  Gouvernement  de  llnde  présenta  les  observations  suivantes  au  sujet  de 
l'effet  des  droits  compensateurs  dans  l'Inde  : 

«  Les  droits  compensateurs  sur  les  sucres  à  prime  ont  reçu  leur  application  pra- 
tique dès  le  mois  de  mai  1899,  et,  en  conséquence,  nous  n'avons  pas  encore  eu  une 
expérience  de  deux  ans  du  fonctionnement  du  système.  Deux  ans  constituent  une 
période  trop  restreinte  pour  permettre  de  formuler  un  avis  définitif  quant  à  l'effet 
de  ces  droits,  et  eu  égard  aussi  aux  conditions  anormales  qui  ont  prévalu  pendant  ^ 
tout  ce  temps,  par  suite  de  la  peste  et  de  la  famine,  j'estime  qu'il  serait  tout  à  fait 
prématuré  de  tirer  des  conclusions  définitives  des  statistiques  accusant  les  récentes 
importations  de  sucre. 

«  La  question  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  du  sucre  est  cependant  d'un 
intérêt  tellement  étendu  qu'il  pourrait  être  utile  d'attirer  l'attention  sur  les  chiffres 
Indiquant  les  importations  de  sucre  dans  l'Inde  pendant  les  quatre  dernières  années, 
importations  rangées  d'après  les  pays  d'origine. 

«  Je  dirai  que  les  recettes  nettes  provenant  des  droits  compensateurs  se  sont 
élevées  à  R.  8.17.555  pour  les  onze  mois  du  dernier  exercice  pendant  lesquels  les 
droits  supplémentaires  étaient  en  rigueur,  et  qu'elles  ont  atteint  R.  15.29.552  pen- 
<lant  les  dix  premiers  mois  de  Tannée  fiscale  en  cours.  Nous  pouvons  ràisonna- 
blemeïit  espérer  encaisser  1  7  ou  18  lakhs  dé  cette  source  avant  la  fin  de  cette  année 
et  ce  n'est  peut-être  pas  sans  satisfaction  qu'on  peut  se  dire  que  cette  augmentation 
de  notre  revenu  a  été  réalisée  aux  dépens  des  contribuables  européens  tajtés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs  afin  de  procurer  les  primes  qui  permettent  aux  raffi- 
neurs  de  sucrô  étrangers  de  vendre  leur  Sucre  aux  Indes  à  des  prix  Inférieurs 'au  prix 

•  •  •  •  »  .  ,         . 

coûtant. 

f  Le  fait  *^st  que  le  Gouvernement  de  l'Iiide  a  -ajouté  17  lakhs  à  ses  ressources  en 
prélevant  pour  le  revenu  la  différence  approximative  entre:  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  vente,  artificiellement  maintenu,  des  sucres  à  primes  importés,  tanidls  que 
le  consommateur  inllien  ne  paye  pas  son  sucre  plus  cher  qu'il  ne  devrait  le  faire  si  le 
système  des  prinies  était  aboli.  » 

Le  tableau  ci-côntre:,  indiquant  les  importations  de  sucre$  dans  l'Inde  britannique' 
par  voie  de  mer,  était  annexé  aux  observations  qui  précèdent.  En  le  reproduisant  ici, 
oïl  y  a  ajouté  unç  colonne^  supplémentaire  poux  indiquer  les  importations  de  l'année 

ccmrànfe  Anm  te- mesure  dcf^éoiméw- qu'on  a  pu  se  procurer.  - ^ 

09 
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Mémorandum  relatif  aux  droits  applicables  aux  suores  dans  les  colonies 

et  possessions  britanniques. 


1^  Droits  d'importation. 

B  tableau  ci-après  indique  les  droits  d'entrée  actuellement  perçus  à  Timportation  des  sucres  dans  les 
lies  et  protectorats  britanniques. 


POSSESSIONS 

BRITANNIQUES. 


AlliRIQUE  DU  NORD,  BTC. 


pminion  du  Canada  (i).. . .  / 


CLASSIFICATION  D'APRES  LE  TARIF. 


Sucre 


BASES 


BT  TAUX   DES  DROITS. 


doll.     ett. 


100  livres     I     08 
plus  11/2  cent  pour  cha- 
que degré   supplémen- 
taire. 

100  livres     0     40 

plus  1  1/2  cent  pour  cha- 
que degré  supplémen- 
taire. 


Livre 


0     00  3/4 


Supérieur  en  couleur  «u  n^  i6  du  type  hollandais,  y  compris  le  sucre { 
raffiné  de  toute  espèce,  n'accusant  pas  plus  de  88  degrés  au  polari- 
scope. .    . .  ; 

Non  supérieur  en  couleur  au  n**  i6  du  type  hollandais,  égouttages  dei 
sucre  ou  coulage  de  sucre  pendant  le  transport,  mélado  ou  mélado 
concentré,  fonds  de  cuves  et  vesou  recuit  (concrète) ^  n accusant  pas 
plus  de  76  degrés  au  polariscope  (3) 

Glucose  ou  sucre  de  raisin,  sirop  de  glucose  et  sirop  de  mais  ou  toutj 
sirop  contenant  un  mélange  quelconque  de  ces  substances 

Sucre  candi,  hrun  ou  blanc,  et  confiseries,  y  compris  les  gommes ( 
sucrées,  les  écorses  candies  et  le  maïs  praliné  [pop-corn] | 

Sucre  d'érable  et  sirop  d'érable , | 

Sucre  et  mélasses  de  toute  sorte  non  dénommés ,  provenant  de  ia  canne) 
à  sucre  ou  de  la  betterave,  non  dénommés,  ainsi  que  toutes  leurs > 
imitations  ou  leurs  succédanés ) 

Mélasses  :  ' 

Provenant  de  la  fabrication  du  sucre  de  canne  sans  aucun  mélange^ 
d'un  ingrédient  quelconque,  importées  dans  les  emballages  d'origine 
et  n'ayant  subi  aucun  traitement  ou  mélange  quelconque  depuis  leurl 
départ  du  pays  de  production  (les  emballages,  s'ils  sont  en  bois,  sontv  Gallon  0     01  3/4 

exempts  de  droits)  : 


Livre  0     00  1/2 

et  ad  valorem  35  p.  100 

Idem.         20  p.  100 


Livre 


0     00  3/4 


Accusant  au  polariscope  : 
(a)  \o  degrés  ou  plus. 


(6)  Moins  de  4o,  mais  pas  moins  de  35  degrés, 


Gallon  0     01  3/4 

plus  1  cent  par  gallon, 
pour  chaque  degré  ou 
fraction  de  degré  infé- 
rieur à  4O  degrés. 


I 


(1)  NoTB  sprfciALB.  —  En  vertu  de  la  ioi  61  de  Victoria,  chap.  87,  modifiée  par  ia  loi  63  et  64  de  Victoria,  cliapitre  1 S  il  est  accordé  on  tarif  préféren- 
d  pour  les  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  des  pays  suivants ,  à  leur  importation  au  Canada  en  droiture  : 

(a)  Royaume-Uni  de  la  tjrande-Bretagne  et  d*lrlande  ; 

[h)  lies  Bermudes  ; 

{e)  lies  Brabama,  Jamaïque,  Turques  et  Gaîques,  Iles  sous  le  Vent,  lies  du  Vent,  Barbade,  Trinité  et  Tabago  ; 

[d)  Guyane  anglaise  ;  ^ 

ie)  Toute  autre  colonie  ou  possession  britannique  dont  le  régime  douanier  pris  dans  son  ensemble  est  aussi  favorable  au  Canada  que  le  tarif  préftrcn- 

I  anglais  susvisé  est  avantageux  à  celte  même  colonie  ou  possession. 

Cooformement.au  tarif  préférentiel  dont  il  s*agit,  le  sucre  brut  ainsi  que  le  sucre  raffiné  jouit.  d*une  réduction  d'un  tiers  lorsqu'on  fournit  au  Ministre 
!S  douanes  la  preuve,  par  lui  Jugée  suffisante,  que  ce  sucre  raffiné  a  été  fabriqué  exclusivement  avec  du  sucre  brut  provenant  des  colonies  00  posses- 
•ns  britanniques. 
(a)  Les  emballages  généralement  employés  à  Timportation  de  ces  sucres  seront  admis  en  franchise. 
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POSSESSIONS 

BRITAIUflQUKS. 


AMKRIQUB   DU   NORD,    ETC. 

(Saito.) 


CLASSIFICATION  D  APRES  LE  TARIF. 


BASES 


ET   TAUX    DES    DROITS. 


doll.     eti. 


Dominion  du  Canada  (Suite]./ 


Terre-Neuve. 


Mélasses  : 

Sirops  ou  mélasses,  de  canne  ou  de  betterave,  accusant  moins  de  35  de-\ 
grés  au  polariscope,  destinés  à  être  employés  dans  la  fabrication/ 
d'aliments  comprimés  servant  à  la  nourriture  du  bétail  ;  importés 
par  les  fabricants  d'aliments  de  i*espec«  à  Tusage  spécial  de  leur 
industrie 

Mélasses  de  seconde  fabrication,  accusant  moins  de  35  degrés  au  pola-i 
riioopev  importées  par  les  fabricants  de  cirage  à  Tufage  de  leur  iD-> 
dustrie ) 

Sucre  :  ) 

En  pains  entiers  ou  coupés,  eu  cubes,  en  pou  Ire  [castor)  et  sucre  pour)    r  • 

giw». I 

Sucre  brun  ou  jaune  (non  granulé). 

Tous  autres  socres  blancs  et  granulés 

Mélasses  : 
Fabri 
canne 


Exemptes. 


Ëzemptca. 


re 


0     04 


iquées  dans  les  Indes  occidentales  par  le  procédé  du  travail  de  1a|'  p  «i 
nne  à  sucre | 


Sucre  d*érable,  sirop*  d'érable,  glucose  et  tous  autres  sirops  et  mé-î    m_i      » 
lasses ( 


m 


0 

02 

0 

03 

.0 

04      ' 

35  p.  100 

\ 


Gonfiaeries  de  toute   sorte,   y  compris  le  sucre  candi,  les  gommes i  t 

sucrées  (excepté  les  gommes  à  mâcher)  et  le  maïs  praliné  {pop-}    100  livres     6     50 
corn) «..«••• •••... 1 


Bermudes. 


Toales  espèces  de  ancres , 


COLOIVIES  AUSTRALIENNES,  ETC. 

(0 

Fédération  australienne  (a) . . 


Sucre  : 

Provenant  de  la  canne  à  sacre,  y  compris  les  mélasses,  le  sirop  doréj 
et  les  sirops  non  spécialement  dénommés j 


Autre  sucre 


Glucose , 


f3        u   yn      ]  \  Sucre,  mélasses  et  sirops  (treàcle), 

(  Glucose 

l 

^,        n   n   '  1    \.  '.  (  Mélasses  et  sirops  (treacle) 

Nouveile-uumée  britannique .  |  r    v  / 

(  Sucre  de  toutes  espèces 

I 

Sucre 


Fidji 


Mâasses  et  sirops  {trtacle) . . 
Sucre  candi  et  sucre  à  glacer. 
Sirop  doré. 


Ile  Norfolk. 


Sucre . . 
Mélasses 


i 


Ad  valoren 

( 

5  p.  i 

Uv. 

•l. 

t.   d. 

Cwt. 

0 

6  0 

0 

10  0 

0 

8  0 

Livre 

0 

0  0   1/2 

'  — 

0 

0   1 

Cwt. 

0 

2  0 

0 

2  4 

Livre 

0 

0  0   1/2 

Cwt. 

0 

3  0 

Livre 

0 

0  3 

0 

0  1 

Cwt. 

0 

5  0 

0 

3  4 

(i)  NoTB  SPBCIALB.  —  Pat  suitc  de  Teotrée  en  vigueur  du  tarif  d ouanicr  fédéral,  ie  commercr  intercolonial  devient  libre.  Il  existe  toutefois  une  stipula- 
tion qui  dit  que  le  Parlement  de  l*Âustralie  occidentale  pourra,  pendant  le  délai  des  cinq  premières  années  de  l'établissement  des  droits  douaniers  uniformes, 
frapper  de  taxes  de  douane  les  marchandises  introduites  dans  cet  Ktat  et  qui  u*auront  pas  pour  orig-ine  des  lieux  situés  en  dehors  des  limites  du  Common- 
wealth  (Fédération).  Toutefois,  les  droits  imposés  dans  ces  conditions  ne  pourront  dépasser,  savoir:  pour  la  première  année  dont  il  s^agit,  le  lau\.  des 
«bolts  perçus  9m  ut  mèaie»  marehanAa»  «us  termes  de  la  loi  e  n  vigne  ar  dans  TAostralic  occidentale  au  moment  de  f  établissement  dn  droits  uBiformes, 
et  pour  les  a",  3*,  A*  et  5*  années  respectivement  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  A/S"*,  3/5**,  a/5<**  et  i/â*  des  mêmes  droits;  tous  les  dniits  établis  daos  Oes 
conditions  doivent  cesser  d'être  appliqués  à  Texp^ration  de  la  cinquième  année  qui  suivra  l'imposition  des  droits  uniformes.  .  . 

Si,  au  oourtf  des  cinq  années,  les  droits  établis  dans  les  conditions  prévues  plus  haut  étaient  supérieurs  i  ceux  fixés  par  le  Commonwealth  i  {Importa- 
tion de  marchandises  analogues,  on  percevra  dans  {'Australie  occidentale  lesdits  droits  majorés,  à  l'importation  de  ces  marchandises ,•  si ' «lies  proviennent 
de  lieux  situés  en  dehors  des  limites  du  GêmmtmumHtik,  Antérienreanent  •  rétabMiieilfceat  des  droits  douaniers  uaifonacs ,  Pan  pcrœyait  dans  rAastialie 
occidentale  les  droits  suivants  : 

Sur  les  glucoses 1... cwt . 

Sur  le  sucre  candi \  livre. 

Smr  le  ncre  d'êraMe ; advtd, 

main  tes  sacrés ,  antres  qne  (TéraMe,  ni  les  mêlasses  n'acquittaient  des  droits. 
En  conséquence,  il  ne  peut  être  question,  dans  TAustiuie  occidentale  de  droits  spéciaux  sur  les  sacres. 

(a)  Les  indications  fournies  résultent  de  la  résolution  rdativè  an  tarif  actneHement  aovmise  an  Parlement  lédénl.  Le  projet  de  loieoncefnaAt  le  tarif 
féaéral  a  été  présenté  demièrcmenL 


Liv. 

th. 

(1. 

0 

2 

0 

0 

0 

n 

15 

P» 

c. 

s     < 
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POSSESSIONS 
wmrràMmiqoEa, 


CLASSIFICATION  D'APRES  LE  TARIF. 


AFRIQUE  DD  SUD,  BTC. 


BASES 


Cap  de  Bonne-Espérance  et 
Natai,  formant  avec  la  Co- 
lonie du  Fleuve  Orange ,  le 
Protectorat  de  Becbuana-/ 
land ,  le  Basutoland ,  la  Baie 
Walfisch.  etc.,  l  Union 
DOUAiaiRB  Sud- Africains. 


Sucres  et  mélasses  : 

Provenant  delà  canne  à  sucre,  non  raflBnés,  glucose,  sirop  doré,  mé-] 
lasses,  saccharum  et  treacle  : 

Destinés  à  la  consommation  dans  la  coioBie  oo  du»  IsuAb 
partie  de  TUnion  douanière  sud-africaine 

En  transit  par  voie  de  terre  à  destination  de  localités  situées  en, 
dehors  de  TUnion  douanière  sud-Africaine.. 

Autres  que  de  canne  et  sucre  raffinés  de  tontes  sortei  :  | 


Itv.  »t.     a.     d. 


100  livres  0 


Ad  valorem        3  p.  100 


1 


Destinés  a  la  consommation  dans  la  colonie  ou  dans  tonte  autre )  ■/>/>  bi- 
partie de  rUnion  douanière  sudnifricaine )  *^^* 

En  transit  par  voie  de  terre  en  destination  de  localités  sifuées  enj  .  ,      . 

ehors  de  TUnion  douanière  sud-africaine. S  ^    °^^ 


Transvaal  [i] 

# 

Sud-Rhodcsia 

Sainte-Hélène    

AFRIQUE  OCdDETTALB. 

Lagos 

Sud-Nigeria  (3) 

Cot^*Or  : 
Ouest  du  Volta  (3) 

Est  du  Volta  (3) 

Sierra-Leone • 


Gain. 


.e 


POSSESSIONS  DANS  L'AFUQUB 
CENTRALE  ET  ORIE<«TALB. 


Afrique  centrale  britannique. 

Afrique  orientale  britannique. 

Zanzibar 

Protectorat  de  la  Cote  du 
Somali  : 
Zeyla 

Bcrbera  et  Bulhar 

COLONIES  ORIENTALES. 


Maurice. 


Sevchelles 


Ceylan. 


Strails  Settlements. 


dehors 

Sucre  de  toutes  espèces. 

Sucres  et  mélasses .... 
Confiseries ,  etc 

Sucres  de  toutes  espèces. 


Sucre. 

Mâosses. 

àSucre 

I  Mélasses 

j   Sucre  brut  et  raffiné, 
j   Mélasses 

ISuci  e 
Mélasses 

Sucre  : 

Raffiné 

Non  raffiné 

Mélasses 

Sucre 

Mélasses 


Toutes  espèces  de  sucre 

Toutes  espèces  de  sucre 

Toutes  espèces  de  sucre 

Toutes  espèces  de  sucre 

Toutes  espèces  de  sucre 

Sucre  brut 

Sucre  raffiné  et  candi 

Mélasses 

Sucre  raffiné  et  candi 

Sucre  autre  et  mélasses 

Sucre  candi  et  raffiné. 

Sucre  non  raffiné 

Sucre  de  Palmier  et  sacre  dit  t  Jaggery  • 
Mélasses 

Toutes  espèces  de  sucres 


100  livres  0     3  6 

Exempts. 
100  livres  0  18  9 

Exempts. 

CwL  0     1  0 

Ad  valorem      10  p.   100 

Cwt.  0     1  0 

Ad  valorem      10  p.  100 

Ad  valorem      10  p.   100 
Ad  valorem      10  p.  100 

Ad  valorem        4  p.   1 00 
Exemptes. 

Cwt.  0     7  0 

—  0     2  6 

Ad  valorem       10  p.   100 

Livre  0     0   1 

Ad  valorem        5  p.   100 


Ad  valorem 

5  p.   100 

Ad  valorem 

5  p.  100 

Ad  valorem 

5  p.  100 

Ad  valorem 

5  p.  100 

Ad  vaLorewi 

7  p.  100 

100  kHos 

lonpîet. 

1.65 

5.25 

1.10 

100  kilos  5.00 

Ad  valorem       15  p.   100 


Cwt. 


Ad  valorem 


3.00 
1.75 
0.75 
5  1/2  p.  100 


Libres. 


~^i)J^s.dcoltsdfi. douane  acluellement  en  vigueur  au  Transvaal  sont  ceux  établis  sous  le  régime  de  I*ancifone  République  sud-africaine. 

(a)  Les  droits  applicables  aux  marchandises  importées  dans  le  Nigeria  septentrional  sont  perçus  soit  dans  le  Lagos,  soit  dans  le  Nigeria  méridional,  sui- 
vant le  cas. 

(3)  Droits  fixés  conformément  à  la  Convention  datée  de  février  189a ,  condoe  entré  la  Grande-Bretagne  et  rAlicmagnc,  établissant  une  Laion  douanière 
entre  la  colonie  de  la  Côte  d'Or,  Test  du  Voila  et  le  Togoland. 
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POSSESSIONS 

BAITANNIQUB8. 


iTATS  MALAIS  FEDERES. 


Perak 

Selaogor 

Negri  Sambilan. 

Pahang 

Hong-Kong. . . . 
Labuan 


CLASSIFICATION  D'APRES  LE  TARIF. 


Nord-Bomeo  britannique. . . . 


Toutes  espèces  de  sucres 

Toutes  espèces  de  sucres . 
Toutes  espèces  de  sucres . 


INDES  OCCIDENTALES 


,  ETC.        I 


Honduras  britannique, 


Sucre  brut 

Sucre  manufacturé. . . . 
Bonbons  et  confiseries , 

Sucre  : 

RaflTiné 

Non  raffiné 

Mélasses. 


Babama. 


Sucre  : 

Raffiné 

Non  raffiné 

Mélasses  et  sirop  de  canne 

(Le  sucre  destiné  à  la  fabrication  du  sirop  est  eiempt  du  payement  de 
droits  d'entrée  lorsqu'il  doit  être  utilisé  dans  Tindustrie  de  la  mise 
en  conserve  de  produits  coloniaux.) 


Jamûque. 


Sucre  raffiné  ou  non  raffiné. 

Mélasses 

Glucose 


Iles  turques 


Sucre  : 

Raffiné 

De  moscouade  et  tous  autres. 
Mélasses 


Barbades, 


Sucre  de  toute  sorte. 
Mélasses 


Iles  dd  yent. 
Grenade. 


Sucre  : 

Raffiné  ou  cristallisé 
De  moscouade 

Mélasses 


Sainte-Lucie 


Sucre  : 

Raffiné 

De  moscouade  ou  d'usine, 
Mélasses 


Saint-Vincent. 


Sucre  : 

Raffiné 

Cristallisé. . . . 

De  moscouade. 
Mélasses 


2les  sous  LE  yent.  (leewards.) 
Saint-Cbristophe-Névis Toutes  espèces  de  sucres 


Antigoa. 


Sucre  : 

De  moscouade  et  mélado. 

Autre 

Mélasses 


Monserrat , 


Sucre  : 

De  moscouade  et  mélado. 

Autre 

Mélasses 


La  Dominique . 


Sucre  : 

De  moscouade  et  mélado. 

Autre 

Mélasses 


BASES 
bt  taux  ns  ma 


Libres. 


Libres. 
Libres. 

2  catties  (i}        Il 

—  1 

Livre  I 


Livre  3 

9 

Ad  v€dorem  10  p.  | 

Ut.  •(.  I.   i 

100  livres  0  8  0 

—         0  30 

Galion         0  0  3 


Livre  0    0  1 

Ad  valorem      162/13 
Livre  0    0  1 


100  livres  0    8  4 

—         0    42 

Exemptes. 

100  livres  0  10  0 
Galion         0    0  l 


100  Uvres  0  5  0 

—  0  4! 
Gallon         0  0  l 

Livre            0  0  1 

—              0  OOl 

Ad  valorem  15  p. 

100  livres  a    4  0( 

—  0  30( 

—  0  1  6  ! 
Ad  valorem  10  f* 

Ad  valorem  10  p. 

100  tivres  0  4  2j 

—  0  34[ 
Ad  valorem  10  p. 

100  livres  0  4  â  [: 

—  0  8  4(3 
Ad  valorem  10  p.  ' 


100  livres  0    5  0 

—         0  10  0 

Ad  valorem      12  l;i  f 


(i)  Cattie  =  1  i/3  livre  anglaise. 

(2)  Avec  une  surtaxe  de  10  p.  100,  sur  les  droits  présentement  fixés. 

(3)  Avec  une  surtaxe  de  33  i/3  p.  100,  sur  les  droits  présentement  fixés. 
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SSSIONS 

.NNIQCSS. 


nST,  (LKBWAaDS.) 


CLASSIFICATION  D'APRES  LE  TARIF. 


obago. 


aise  (i). 


Sucre  : 

De  moscouade  et  inéiado, 
Autjv , 

Mélasses 

!   Sucre  de  toute  sorte , 

\   Mélasses 

I  Sucre  : 

(        Blanc  rafliné 

\       Autre 

^   Mélasses 


BUKOPEmnis. 


( 


Toutes  espèces  de  sucres. 

Toutes  espèces  de  sucres. 

Sucre  : 

Rairiné 


BASES 

BT  TAUX   DES    DROITS. 
Liv.  at.     s.     d. 

100  livres  0     4  2 
—         0     6  3 
Ad  valorem       10  p.   100 

100  livres  0   10  0 

Ad  v^rm        5  p.   100 

ceati. 

Livre  3 

—  1 

Ad  valorem       15  p.   100 

Libres. 
Libres. 


/        Brut 

I  Sucre  : 

(        Broy<^.,  de  qualité  ordinaire. 

/        Tous  autres 


Livre 


0  0  0.1428 
0  0  0.0342 


piastivs  enivre. 

100  okes  (3)     0  5  3  (3) 
—  0  5  8  (3) 


K.ciALE.  —  Il  est  (KTçu  actuclleiucnt  une  turUio  de  S  p.  loo  sur  k*  montant  des  droits  ji|^licables  anx  marchandises  taxées. 

itiCcation  de  la  Convention  <nln>la  Guyaoe  anglaise  et  les  Élats-l  nîs  d' Amérique,  assurant  des  concessions  de  réciprocité  en  matière  de 

ce  de  5  p.  lOO  dont  il  s'agi(  cessera  d'être  appliquée  mais  ics  droits  spécifiques  seront  augmentés  de  i6  a/3  p.  lOO. 

•i  h/h   livres  anglaises.  —  i  piastre  cuivre  =  i   i/3  penny. 

anl  de  ces  droits  est  fixé  anutt>*lleincnt  suivant  les  besoins.  Les  taxes  indiquées  plus  haut  se  rapportent  à  Texerdee  fiscal  du  i"  avril  1901 

ta. 


2^"  Droits  d'exportation. 

Dans  l'He  Maurice  et  dans  quelques-unes  des  colonies  des  Indes  occidentales,  il 
L  perru  un  droit  à  Texporlation  des  sucres  et  des  mélasses;  cette  mesure  n'a  pas  un 
t  fiscal,  mais  elle  a  pour  objet  de  faire  rembourser  au  Gouvernement  par  les  pro- 
cteurs  de  sucre  une  partie  d^^s  frais  que  fimmigration  des  coolies  coi'ite  au  Gouver- 
ment.  Les  droits  existants  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 


ESSÏONS 

iNMQLES. 


CLASSIFICATION   D'APRES  LE  TARIF. 


Sucre  de  toule  Norte,  d» production  de  l'Jle  Maurice 


ohago  (1). 


ipbe-Xévis  (1). 


it. 


Sucre  de  toule  sorte 

Mélasses  de  toute  sorte 

Sucre  : 

Par  boucaut  [hoyshead]  ne  dépassant  |>as  Ji2  pouces  de  circonférence.. 

Par  tierce  ne  dépassant  pas  3o  pouces  de  circonférence 

Par  baril : 

Par  tonne  de  sucn;  autrement  conditionnée 

Et  les  mêmes  droits  en  proportion  pour  toute  quantité  de  sucre  su]X'- 
rieure  ou  inférieure. 

Sucre  :  * 

Par  boucaut  [hogshead)  dépassant  en  circonférence  io  pouces \ 

Par  boucaut  [hofjshead)  ayant  en  circonférence  de  Z\  à  4o  [wiices  inclu- . 

f  ivement 1 

Par  boucaut  [hofjshvad)  ou  tonneau  d'une  circonférence  inférieure  ài 

3i  pouces,  et  d'un  poids  brut  supérieur  à  67 3  livres | 

Par  fut,  baril,  demi-baril  ou  colis  de  sucre  d'un  poids  Ijrul  inférieui'  à 

672  livres 

Mélasses  : 

Par  fut  de  60  gallons  et  plus 

Par  fût  de  moins  de  60  gallons 


BASES 

ET    TAUX    DES    DIV01T5. 

100  kilog.  32  c.  de  roupie, 

1,000  livres  3     4 
100  jraîlons  3     G 

4     8 

3  2 

0     0    l'2 

4  H 


1 
1 


0 
3 


0   10 
0     î 

0     G 
0     3 


îles  de  la  Trinité,  de  Saint- Vincent,  de  Sainl-Christophe-Névis,  il  rsl  ég-alem>Mit  perçu  d«'S  droits  dVx  porta  lion  sur  le  rhum. 
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3°  Droits  Jl  accise. 

% 

Si  les  propositions  du  Gouvernement  se  réalisent,  il  sera  perçu  dans  le  Common- 
wealth  d'Australie  un  droit  d'accise  à  raison  de  3  sh.  par  cwt.  sur  la  fabrication  du 
sucre  de  production  fédérale,  mais  il  sera  accordé  un  drawback  à  raison.de  4  sh.  U 
tonne  —  du  i*^  juillet  1902  jusqu'au  i**  janvier  1907  —  sur  tous  les  sucres  de 
canne  livrés  aux  fabriques  pour  y  être  manufacturés,  à  condition  que  des  travailleurs 
blancs  auront  seuls  été  occupés  à  la  culture  de  ces  sucres  de  canne.  La  restitution 
est  calculée  pour  les  cannes  d'un  rendement  de  10  p.  100  en  sucre,  et  elle  doit  être 
proportionnellement  augmentée  ou  réduite  pour  tous  écarts  de  richesse. 

Il  n'est  perçu  des  drqits  d'accise  sur  les  sucrer  dans  aucune  autre  colonie  britan- 
nique. 

ù^  Droits  compensateurs . 

Dans  le  Dominion  du  Canada,  il  n'est  point  perçu  actuellement  de  droits  de 
l'espèce. 

On  remarquera  par  le  tableau  des  droib  d'importation  dressé  plus  haut  que  le 
Commonweallh  of  Aastralia  (Fédération  australienne)  ainsi  que  les  colonies  comprises 
dans  l'Union  douanière  sud-africaîne  imposent  un  droit  différentiel  sur  les  sucres 
autres  que  ceux  de  canne.  Les  taux  en  vigueur  sont  les  suivants  : 

DANS    TA     FKPKBATIOW»4n*TIUÎ.IK\lVF    • 

Sh.  d. 

Pour  les  sucres,  etc.,  provenant  de  la  canne cwt.  6.0 

Pour  les  auti'es  sucres —  10.0 

DANS    L*UNION    DOUANIERE    SUD-AFRICAINE  ! 

Pour  les  sucres  provenant  de  la  canne,  non  raflinés,  etc 100  kilogi*.        3.6 

Pour  les  sucres  autres  que  de  canne   et  pour  les  sucres  ralFinés  de 

toute  sorte —  5.0 

5*  Draivbacks. 

Il  existe  dans  la  plupart  des  colonies  des  lois  relatives  aux  drawbàcks,  mais,  en 
règle  générale,  un  drawback  ne  comporte  que  le  remboursement  des  droite  accordé 
sur  des  marchandises  réexportées  sans  avoir  rompu  charge,  et  on  exige  ordinaire- 
ment que  la  réexportation  s'effectue  dans  le  même  colis  que  celui  dans  lequel  les 
marchandises  ont  été  importées.  Il  est  douteux  que  cette  règle  générale  s'applique 
effectivement  aux  réexportations  de  sucres. 

U  est  cependant  d'usage  d'accorder,  k  Texpoi  lalioa  des  sucreti  raffinés,  la  restitu- 
tion des  droits  acquittés  au  moment  de  l'importation  des  sucres  bruts  ayant  servi  à 
leur  fabrication,  et,  dans  plusieurs  colonies,  il  a  été  accordé  un  drawback,  sous  forme 
de  restitution  des  droits  acquittés,  sur  les  produits  qui  ont  été  employés  dans  des 
fabrications  indigènes.  Les  cas  principaux,  peut-être  même  uniques,  qui  se  rappor- 
tent aux  sucres,  sont  ceux  relatifs  aux  restitutions  des  droits  que  certaines  colonies 
accordent  pour  le  sucre  employé  à  la  fabrication  des  confitures. 

Les  Gouvernements  de  Victoria,  de  l'Australie  méridionale,  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  Tasmanie  ont  accordé ,  jusqu'ici ,  sur  le  sucre  effectivement  employé 
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dans  la  fabrication  des  confiseries  et  marmelades  [Jams)^  la  restitution  des  droits 
effectifs  petçus  sur  ces  sucres.  Le  drawback  accordé  dans  le  Victoria  s'appliquait 
également  aux  sucres  employés  pour  brasser  les  bières.  Toutefois,  le  payement  de 
ces  drawbacks,  dans  les  Etats  australiens,  est  venu  à  cesser  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  fédéral  douanier. 

Un  drawback  semblable  est  cependant  encore  accordé  à  Montserrat ,  conformément 
à  Tordonnance  n®  4  de  1897. 

Le  Dominion  du  Canada  alloue  à  l'exportation  des  sucres  raffinés  dans  la  colonie, 
et  provenant  de  sucres  qui  ont  été  introduits  à  l'état  brut,  un  drawback  à  raison  de 
90  p.  1 00  des  droits  acquittés  au  moment  de  leur  importation. 

6^  Raffinage  en  entrepôt. 

Le  système  consistant  à  percevoir  des  droits  à  l'importation  des  sucres  bruts  et  à 
accorder  un  drawback  équivalent  lors  de  l'exportation  des  mêmes  sucres  à  l'état 
raffiné,  est  souvent  remplacé  par  un  régime  plus  commode  de  raffinage  en  entrepôt, 
qui  évite  la  perception  de  taxes  que  l'on  doit  rembourser  ensuite.  Dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  une  quantité  considérable  de  sucres  bruts  importés  principalement  des  îles 
Fidji  est  raffinée  en  entrepôt  d'après  le  système  sus-indiqué,  conformément  aux 
articles  23  à  26  de  la  loi  n^  55,  de  1882;  pendant  l'année  dernière,  il  a  été  raffiné 
dans  les  entrepôts  australiens  2,i63,i48  cwts. 

7^  Culture  des  betteraves  et  primes  dont  elle  bénéficie. 

Différents  essais  ont  été  tentas  dans  certaines  colonies  australiennes  et  au  Canada , 
en  vue  d'établir  l'industrie  de  la  culture  de  la  betterave  à  sucre ,  mais  en  réalité 
aucun  n'a  réussi. 

Dans  le  Victoria,  il  y  avait,  en  1 899-1 900,  111  acres  consacrées  à  la  cidture  des 
betteraves.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  les  champs  de  betteraves  couvraient  une 
superficie  tellement  insignifiante  qu'on  ne  l'a  même  pas  mentionnée  séparément  dans 
les  tableaux. 

La  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  datée  de  novembre  i884»  qui  stipulait  l'aUocation 
d'une  prime  pour  les  sucres  bruts  de  production  indigène,  a  expiré  à  la  fin  de  1 899 
et  n'a  pas  été  prorogée. 

Il  ne  parait  pas  y  avoir  de  statistique  indiquant  que  le  Trésorier  colonial  aurait  fait 
des  payements  quelconques  en  exécution  de  cette  loi. 

Au  Canada,  les  tentatives  n'ont  pas  été  couronnées  de  succès  jusqu'ici,  quoique  la 
question  continue  toujours  à  attirer  l'attention  dans  ime  assez  large  mesure,  comme 
l'indiquent  les  modifications  apportées  au  tarif  en  1900,  en  vertu  desquelles  les 
machines  destinées  exclusivement  aux  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  d'espèces 
non  fabriquées  par  l'industrie  du  Canada  peuvent  jouir  de  la  franchise  de  droits. 

La  législature  du  Dominion  a  voté  une  loi  en  1891  qui  assure  une  prime  de 
75  cents  par  100  livres  de  sucre  brut  de  betterave  produit  au  Canada  de  betteraves 
qui  ont  été  exclusivement  cidtivées  dans  le  Dominion.    , 

Cette  loi  a  sorti  ses  effets  jusqu'en  1897,  ^^^®  ^  laquelle  elle  fut  abandonnée. 

L'Assemblée  législative  d'Qntario  a  toutefois  voté  une  loi  cette  année  (  1  *®  année 
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(l'Edouard  VII,  cliap.  XI),  instituant  un  fonds  spécial  de  226,000  dollai-s  à  prélever 
sur  les  revenus  consolidés  de  la  province  dans  le  but  d'encourager  la  culture  des 
betteraves  à  sucre ,  ainsi  que  l'édification  d'usines  poiu*  fabriquer  des  sucres  raffinés. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  personnes  ou  les  sociétés  qui  établiront  et  érigeront 
des  bâtiments  appropriés  et  qui  installeront  le  matériel  nécessaire  à  la  fabrication 
des  sucres  raffinés  provenant  des  betteraves  à  sucre  cultivées  dans  le  territoire  de  la 
province,  auront  droit  de  recevoir  pour  les  sucres  produits  dans  ces  conditions, 
savoir  :  pour  ceux  de  qualité  marchande  de  première  classe  :  un  demi-^ent  par  fivre 
pour  le  produit  de  l'exploitation  des  première  et  seconde  années,  et  un  quart  de  cent 
par  livre  pour  le  produit  de  la  troisième  année,  et  plus  rien  pour  les  années  sui- 
vantes. Il  ne  pourra  être  payé  plus  de  76,000  dollars  pour  une  année  quelcompie 
et,  dans  le  cas  où  Ton  solliciterait,  comme  ayant  été  gagnée,  une  somme  supérieure, 
ledit  montant  de  76,000  dollars  devra  être  réparti  panni  les  intéressés  au  prorata  de 
leurs  demandes  respectives. 

Les  personnes  qui  sollicitent  la  prime  sont  tenues  d'établir  : 

1°  Que,  pendant  la  première  année,  il  a  été  payé  au  moins  4  dollars  par  tonne 
pour  toutes  les  betteraves  livrées  à  la  fabrique  par  contrat,  sans  égard  à  la  quantité 
de  matière  saccharine  contenue  dans  ces  betteraves: 

2°  Que,  pendant  les  seconde  et  troisième  années,  toutes  les  betteraves  cultivées 
suivant  contrat  et  livrées  à  l'usine  auront  été  payées  à  raisoit  de  33  i/3  cents  la  tonne 
pour  clîaque  pour  cent  de  sucre  que  renfermaient  lesdltes  betteraves. 

Dans  le  Queensland,  en  1893,  et  dans  le  Victoria,  en  1896,  on  a  voté  des  lois 
destinées  à  encourager  la  production  des  betteraves,  lois  qui»  permettaient  au  Gou- 
vernement de  consentir  des  avances,  moyennant  garanties  suffisantes,  aux  sociétés 
s'occupant  delà  fabrication  du  sucre  de  betteraves.  La  loi  du  Queensland,  n°  18  de 
1893,  a  pour  titre  :  «  An  Act  to  authorise  the  making  of  advances,  by  way  of  Gua- 
ranteed  Loans,  for  the  establishment  of  sugar  works,  and  to  provide  for  the  repaye- 
ment thereof ,  and  for  other  purposes  connected  tlierewith  ». 

La  loi  de  Victoria,  n®  iii4o  de  1896,  a  pour  titre  :  «An  Act  to  encourage  the 
establishment  of  the  sugar-l)eet  industry  in  Victoria  ».  Elle  a  été  modifiée  dans 
certains  détails  en  vertu  des  lois  1476  de  1897  eti556de  1898. 

Chacune  de  ces  lois  accorde  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'avancer,  dans  des 
conditions  nettement  définies,  des  fonds  prélevés  sur  le  revenu  général,  aux  sociétés 
possédant  des  exploitations  appropriées,  ou  pour  permettre  aux  sociétés  d'installer 
des  usines  appropriées  à  l'effet  d'y  fabriquer  du  sucre  de  betterave.  Ces  avances  doivent 
ètie  garanties  par  hypothèque  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  mais  en  dehors  de  la  simple 
facilité  de  l'avance  des  fonds,  qui  doivent  être  finalement  remboursés  par  les  sociétés 
emprunteuses  dans  des  conditions  bien  prescrites,  il  n'est  pas  accordé  d'autre  sub- 
vention. 

L'article  90,  chapitre  V,  de  la  Constitution  du  Commonwealth  dispose  que,  lorsque 
des  droits  douaniers  uniformes  auront  été  étabUs,  la  faculté  d'accorder  des  primes 
pour  la  production  ou  l'exportation  des  marchandises  sera  exclusivement  réservée  au 
Parlement  fédéral.  Toutefois,  les  Etats  pourront,  conformément  à  l'article  91, 
accorder  ces  primes  moyennant  approbation  préalable  à  re'sulter  d  une  résolution 
prise  par  décision  des  deux  Chambres  du  Parlement  fédéral. 


TABLEAUX 


LATIFS  AUX  IMPORTATIONS  ET  AUX  EXPORTATIONS  DE  SUCRE 


DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 


PENDANT  LES  DIX-HUIT  DERNIÈRES  ANNÉES. 
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111.  —  Tableau  indiquant  les  quaniiiés  de  sucre  brut  et  de  sucre  rajffiné  de  production 
étrangère  et  coloniale  exportées  du  Roy aume-Uni pendant  chacune  des  années  i883  à  1900 
inclus. 


ANNÉES. 


i883 

i884 
i885 
i886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


SUCRE  BRUT. 


cwti. 

694/124 
485,088 
430,232 
659,514 
481,985 
1,130.494 
736,371 
660,171 
264,082 


SUCRE 

RAFPIirB 

et  candi 


cwti. 

145,872 

224,095 

219,539 

226,118 

291,480 

187,267 

168,591 

531,876 

210,970 


ANNÉES. 


1892 
1893 
1*894 
1895 
1896 
1897 
1898 

1899 
1900 


SUCRE  BRUT. 


cwt». 

227,115 
353,025 
393,518 
229,433 
524,728 
403,886 
378.794 
221,252 
276,144 


SUCRE 

RAFFINÉ 

et    randi, 


200,710 
164,996 
131,300 
141,949 
142,137 
216.412 
269,759 
182,918 
173,466 


rV.  —  Tableau  indiquant  la  quantité  de  sucre  raffiné  britannique 
exportée  du  Royaume-Uni  pendant  chacune  des  années  i883  à  i900  inclus. 


ANNÉES. 


i883 

1884 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


QUANTITÉS. 


cwts, 

1,155,787 
1.394,311 
994,353 
852,733 
704,891 
684,042 
755,015 
709,416 
725,127 


ANNÉES. 


1692 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

1899 
1900 


QUANTITÉS. 


cwt». 

.902,327 
1,122,252 
1,037,821 
966,210 
993,698 
873,943 
736,041 
047,559 
606,353 


V.  —  Tableau  indiquant  les  quantités  de  sucre  brut  retenues  pour  la  consommation  inté- 
1  ieure  du  Royaume-Uni  et  le  prix  moyen  à  ïimportation  pendant  chacune  des  années  1883 
à  1900  inclus. 


ANNEES. 


QUANTITES  RETENUES 
pour 

LA  CONSOMMATION   INTERIEURE. 


Quantités 
totales. 


i883 

i884 

i885, 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

.891 


cwts. 

18,516,416 
17,841,380 
17.991,974 
14,621,414 
16.823.496 
16,042,933 
16,058,761 
14,347,889 
15.213,249 


Quantités 

par  tête 

de 

la  population 


Lb>. 

58,50 
55,94 
55,95 
45,10 
51,48 
48.72 
48,38 
42,87 
45,08 


PRIX 

MOYEN 

a 

rîmportation 

pai* 

cwt. 

Sh. 

d. 

20 

1 

15 

6 

13 

10 

13 

0 

12 

1 

13 

6 

15 

6 

12 

7 

12 

11 

QUANTITES  RETENUES 
pour 

LA    CONSOMMATION    INTÉRIEURE. 


ANNEES. 


1892 

1893 

1894 
1895 
1896 
1897 
1898 

1899 
1900 


Quantités 
totales. 


cwti. 

15,166.205 
14,556,836 
12.874,665 
15,814,354 
14,425,250 
12,275,698 
13,578,071 
12,252,898 
12,352,435 


Quantités 

par  tête 

de 

la  population 


Lbs. 

44,58 
41,41 
37,18 
45,28 
40,94 
34,52 
37,83 
33,83 
33.81 


PRIX 

MOYEN 

a 

rîmportation 
par  cwt. 


Sh. 

13 

14 

11 

9 

10 

9 

9 

10 

10 


1 
3 

8 
8 
7 
2 
7 
5. 
5 


N.  B. 

suce  raffiné 


-  La  quantité  de  sacre  brut  retcnae  pour  la  consommation  intérieure  est  obtenue  en  di-dnisant  ,    de  la  quantité  iniportte ,   la  quantité  réexportée  et  la  quantité  d(^ 
B  britannique  exportée. 


63. 


asfip  ^ 


VI.  —  Tableau  indiquant  les  quantités  de  sacre  rajiné  importées  et  retenues  pour  la  consom- 
mation intérieure  du  Royaume-Uni  et  prix  moyen  à  l'importation  pendant  chacune  des 
années  i883  à  19 00  inclus. 


I 


ANNÉES. 


i883 
i884 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


QUANTITÉS  RETENUES 
pour 

LA   CONSOMMATIOIf  INTéRIlURE. 


Quantités 
totales. 


cwU. 

3.138,048 
4,039,778 
5.109,507 
6.145.932 
6,704.832 
6,684,414 
8,809,669 
9,444,789 
11,115,151 


Quantités 

par  tête 

de 

h.  population. 


9,91 
12,67 
15.89 
18.96 
20.52 
20,30 
26.54 
28.22 
32,94 


PRIX 

MOTBIf 

1 

î 

l'importation 

par 

cwt. 

Sk. 

d. 

27 

2 

20 

11 

18 

2 

16 

8 

15 

8 

17 

6 

19 

8 

16 

4 

16 

6 

ANNÉES. 


1892 
1893 

1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 


QUANTITÉS  RETENUES 
pour 

LA    CONSOMMATION    INTKRIBCRE. 


Quantités 
totales. 


cwU. 

10.419,955 
11,385.544 
13.813.492 
14,003.194 
14.634,792 
15.614,347 
16.250.495 
17.626,203 
19.074.721 


Quantités 

par  tête 

de 

la  population. 


Lbs 

30,62 
33,17 
39.89 
40.09 
41.53 
43.91 
45.28 
48.65 
52,22 


PRIX 

MOTEX 

« 

a 

rimportatioD 
par  cwt. 


Sk.     i. 


1 


17 
J8    4 
15     6 


13 
13 
12 
12 
12 


4 
7 
3 

4 

7 


12  10 


N.  B.  —  La  quantité  de  sacra  raffiné  retenae  poar  la  consommation  intérienre  est  oktenne  «n  dédnûant,  de  la  quantité  importée,  la  quantité  de  sacre  raffiné  êtran^r 
et  colonial  réexportée. 


Vn.  —  Consommation  de  sucre  brut  et  de  sucre  raffiné  dans  le  Royaume -Uni 

depuis  1883.  {Voir  les  tableaux  IV et  V.) 


ANNÉES. 


i883 
1884 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


SUCÇE  CONSOMMÉ. 


CWTS. 


21.654,464 
21,881,158 
23.101.481 
20,767,346 
23.528.322 
22.727.347 
24.868.430 
23.792.678 
26.328.400 


TONNES  (1). 


1,082.723 
1.094.058 
1.155.074 
1.038.367 
1.176.416 
1.136.367 
1.243,422 
1.189.634 
1.316.420 


ANNÉES. 


1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 


SUCRE  CONSOMMÉ. 


CWTS. 


25.586.160 
25,942.380 
26.688,157 
29,817.548 
29.060.042 
27.890.045 
29.828.566 
29,879.101 
31.427,156 


TONNES  (1). 


1,279,308 
1,297,119 
1.334.408 
1  490.877 
1 .453,002 
1.394.502 
1.491.428 
1.493.955 
1,571.357 


(i)  Tonnes  de  a,s4o  livres. 


POSSESSIONS  BRITANNIQUES. 


I.  PRODUCTION  DE  SUCRE. 

I 

II.  EXPORTATIONS  (PRODUCTION  INDIGÈNE) 

III.  EXPORTATIONS  (PRODUCTION  ÉTRANGÈRE) 

IV.  IMPORTATIONS  TOTALES. 

V.  MONTANT  DES  DROITS  DE  SORTIE  PERÇUS, 

VI.  MONTANT  DES  DROITS  D'ENTRÉE  PERÇUS. 


i 


I 

PRODUCTION  DE  SUCRE. 

(1883-1900.) 

(POUR  AUTANT  QUE  LE  RENSEIGNEMENT  PUISSE  ÊTRE  DONNÉ.; 
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EXPORTATIONS. 


(PRODUCTION  INDIGÈNE.) 


RELEVÉS  INDIQUANT  LA  QUANTITÉ  DE  SUCRE  (PRODUCTION  INDIGÈNE) 
EXPORTÉE  DES  DIFFÉRENTES  COLONIES  ET  POSSESSIONS  BRITANNIQUES 

PENDANT  CHACUNE  DES  ANNÉES  1883   \  1900. 
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(PRODUCTION  ËTRANGËBE) 


RELEVÉS  INDIQUANT  LA  QUANTITÉ  DE  SUCRE  (PRODUCTION  ÉTRAN(ARE) 

XPORTÉE  DES  DIFFÉRENTES   COLONIES  ET  POSSESSIONS   BRITANNIQUE? 

PENDANT  CHACUNE  DES  ANNÉES  1883  À   1900 
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RELEVÉS     GÉINÉRAUX     INDIQUAM     LA     QUANTITÉ    DE     SUCRE    IMPORTÉE 

DANS  LES  DIFFÉRENTES  COLONIES  ET  POSSESSIONS  BRITANNIQUES 

PENDANT  CHACUNE  DES  ANNÉES   1883   A    1900. 
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MONTANT  DES  DROITS  D'EXPORTATION  PERÇUS. 


Le  re  levé  ci-après  indique  le  montant  des  droits  perçus  sur  le  sucre  exporté 
des  différentes  colonies  britanniques  pendant  les  années  1896  à  1900. 


COLONIES. 


Maurice. 


lies  occidentales  de  l'Inde 


Sainte-Lucie  (*) 


Saint-Vincent 


tles  Leeward 


Saint-Christophe-Névis 


La  Dominique  (c). 


Trinité 


1896. 


\ 


\ 


Rx. 


49,144 


iiv.  st. 


16,433 


MONTANT  DES  DROITS  PERÇUS. 


1897. 


Rz. 


44,186 


1898. 


Rx. 


49,456 


1899. 


Ri. 


52,718 


Ne  peut  être  donné. 


llv.  »t. 


23,102 


liv,  «t. 


9,885 


lÎT.  »t. 


10,185 


1900. 


Rs. 


55,921 


liv.  st. 


N      11,200 


Note.  —  Aucune  autre  colonie  ne  perçoit  des  droits  à  l'exportation  du  sucre. 

(a)  Po«r  les  iMvf  mois  finiaMnt  le  3o  aeptombr*  1900. 

(b)  Lm  droits  d'exportation  aar  le  saer«  ont  été  abolis  i  partir  dn  1*'  janvier  1899. 

(c)  Lea  droita  d'exportation  aar  le  ancre  ont  été  abolis  L  partir  du  1"'  avril  1898. 
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ITALIE. 


Droits   d'entrée. 

(Payables  en  or,) 

Lm  loo  kilogr. 

Sucre  raffiné  (au-dessus  du  n**  20,  standard  hollandais],  i"*  classe 99  lires. 

—     brut  (n°  20  et  au-dessous  du  n'  20,  standard  hollandais),  2*^  classe.  .  .      S8  — 
Mêlasse * io  — 

Le  r^iine  fiscal*  italien  des  sucres  est  actuellement  soumis  aux  engagements  sui- 
vants, qui  résultent  du  traité  du  6  décembre  1891  avec  rAutriche-Hongrie  : 

A  rentrée  en  Italie,  les  sucres  bruts  étrangers ,  qu'ils  soient  destinés  aux  raffineries 
ou  non,  acquitteront  des  droits  s'^evant  au  moins  au  4/5  des  droits  grevant  le  su€re 
raffiné  étranger. 

La  protection  dont  jouit  à  présent  la  production  du  sucre  indigène,  soit  brut,  soit- 
raffiné  ,  ne  pourra  pas  être  augmentée. 

Pendant  la  durée  du  régime  fiscal  actuel,  les  sucres  bruts  colorés  artificiellement 
payeront  les  droits  du  sucre  raffiné. 

« 

Si  pendant  la  durée  dudit  traité,  le  Ciouvernement  italien  se  décidait  à  substituer, 
dans  son  régime  douanier,  le  système  saccharimétrique  à  cdui  des  types  hollandais , 
les  dispositions  concernant  le  nouveau  régime  ne  seraient  appliquées  qu  après  avoir 
été  conununiquées  à  l'autre  Haute  Partie  contractante ,  pour  être  adoptées  de  comniui* 
accord. 

Restitution  à  l'exportatlDn  {Dra'v^back). 

Il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  pour  l'exportation  du  sucre  brut  produit  dans 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave. 

Une  ancienne  disposition  législative  permet  aux  raffineries  d'exporter  du  sucre 
raffiné  fabriqué  avec  du  sucre  brut  importé  de  l'étranger,  lequel  peut  être  travaillé  en 
franchise  des  droits  d'«ntrée. 

Cette  disposition  ne«(l(5ime  Beu  cependant  à  aucune  prime  d'exportation.  La  preuve- 
en  est  que  l'halie  »n'ex.paPte  jpafe  de  suore  raffiné. 

'L'exportation  des  sucres  n'est  toutefois  pas  passible  de  la  taxe  de  fabrication,  en 
vertu  de  la  disposition  contenue  dans  l'article  37  du  règlement  de  juin  1901,  sui- 
vant la({uelle  les  sucres  introduits  dans  les  douanes  et  dans  les  dépôts  de  douane  tsodt 
considérés  comme  des  sucres  étrangers  sous  tous  les  rs^ports. 
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Industrie  indigène. 

L'impôt  de  fabcicatiou  a  pour  base  le  volume  et  la  donailé  deâ  jus  de  betterave 
|>roduîts  après  la  défécatiom 

La  prise  en  charge  est  calculée  à  raison  dé  2,000  grammes  par  100  litres  de  jus, 
et  par  degré  de  densité  à  la  température  de  1 5  degrés. 

Le  droit  siu-  le  sucre  brut  de  betterave,  de  canne  ou  d'autres  produits  indigènes, 
est  de  67  lires  20  les  100  kilogrammes  potyr  le  sucre  de  seconde  classe,  et  de 
•70  lires  1 5  pom:  le  sucre  de  première  classe. 

Tout  le  jus  produit  doit  passer  par  les  vaisseaux-mesureurs ,  qui  sont  surveillés  en 
permanence  par  les  agents  de  la  douane;  à  cet  effet,  la  loi  impose  aux  fabricants  les 
obligations  les  plus  rigoureuses  quant  à  Tinstallalion  des  appareils. 

Préalablement  à  tout  travail ,  les  fabricants  doivent  fournir  un  cautionnement  cor- 
respondant à  la  taxe  de  fabrication  supposée  pour  un  travail  de  ^5  jours. 

Le  fabricant  a  cependant  le  droit  de  payer  l'impôt  de  67  lires  20  ou  de  70  lires  1 5 
les  1 00  kilogrammes  sur  le  sucre  réellement  produit,  contrôlé  et  pesé  parla  douane, 
à  la  sortie  de  la  fabrique. 

Les  fabriques  italiennes  ont  choisi  en  grande  partie  le  système  des  jus;  cependant, 
comme  les  betteraves  sont  assez  pauvres  dans  certaines  provinces  et  les  fabriques  ne 
réussissant  pas  à  obtenir  les  2,000  grammes  de  sucre  par  hectolitre  de  jus,  quelques- 
'unes  d'elles  ont  préféré  payer  sur  le  sucre  produit  et  pesé  par  la  douane. 

L'impôt  de  fabrication  est  réglé  par  les  lois  des  2  7  août  1 898 ,  8  août  1 890 ,  n°  ^86 
(art.  4),  i""  mars  1900,  n°  7.2,  et  par  le  règlement  approuvé  par  décret  royal  du 
6  juin  1901,  n®  2  10. 

Développement  de  rindustrie  sucrière  e^  Itcdie. 

Ce  développement  a  été  très  lent.  Jusqu'en  1897,  il  n'existait  en  Italie  que  deux 
fabriques. 

En  1898,  il  en  existait. ,...,...  3 

—  1899,    —    i3 

—  1900,    —    '28 

—  1901,    —    33 

Le  rendement  en  sucre  des  betteraves  est  peu  élevé  en  Italie.  Il  est  généralement 
de  9  a  11  p.  1 00  environ.  Il  descend  fréquemment  jusqu'à  7  p.  100  et  monte  très 
rarement  au-delà  de  1 1  p.  100. 

Produit  des  recettes  sur  le  sucre  indigène. 

(Clûffres  officiels  du  Ministère  des  Finances.) 


Campagne  du   i"'  juillet  1900  au  SO  juin  1901. 

Qiiantili's  produites  :  (io,  12 0,409  kilogrammes.  —  Droits  :  4<),io4,:>3o  lires  11. 

Pendant  la  campagne  1899-1900,  la  production  avait  été  de  23, 11 5, 801  kilo- 
grammes et  le  produit  de  la  taxe  de  fabrication  de  24,890,456  lires  92. 

73. 
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Importation  et  production  du  sucre  et  recettes  totales. 


ANNÉES. 

QUANTITÉS  DE  SUCRE 

IIECETTRS 

TOTALES. 

IMPORTEES 

•  de  rétranger. 

PRODUITES 

daos  le  pays. 

TOTAL. 

i8û3-i8qA 

QainUnx. 

778.222 
744.745 
735.158 
741,802 
742,073 
753,374 
584.427 
400.337 

Quintaui. 

11,471 
20,898 
26.475 
22,9^0 
38,770 
59,724 
231,158 
601,254 

Qoinlaui. 

789,693 
765,643 

.  761,633 
764.798 
780,843 
813,098 
815,585 

1.001  591 

Lire». 

63,799.762 
64,274,314 
66,497,446 
66.878,122 
67,951,808 
75.387.n9f> 
67.054,000 
76,075,078 

1 8qA— i8q5 

1890-1896 

1806—1807 

luyv     «'-'y/ 

1897-1898 

1808— 180Q 

iSoo— IQOO 

■  'yy    *  y  w  •  •  •  • '  •  • 

inOO"10Ol * 

iV.  B,  —  La  production  indigène  représente  environ  ie^  7/10  de  la  consommation  du  pav!«.                                  1 
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PAYS-BAS. 


LOI    DU    29    JANVIER    1897. 

(Bulletin  Officiel,  n"  63,  en  vigueur  depuis  le  i"  septembre  1897.) 


.  Quotité  de  l'impôt. 

Droit  d'accise  par  1  00  kilogrammes  : 

(   i"'  classe  (blanc  et  jaune  clair) 3ifl.  86\ 

Candis ..,...{  ,  .  o      o    J     po"^  chaque 

(  2"     —     (autres) 28     89»     '^  p.  ,00 

Mélis,  lumps  et  autres  sucres  Don  spécialement  dénommés.  .  .      27     oo>  «le  richesse  avec 

l        minimum 

,  i  dune  richesse  au-dessus  de  99  p.  100 27     col        4.  ^a  fl 

Sucres  bruts .  .  {  |  * 

(  autres o     27 ; 

Vergeoises  :  comme  pour  les  sucres  bruts. 

'  contenant  plus  de  1  o  p.  1 00  de  substances 

__,,_,-  .  I  solides  composées  principalement  de 

Meiados,  mêlasses,  sirops  et  autres  1  ,  ,  „,     ,.     ., 

-.     .  -  ,     .n>  {  sucre  granuleux,  ou  ayant  ai  état  liquide 

liquides  sacchanières J  .  ,  ,  .         ,  .  on 

*  1  une  richesse  supérieure  a  5o  p.  100 . .      10  11.00 

\  autres 6     00 

-    ^,    ;  (  en  "[rains  et  en  poudre,  ainsi  que  les  massés  râpés  ou  mor- 
Sucre  de  fécule  ,,  o 

(       celés 18     00 

Les  sucres  susnommés  ne  sont  pas  soumis  à  un  droit  de  douane. 

Les  massés  en  morceaux  et  les  autres  sucres  de  fécule,  solides  ou  liquides,  non 
spécialement  dénommés,  ainsi  que  le  caramel ^  n'ont  à  payer  qu'un  droit  de  douane 
de  6  florins  par  1 00  kilogrammes. 

Les  mélasses  et  les  sirops  épuisés  provenant  de  la  fabrication  des  sucres  de  betterave 
ou  du  raffinage  indigène,  et  satisfaisant  aux  conditions  déterminées  par  arrêté  royal, 
sont  libres  de  droits  d'accise. 

Les  mélasses  et  autres  liquides  saccharifères  importés  pour  la  fabrication  de  spiri- 
tueux sont  admis  en  franchise. 

Titrage. 
La  loi  entend  par  richesse  • 

a)  Pour  les  sucres  bruts  de  toute  provenance  et  pour  les  vergeoises  indigènes,  la 
richesse  absolue ,  déterminée  au  moyen  de  l'analyse  polarimétrique  et  de  la  déduction 
des  cendres  et  de  la  glucose. 

Les  coefiicients  des  réfractions  à  opérer  sur  le  litre  saccharimétrique  sont  fixés  à  4 
pour  les  cendres  et  à  2  pour  la  glucose  ; 

b)  Pour  les  vergeoises  étrangères,  pour  les  mélados,  les  mélasses,  les  sirops  et 
autres  liquides  saccharifères  similaires,  la  richesse  absolue. 

Les  fractions  de  1  p.  1 00  de  richesse  sont  négligées  pour  les  sucres  ne  titrant  pas 
plus  de  99  p.  100. 

Le  titrage  se  fait  dans  le  laboratoire  de  l'administration  des  accises.  L'intéressé  a  le 
droit  d  appel  auprès  d'une  [commission  de  chimistes  jurés,  nonmiés  par  le  Ministre 
des  finances  et  les  tribunaux  de  première  instance  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam. 


—  578   ~ 

Tares. 

Les  droits  sont  perçus  sur  le  poulls  nef. 

Pour  les  sucres  bruts,  les  mélados,  mélasses  ou  sirops^  ce  poids  est  calculé  en  dé- 
duisant du  poids  brut  la  tare  déterminée  par  la  loi. 

Toutefois,  le  poids  net  réel  sera  établi  sur  lar  demande  de  l'intéressé. 

Dispositions  communes  aux  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  aux  raffineries. 

Les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  les  rafl&neries  sont,  de  jour  et  de  nuit» 
sous  la  surveillance  permanente  des  employés  du  fisc. 

Le  fabricant  et  le  raffineur  déposent  au  bureau  dû  receveur  une  déclaratkm  énon- 
çant, entre  autres,  les  bâtiments  et  terrains  de  la  fabrique,  leurs  entrées  et  leurs 
communications  avec  d'autres  bâtiments. 

Avant  de  procéder  à  la  construction  d'une  noixvelLei  fabrique ,  les  plans  de  l'usine 
sont  soumis-  à  l'approbation  du  Ministre  des  finances. 

La  loi  contient  des  prescriptions  concernant  la  fermeture  des  portes  et  des  fenêtres 
donnant  à  lextérieiu-  et  le  placement  des  appareils  principaux. 

L'inspecteur  des  accises  désigne  les  portes  pour  la  sortie  des  sucres. 

Il  est  interdit  de  faire  sortir  des  sucres  ou  des  liquides  saccharifères  d^une  manière 
qui  n'est  pas  expressément  autoriséei  par  la  Icii. 

Dispositions  i^iéciales  pour  les  fabriques  de  suore  de  betterave. 
Les  Sucres  produits  dans  l'usine  sont  pesés  en  présence  des  employés. 
Le  fabricant  est  tenu  d'inscrire  le  poids  net  dans  un  registre»  x\près  le  pesage  et 
rÎQ&ariptioaf  les  sucres  sont  traj.i$féfés  dans  les  magasins  et  g^niers  indiqués  à  cet 

Le  compte  des  sucres  fabriqués  est  apuré  par  : 

a)  Sortie^  de  sucre  avec  payeoient  de  l'accise; 

h^  Exportation  de.  satire  à  l'étranger; 

c)  Dépôt  de  sucre  en  entrepôt; 

4^  Livraison  dé  âiicre  à  un  rafiineur. 

Le  fabricant  jouit  d'un  crédit  de  deux  mois  pour  l'accise  sur  les  çucres  expédié^ 
avec  payement  des  droits  (litt.  a  ci-dessus). 

A  la  sortie  de  la  fabrique,  les  sucres  sont  pesés  par  les  employés  du  fisc.  Us  pré- 
lèvent en  même  temps  des  échantillons  pour  établir  la  richesse. 

La  sortie  âes  mélafesès  épuisées  ne  se  fait  qu'en  présence  des  employés.  En  cas  de 
doute  que  le  fiquide  soit  réellement  de  la  mélasse  épuisée,  ils  peuvent  en  empêcher 
la  sortie  jusqu'à  ce  que  la  nature  en  soit  constatée. 

L'inspecteur  des  accises  peut  ordonner  le  recensement  des  sucres. 

L'excédent  est  inscrit  sur  le  compte;  quant  au  manquant,  l'accise  est  immédiate- 
merit  tèclamëe,  sauf  une  tolérance. 


DiBQ>ositioii8  spéciales  pour  les  rafâneries. 
Le  rafl&neur  peut  recevoir  dans  son  usine,  pour  les  mettre  en  œuvre  : 
■ja)  »Des*uwîfôs  de  T^tra^ger,  des  entrepôts  et  des  fabriques  de  suqre3.bruts  indigènes; 
ifc)  J>6s  ^toéUdo!*.,  des  mélasses  et  des  ,sirops  .de  rétrangei;,  soit  directement,  hoit 
par  voiedlento^ôt.    , 


\ 
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Â  i'eDlfée.  le  poids  luut  des  sucres  ou  des  liquides  saccharifères  est  établi  par  les 
ti»xfioyés  du  lisc^  qui  «n  prélèvent  des  échautiUous. 

Ces  opérations  peuvent  être  omises  si  la  pesée  et  le  prélèvement  des  échantillons 
ont  déjà  eu  lieu  ailleurs  et  que  les  sucres  ou  liquidas  soQt  restés  sous  sceUës  ou  sous 
la  garde  des  employés. 

Le  raffineur  tient  un  registre  sur  lequel  chaque  partie  introduite  dans  la  fabrique 
est  inscrite  immédiatement. 

Quant  au  pesage,  à  l'enregistrement  et  à  l'emmagasinage  des  sucres  produits,  les 
raffineries  sont  soumises  aux  mêmes  rè^es  que  les  fabriques  de  sucre  de  betterave. 

Les  sucres  produits  sont  portés  sur  le  compte  du  rafBneur. 

Le  compte  est  apuré  par  : 

a)  Sortie  avec  payement  de  l'accise^ 

b)  Exportation  k  l'étranger: 

c)  Dépôt  en  entrepôt. 

A  la  sortie  de  la  raifinerie,  les  sucres  sont  pesés  par  les  employés  du  fisc.  Qs  éta- 
blissent la  claase  des  candis  et  prélèvent  les  échantillons  pour  le  titrage  des  vergeoîses. 

La  sortie  des  sirops  épuisés  est  soumise  aux  mêmes  dispositions  que  celle  âte 
mélasses  épuisées  des  fabriques  de  sucre  de  betterave. 

Le  directeur  'les  accises  peut  ordonner  le  recensement  des  sucres  achevés  se  tPOth 
vant  dans  la  raffinerie. 

Les  excédents  sont  pris  en  charge;  quant  aux  manquants,  l'accise  est  immédille- 
ment  réclamée ,  sauf  les  toléranoes  déterminées  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  deqx  ndHneries  insignifiantes  soumises  i  un  autre  régime,  toô* 
ci-après,  sous  la  rubrique  Négocia/ils. 


Les  primes  suivantes  sont  accordées  aux  fabricants  de  sucre  de  betterave  et  aux 
rafBoeurs  : 


FABRICANTS  DE  SUCRE  DE  BETTERAVE. 

RAFFINEUHS. 

3i  aoùl). 

<ili<.lcDl«il.ri. 

3i  ■onli. 

po-ru,., 

'897-'8d8 

•M-'899 

tloriD., 

2.50 
2.. 15 

IloHi». 

2.500.000 
2,^00.000 
2.300.000 
2,200,000 
Ï.10O.O0O 
2.000,000 
1.900.000 
1,800.000 

1.700.000 

•897-1898 

•898-1899 

'899-'9'>'' 

'9°°->30' 

'SO'-'flo» 

.901-1903    et    les 
campagnei     jui- 

0.34 

0.31 
0.28 
0.16 
0.22 

0.10 

500.000 
450,000 
400.000 
350,000 
300.000 

250.000 

'9«»-'9»" 

•9«>'-'9»' 

'go'-'Oo^ 

1903-.. :ol 

1904-1905  

igoS-igoG    el    les 

ÏWIlM 

2.05 
l.WI 

1.75 
1.00 
1.45 

1.30 
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Si  le  te  lai  des  primes  pour  les  fabricants,  calculées  d'après  le  taux  indiqué  dans  la 
colonne  2 ,  dépassait  ie  maximum  mentionné  dans  la  colonne  3  «  ce  taux  serait  réduit 
proportionnellement. 

Le  tan  v  mentionné  dans  la  colonne  5  serait  réduit  de  la  même  manière  si  le  total 
des  primes  pour  les  raflineurs,  calculées  d'après  ce  taux,  dépassait  le  maximum 
indi(|iié  dans  la  colonne  6. 

La  loi  contient  des  dispositions  spéciales  pour  les  fabriques-raffineries.  Elles  ne 
sont  pas  appliquées,  puisqu'il  n'existe  aucune  usine  de  ce  genre. 

Négociants  en  sucreB  bmts. 

Les  négociants  en  sucres  bruts  jouissent  d'un  crédit  de  deux  mois  pour  l'accise 
afférente  aux  sucres  bruts  qu'ils  reçoivent  de  l'étranger. 

Le  compte  doii  être  apuré  par  le  payement  des  sommes  dues. 

Ce  régime  est  appliqué  aussi  à  deux  raffineries  minimes  qui  existaient  avant  la  loi 
actuelle.  ^ 

Toutefois,  ces  rallineurs  (qui  n'ont  pas  droit  aux  primes  mentionnées  ci-dessus) 
jouissent,  pour  les  sucres  bruts  ne  titrant  pas  plus  de  99  p.  100,  d'une  déduction 
—  à  titre  de  déchet  —  de  1  1/2  p.  1 00  de  la  richesse.  Pour  les  sucres  de  caime, 
cette  déduction  est  de  2  1/2  p.  1 00. 

Le  Ministre  des  Finances  peut  permettre  à  ces  raffineurs  d'exporter  du  sucre  raf- 
finé avec  décharge  de  l'accise.  Cette  décharge  ne  dépasse  pas  96  p.  1 00  de  l'accise 
afférente  aux  sucres  de  la  même  nature. 


Sucrateries. 


Les  sucrateries  sont  soumises  à  des  dispositions  analogues  à  celles  concernant  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave  et  les  raffineries  ordinaires. 

Toutefois,  ces  établissements  n'ont  pas  droit  aux  primes. 

Il  n'existe  qu'uiu»  seule  usine  de  ce  genre. 


Glucoses. 


Des  glucoses  (jui  seraient  soumises  à  l'accise  ne  sont  pas  fabricjuées  dans  les  Pays 
Bas. 


Restitution  des  droits  d'accise. 


A  l'exportation  de  chocolat,  de  lait  condensé  et  .d'autres  comestibles  ou  boissons, 
il  est  accordé  restitution  des  droits  d  accise  payés  pour  le  sucre  employé  à  leur  fabri- 
cation. 


Transit. 


Aucun  droit  n'est  perçu  pour  le  transit  de  sucres  ou  de  mélasses,  soit  directement, 
soit  par  entrepôt. 
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Frais. 

Le  pesage  et- le  titrage  des  sucres  et  mélasses  se  font  gratuitement,  sauf  dans  le 
cas  d'une  révision  du  premier  pesage  ou  bien  d'une  décision  de  la  commission  de 
chimistes ,  provoquée  par  l'intéressé  et  restée  sans  effet. 

Tableau  indiquant  le  montant  des  primes  accordées  aux  fabricants  de  sacre  de  betterave 
et  aux  raffineurs,  d'après  les  termes  de  la  loi  du  29  janvier  1897. 


CAMPAGNES 
(i"  septembre 


aa 


3i  août). 


1897-1898  . . . . 

1898-1899 

1899-1900 

1900-1901 . . . . 


FABRICANTS  DE  SUCRES. 


MAXIMUM  DB  LA  PRIMK 


EN  TOTAL 

po«r  toat 

LE*  rABaiGAinr*. 


florins. 

2.500,000 
2,400,000 
2,300,000 
2,200,000 


Pêw    100    kilo- 

gnmnM*    de 

*  tner*       bmt 

(  ctIcuM     eD 

•ucrerafliii*). 


florins. 

2.50 
2.35 
2.20 
2.05 


PRIME 

KÉXLLBMBHT 

s«cord«e 

psr 

100  kllognmmoi 

de  saero 
(ealcali  an  sacre 

raflin^). 


florins. 

2.23  75855 
1 .  78  88448 
1 .  50  *0448 
1 .  37  84583 


RAFFINEURS. 


MAUMUM  DB  LA  PRIMB 


EN  TOTAL 
ponr  tous 

LBl  BArriBBQBS. 


florins. 

500,000 
450,000 
400,000 
350,000 


Psr  100  kilo- 
gnoiiBes  de 
snere  rsflîné 
on  vemoUe 
(cslcnle  en 
sucre  raflî  né). 


florins. 

0.34 
0.31 
0.28 
0.25 


pniME 

BBBLLBMBMT 

accordée 

par 

100  kilogrammes 

de  ancre 
(calcnli  en  ancre 

raffiné  ]. 


florins. 

0.29  46295 
0.28  "'M345 
0.22.1061 
0.18  757624 


Production. 


(Sucres  bruts  réduits  a  100  p.  100.) 


CAMPAGNES. 


i884- 
i885- 
1886- 
1887- 
1888- 
1889- 
1890- 
1891- 
1891- 
1893- 

1894- 
1895- 
1896- 
1897- 
1898- 
1899- 
1900- 


PRISE 

BN  CHARGB. 

(0 


885. 

880. 

887. 

888. 

889. 

890 

891. 

892. 

893. 

894. 
895. 
896. 

897- 
898. 

899- 
900. 

901. 


kiiogr. 

32,293,189 

18,883,897 

28,694,326 

30,066,276 

27,580,308 

46,510.708 

51,089,026 

31,244,061 

45,379,759 

49,994,046 

61,334,344 

77,388,507 

126,359,758 

111,976,198 

134,176,448 

153,009,370 

160,480,870 


SUCRES 

INDEMNES. 


kiiogr. 

2,925,000 
2,851,500 
5,193,100 
5,231,500 
5,460,900 
10,464,000 
ll,546J00 
7,873,500 
10,951,000 
11,916,600 
9,757,873 
12,786,915 
17,042,328 
II 
0 
0 
0 


PRODUCTION 


kiiogr. 

35,218,189 

21,735,397 

33,888,026 

35.297,776 

33,041,208 

56.975,608 

62,635,126 

39,117,561 

56,330,759 

61,910,646 

71,092,217 

90,175,422 

143,402,086 

111.976,198 

134,176,448 

153,009,370 

160,489,870 


OBSERVATIONS. 


La  prodnation   en    1 883* 1 884   n'est   pas 
ronnae. 


(i)  La  prine  en  charge  «*est  eirectute  lisns 
les  campagnes  1 884- 1 885  jusque  1 896- 1 897 
îarlas  d'après  la  quantité  et  la  JrnsitÀ  des 
jor;  dann  les  rampagne»  ultérieures  ,  d'après 
le  poids  n'cl  de»  «u^rt^a  fabnqura. 


La  qaantil''  des  sucre»  iodemneii  de  la 
campagne  1894-189Ô  a  rté  ronatatée  otli- 
cirllemeht.  Pour  les  autres  campagnes ,  la 
qoaniit»  «le  ces  «ucres  s'appnie  (ur  do* 
t'valaations  soigneuses  des  ionctioni) aires 
chargés  de  la  «urveillance  des  fabrique*. 


La  lot  dn  39  janvier  1897,  entrée  rn 
vigueur  le  1*'  aeptembre  1897,  a  «uppriiu^ 
les  ancres  indemnes. 


Documents  diplomatiques.  —  Sucres. 
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Ckmsommation. 


ANNÉES, 


1893 

189A 

1895 

1896 

^897 

'«98- 

1899 *%..*.. 

1 900  ...••••••.*••••«•,••*«.«•.• 


CONSOMMATION. 


kilogr. 

46,000,000 
47.000.000 
47,500.000 
48,500,000 
49,500,000 
57,981,000 
59,868.000 
62,453,000 


OBSERVATIONS. 


Le  régime  de  perception  de  l'impôt ,  alkrogé  le  i*'  «ep- 
tembr*  1897.  ne  permit  pas  d'étàbUr  le  çomommitwi 

Les  chiffres  pour  le*  «nnéet   1698  è  1897  s'*ppaient 
««r  dta  cv«lii«tio9«. 


Importation  et  exportation. 

(Commerce  spécial.) 


■      • 


883. 
884. 
885. 
886. 
887. 
888. 
889. 
890. 
891. 
893. 
893. 
894. 
895. 
896. 

»97. 
898. 

899- 
900. 


SUCRES  BRUTS. 


laiPORTA- 
TIOU. 


kilogr. 

115,923,587 

123,586,153 

110,994.843 

87,014,969 

100,002,614 

98.916,358 

90,516,095 

111,032,249 

92,183,698 

115.968,220 

100.195,485 

106,336,462 

94,877,336 

67.110,942 

57,877,553 

53,989,303 

42,376.722 

41.963,447 


EXPORTA- 
TION, 


kilogr, 

22.075.160 

15.237,778 

9.418,219 

7,307,934 

7,693.744 

7.580.331 

9,650,701 

8,399,236 

7,668,136 

4,252,410 

6,893,933 

5,204,902 

8,250.193 

7,895,430 

14,532,785 

10,889498 

13,480.502 

16,859,241 


SUCRES  RAFFINÉS. 


IMPORTA- 
TION. 


kilogr. 

1.306,925 
1 ,032,054 
1,257,722 
1.158,045 
2,215,035 
1,702,270 
4,207,802 
3,818,799 
4,004,559 
3,828,760 
4,147,866 
5.823,365 
10,461,856 
11,073.256 
10,877,724 
9,990,503 
8,183,021 
6,498,961 


EXPORTA- 
TION, 


kilogr. 

69,527,182 

88,745,371 

79,561,765 

74,183,571 

84,367,654 

82,724,058 

79,756,581 

102,338,196 

100,594,296 

111,172,119 

100,954,881 

104,059,150 

110,759,585 

123,810,976 

121,544,784 

125,856,874 

117,858,433 

117,816,558 


VERGEOISES. 


IMPORTA- 
TION. 


kilogr. 

1,240.554 
2,989,230 
3,392,647 
5,540,290 
3,625,941 
4,754.307 
4,899,475 
4.774,418 
4,773.511 
4.628,306 
4,863.549 
5,421,333 
5,454,880 
5,746,263 
5,890,85 1 
5,924.637 
5,466.104 
4,697,232 


EXPORTA- 
TION. 


kilogpr. 

2,598,937 
3,305,259 
1,243.373 
J.  188.074 
4,396.252 
3,023,367 
2,529,173 
4,462,581 
4.223,926 
6,442,933 
4,610.623 
2.911.088 
1.743,420 
1,218.062 
3,235,488 
'3,956,872 
4,522,654 
3,737,814 


RECETTES. 


Soriat. 

6.272,431 

5,847,008 

7,860,293 

7,991,237 

8.480.148 

8,209,059 

8,589,158 

7,600.799 

7,712,766 

7,763,299 

8,735, 

9,031,208 

9,245,825 

9.668,202 

10.716.341 

12,655,043 

13,314,362 

14,156,908 


<est 

21» 
23 
19» 
93 
31 
935 
94» 
87 
9^1» 
39 
670)O& 
89 
07 
15» 
53 
92 
17 
89» 


OBSERVA- 
TIONS. 


feift» 
du  montant 
(ka 


I 


\ 
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ROUMANIE. 


Ldgislatitm   sur  les  sacres. 

La  première  loi  sur  l'industrie  sucrière  en  Roumanie  date  du  7  avril  1873.  Celte 
loi  accordait,  pendant  vingt  ans,  aux  fabriques  de  sucre  de  betterave  qui  seraient 
fondées  en  Roumanie,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  la  dispense  de  tout 
impôt  envers  l'Etat  et  de  toute  taxe  communale.  Les  actions  émises  par  les  sociétés 
constituées  à  cet  eiîet  n'étaient  soumises  à  aucune  taxe  de  timbre,  et  toutes  les  ma- 
chines introduites  pour  les  besoins  des  fabriques  étaient  également  exemptées  de 
toute  taxe  douanière  ou  communale. 

Deux  fabriques  de  sucre  furent  créées  en  Roumanie  sons  le  régime  de  celte  loi, 
mais  comme  celle-ci  n'avait  pas  produit  les  eifels  que  l'on  en  attendait,  elle  fut  abro- 
gée et  remplacée  par  la  loi  du  6  avril  1 882  :  l'Etat  garantissait  une  prime  d'encoura- 
gement de  1 6  centimes  par  kilogramme  de  sucre  blanc,  fabriqué  au  moyen  de  bette- 
raves ou  d'autres  plantes  cultivées  en  Roumanie,  par  les  fabriques  déjà  existantes  ou 
par  celles  qui  seraient  créées,  pendant  un  délai  de  quinze  ans,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Lorsque  cette  loi  fut  sur  le  point  de  cesser  ses  effets,  les  mêmes  avantages  furent 
assurés,  par  la  loi  du  i4  ™ai  1896,  pour  une  nouvelle  période  de  quinze  ans,  aux 
fabriques  de  sucre  qui  seraient  créées.  Les  fabriques  déjà  existante»  devaient  jouir 
également  de  ces  avantages  pendaist  ((uinze  ans  de  fonctionnement  ellectif. 

La  taxe  de  consommation  de  i  5  centimes  par  kilogramme  sur  les  sacres  de  toute 
espèce  fabriqués  ou  importés  en  Roumanie,  élablie  par  la  loi  du  3  février  1  898,  fut 
portée  à  3o  centimes  par  la  loi  du  2/1  décembre  1  899. 

La  détermination  et  la  perception  de  la  taxe  se  font,  pour  les  sucres  de  production 
indigène,  à  l'occasion  du  payement  des  primes  de  fabrication  et,  pour  les  sucres  im- 
portés ,  à  la  douane. 

L'article  3  de  la  loi  du  3  février  1  898  modifia  de  la  façon  suivante  les  avantages 
accordés  aux  fabriques  indigènes  par  la  loi  du  1 /|  mai  189G  :  "Les  fabriques  de 
sucre  existantes  et  celles  qui  seront  ultérieurement  créées  bénéficieront  de  la  prime  de 
fabrication  de  1  6  centimes  par  kilogramme  jusqu'au  3  1  mars  191/1,  dans  Ir--  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  6  avril  1  882  ". 

Les  sucres  destinés  à  l'exportation  furent  exemples  de  la  taxe  de  consominatiuii. 
Les  sucres  importés  de  l'étranger  sont  soumis  à  un  droit  de  douane  de  3ô  centimes 
par  kilogramme. 

Aux  lois  de   1896  et  de    1898  sur  l'industrie  sucrière  en  Roumanie,  va  s'ajouter  , 
celle  qui  a  été  déposée  à  la  fin  du  mois  de  novembre   1  90  1  et  déclarée  aj)plical)le  le 
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même  jour,  et  qui  établit  une  taxe  d'exportation  de  1 6  centimes  par  kilogramme  de 
sucre  blanc  fabriqué  au  moyen  de  betteraves  ou  de  toutes  autres  plantes  cultivées  en 
Roumanie. 

La  situation  de  l'industrie  sucrière  en  Roumanie  est  donc  actuellement  la  sui- 
vante : 

Le  sucre  fabriqué  en  Roumanie  reçoit,  jusqu'au  3i  mars  191 4»  une  prime  de 
fabrication  de  16  centimes,  et  il  est  soumis  à  une  taxe  de  consommation  de  3o  cen- 
times par  kilogramme. 

Le  sucre  fabriqué  en  Roumanie  et  exporté  est  soumis  à  une  taxe  d'exportation  de 
1  6  centimes  par  kilogramme,  mais  il  est  exempté  de  la  taxe  de  consommation. 

Le  sucre  étranger  importé  en  Roumanie  est  soumis  à  un  droit  d'entrée  de  35  cen- 
tinaes  et  à  la  taxe  de  consommation  de  3o  centimes  par  kilogramme. 

Le  montant  des  primes  de  fabrication  accordées,  depuis  l'année  1896  jusqu'au 
jer  ^yj,[\  igoi,  s'est  élevé  à  5,389,769  fr.  25. 

Tahleaa  des  quantités  de  sacre  fabriquées  en  Roumanie  et  des  quantités  importées, 
exportées  et  livrées  à  la  consommation  intérieure  depuis  le  i***  avril  1896. 


EXERCICES. 

SUCRE 

PABRXQDR 

en 
Roumanie. 

SUCRE 

IMPORTÉ. 

SUCRE 

EXPORTÉ. 

SUCRE 

R0DM4III 

consommé. 

TOTAL 

de  la 

CONSOHUATIOR 

intérieure. 

i8q6— i8q7 

kilogr. 

1,708,668 

3,222,257 
10.576,381 

8,353,291 
18,714,481 

6,521,415 

kilogr. 

15.015,232 

15,041,405 

15.535,475 

7,948,86] 

3,645,228 

226.010 

kilogr. 

0 

tt 
K 

a 
2,678,159 
3,707,325 

kilogr. 

2.816,314 
2,756,819 
5,429,466 
8.354,643 
11,650,593 
7.284,204 

kilogr. 

17,831,546 
17,798,314 
20,964,941 
16,303,504 
15,295,821 
7.510.214 

1807—1808 

t\jy  J         t\J\^\J  »    t    m    »    a    m    m    »    •   •    m    m    »    t 

i8q8-i8qq 

1800—1000. 

1000—1001  *  i > 

1901-1902  (6mois) 

Total 

49.096,493 

57.412,301 

6,385,484 

38,292,039 

94,704.340 
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SUÈDE. 


Droits  d'siitr6e. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce le  kîlog.  33  ôre 

—  non  ralïiné  pas  plus  foncé  que  le  n"  18  du  type  hollandais.          —  33  — 

—  noD  ralTtné,  plus  foncé  que  le  n°  18  dn  même  type —  a3.5  — 

Sirop  et  mélasse —  10  — 

ReBUtntlon  à  l'e;iq»rtatio&  (drawback). 

Pour  le  sucre  en  pains,  plaques  ou  candis,  raffiné  dans  le  pays  au  moyen  de  sucre 
brut  importé  de  l'étranger  et  ayant  payé  les  droits  d'entrée,  le  drawback  est,  parkilogr-, 
de  a 8, 2  ôre. 

H  n'est  pas  restitué  d'impôt  pour  le  sucre  de  betterave  indigène  exporté  ;  il  n'existe , 
par  conséquent,  aucune  prime  d'exportation  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Dans  ces 
conditions,  il  est  probable  qne  l'on  n'exporte  pas  de  sucre  de  betterave  indigène. 

Fabiioation  du  sacre  de  betterave. 

L'ordonnance  actuellement  encore  en  vigueur  dans  ses  parties  essentielles  concer- 
nant l'impôt  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  date  du  1 9  mai  1893. 

Cet  impôt  a  été  et  est  encore  un  impôt  sur  les  betteraves  sucrées,  basé  sur  le  ren- 
dement en  sucre  de  100  kîlogr.  de  betteraves  brutes  non  séchées,  et  comporte,  par 
kilogr.  de  sucre,  la  moitié  du  droit  frappanl  le  sucre  non  raffiné  plus  foncé  que  le 
n°  18  du  type  hollandais.  Le  rendement  en  sucre  est,  depuis  le  i"'  septembre  1901, 
fixé  à  II  1/2  p.  1 00  et  les  droits  d'entrée  sur  le  sucre  non  raffiné  étant  de  2  3  1/2  ôre 
parkilogr.,  l'impôt  s'élève,  par  conséquent,  à  i3  couronnes  5i  ôre  (1)  par  tonneau 
métrique  de  betteraves  utilisées. 

Toutes  les  fabriques  sont  maintenant,  selon  la  loi  du  24  juillet  i  90 1 ,  soumises  au 
même  impôt. 

La  surveillance  des  fabriques  de  sucre  de  betterave  est  exercée  en  premier  lieu  par 
le  chef  de  bureau  du  contrôle  et  de  la  vérification  du  Ministère  Royal  des  Finances, 
et,  sous  lui,  par  des  contrôleurs  en  chef  et  des  contrôleurs.  Les  contrôleurs  doivent 
être  au  nombre  de  quatre  dans  les  fabriques  où  le  travail  se  poursuit  nuit  et  jour  sans 
interruption,  et  au  nombre  de  deux  seulement  dans  les  fabriques  qui  ne  sont  en  acti- 
vité que  pendant  le  jour.  Néanmoins,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  il  peut  être 
désigné  un  plus  grand  nombre  de  contrôleurs  pour  chaque  fabrique.  Les  contrôleurs 
ont  à  surveiller  la  pesée  des  betteraves;  les  balances  nécessaires  à  cet  effet  doivent 
être  fom-nies  par  le  fabricant. 

(1)  La  couronne  de  100  ôre  vaut  en  moyenne  i  fr,  îg. 
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Le  fabricant  est,  en  outre,  astreint  à  tenir  un  registre  permettant  de  constater 
facilement  la  quantité  des  différents  produits  de  sucre  obtenus  des  betteraves  utilisées 
dans  la  fabrique;  on  porte  également  dans  ce  registre  les  indications  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  statistique  sûre  de  la  fabrication.  Ce  registre  est  tenu  à  la  dispo- 
sition du  contrôleur  en  chef  sous  la  surveillance  duquel  la  fabrique  est  placée. 
Dans  trois  des  vingt  usines  actuelles  on  se  borne  à  extraire  le  jus  de  la  betterave. 
Les  fabriques  établies  dans  le  courant  des  dernières  années  sont  très  grandes; 
quelques-unes  peuvent,  au  besoin»  mettre  en  œuvre  plus  de  1,000  tonnes  métriques 

de  betteraves  par  jour. 

CSonjBQmmation. 

La  quantité  de  sucre  fabriquée  dans  le  pays  suffisant  désormais  à  peu  près  à  ses 
besoins,  l'importation  du  sucre,  tant  brut  que  raffiné,  est  tombée  à  une  quantité 
insignifiante.  L'importation  des  sirops  de  raffinage  a,  par  contre,  sensiblement  aug- 
menté dans  le  courant  des  dernières  années;  elle  s'élève  actuellenaent  à  environ 
1 4  millions  de  kilogrammes. 

La  conscMnmation  du  sucre  de  toute  espèce  a  doublé  depuis  le  commencement  de 
1880;  elle  peut  être  estimée  actuellement,  évaluée  en  sucre  brut,  entre  20  et 
22  kilogr.  par  habitant. 

Une  grande  partie  de  la  mélasse  obtenue  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave 
est  traitée  par  des  procédés  spéciaux  pour  en  extraire  le  sucre  ;  d'autres  quantités  de 
ces  mélasses  servent  à  la  production  de  l'alcool  et  de  la  levure. 

Fabrication  du  sucre  de  betterave. 


QUANTITÉ 

RENDEMENT 

annf'ks 

de 

NOMBRE 
des 

BETTE- 

■ 

RAVES 

IIOYE9INE 

de  betteraves 
coDsommée 

PRODU 
de 

CTION 

de 

mélasse. 

EN  POUR  CE 

des  bel 

KT  DO  POIDS      1 

1 

rABUCATIOI. 

F.%BmiQUI& 

coMomus. 

par 

SUCRE  BRCT 

de 

Sucre  hrat. 

Mâasêi. 

fabrique. 

toute  espèce. 

tmmea  m'tr. 

toBB*»  mi'tr. 

toaiie»  mi'-tr. 

i883-i884... 

2 

37,829 

18,914 

2,953.2 

1,698.3 

7.81 

4.48     1 

i88.i-i885... 

2 

^7,173 

23.586 

4,208.8 

1,584.0 

9.n 

3.36 

i885-i88G... 

3 

43,259 

14,419 

3,919.0 

1,367.4 

9.06 

3.16     1 

1886-1887... 

3 

56,385 

18,79& 

5,806.8 

1,607.6 

10.30 

2.85     ' 

j 

1887-1888... 

3 

83,605 

27,868 

9,176.1 

2,487.3 

10.98 

2.97 

1888-1889. . . 

4 

86,1  n 

21,525 

8,880 . 7 

3,179.3 

10.31 

3.69 

1889—1890. ». 

4 

136,813 

34,203 

14,625.5 

4,278.7 

10.69 

3.13 

1890-1891 . . . 

6 

2 18.229 

36,372 

20,631.6 

7,123.9 

9.45 

3.20     ' 

1891-1892 . . . 

8 

260,064 

32.509 

26,842 . 5 

7,628.0 

10.32 

2.93 

1893-1893. . . 

10 

277,4 '43 

27,745 

29,919.9 

7:t>40.0 

10.78 

2.85     ' 

>    1893-1894... 

10 

373,962 

37,396 

43,167.5 

9,539.0 

10.80 

2.^ 

1894-189*». . . 

17 

628,480 

36,909 

72,890.4 

17.597.0 

11.60 

2.80      i 

1895-1896. . . 

18 

535,149 

31,479  (ï) 

57,511.7 

15,753.0 

11.75 

2.94 

1896—1897. . . 

19 

890,240 

46,855 

105,556.2 

25,178.9 

11.86 

2.83 

1897-1898. . . 

19 

716,141 

37,691 

88,935.3 

20.731.3 

12.42 

2.89 

1898-1S99. . . 

19 

480,932 

25,312 

59,316.2 

13,153.8 

12.33 

2.74 

1899-1900. . . 

19 

622,047 

32,736 

80,810.7 

18,653.7 

12.9g 

3.00 

1900-1901 . . . 

19 

875,912 

46,101 

9 

0 

# 

# 

(1)   Il  n'a  pas  «'te  t 
commencement  de  la 

enu  compte ,  p 
fabricalioD, 

our  le  calcal  des 

moyennes  ,  da  trav 

•II  d'une  fabritiuc 

qoi  fat  détruite 

par  ie  fen  quelque  teiapi  après  le 

\ 


Production,  Importation,  consommation.  —  Produit  des  recettee. 


ANNÉES. 

PRODUC 
TION 

INDIGklE. 

IMPOR- 
TATION 
de 

rollim'. 

LMPOR 
.le 
bral. 

lATlON 

de 

lie 
rafllnage. 

CONSOM- 
MATION 

calculé) 
jucre  brut. 

(0 

DROITS 

D'ENTniK 

le  lirop 

DROITS 

perçus 
sur  le  sucre 
indigène. 

TOTAL 

des 

RBCBTTSB 

de  IKUl 
les  sacres. 

to»»  n.^ir. 

h.M«ra;ir. 

t..n»  ^.'.<r. 

t«.».»..:.c. 

»n»»  ../^r. 

C«,M>...... 

„=™„„„. 

i883... 

1,957 

13,725 

26.924 

8,163 

48.059 

11.688.000 

129.888 

11.818,000 

i884... 

3.055 

16.521 

25.115 

8,270 

51.078 

12.199.000 

258.005 

12.457.000 

i8B5... 

4,9 '10 

12.706 

25,.'>28 

7.572 

48.296 

10.860.000 

384.262 

11,244,000 

1886... 

5,058 

13.371 

26,218 

8.152 

50.060 

11.434.000 

323,020 

II.757.OOD 

.887:.. 

5,953 

11,179 

28,882 

7,600 

50.931 

11,246.000 

340.282 

11.592,000 

1888... 

9,358 

9.267 

29,143 

8,572 

52.980 

10.707,000 

54 '1,345 

11.211,000 

1889... 

10,822 

11,408 

29.079 

10,577 

57.737 

11,657,000 

635,812 

12.293,000 

1 8go . . . 

16,307 

11.605 

29,968 

10.588 

64,334 

11,901.000 

997,976 

12,899.000 

189.... 

25,879 

8.068 

23,642 
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